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Abstract
In the early 1980, new managerial practices appeared. This period sees the
multiplication of management manuals in which language practices are seen as
one of the ways to implement these new organizations. This thesis explores
the relationship between this movement and the neoliberal imaginary. A socio
historical and discourse analysis of a corpus consisting of about fifty management
and corporate communication manuals, shows that they share an utopian
vision of organization, where conflicts and tensions are erased. Indeed, these
books highlight notions like "participation", "democratisation", "autonomy" or
"horizontalisation" of human relations in organization, by calling into question
organizations inherited of the XIXth century. Authors of manuals promote, in
this way, managerial practices as the politic of "total quality" or the "common
language". But, behind this imaginary attached to the idea of "excellence" and to
the ideal of a perfect mutual understanding, we find a behaviou...
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« Soyez sans crainte, les employés ne demandent pas le pouvoir. »1 
Les représentations2 qui entourent le travail ont fait l’objet d’une évolution 
marquante au tournant des années 1980. La crise pétrolière de 1973, dont les effets 
vont être ressentis pendant plus d’une décennie, combinée aux succès économiques 
de pays dits alors « émergents », comme le Japon, ou la domination toujours 
croissante de puissances économiques déjà anciennes, comme les États-Unis3, vont 
avoir une influence sur la manière dont on va redéfinir le travail. À cela, nous devons 
ajouter un certain nombre de facteurs politiques et philosophiques, sur lesquels nous 
reviendrons abondamment tout au long de cette étude, contribuant à faire naître 
l’illusion d’un compromis libéral universel, mis au service de la relance 
économique4. La nouvelle représentation du travail qui s’impose n’est plus celle d’un 
lieu de souffrance ou de conflits, mais celle d’une alliance, d’une collaboration visant 
la croissance au bénéfice de tous. 
Ainsi, il apparaît qu’il y a alors eu un consensus pour affirmer que les 
organisations devaient, désormais, dépasser les modèles productifs apparus entre la 
fin du XIXème siècle et le début du XXème siècle, encore très répandus dans les 
anciennes puissances industrielles comme la France, l’Allemagne, le Royaume-Uni 
ou la Russie5. Le Vieux Continent continuait, ainsi, à vivre, en grande partie, au 
début des années 1980, sur les acquis des premières théorisations « scientifiques » 
des organisations, comme celles de Frederick W. Taylor, de Henri Fayol et, plus tard, 
                                                 
1
 Brun, Jean-Pierre (2011). Management d’équipe : 7 leviers pour améliorer bien-être et efficacité au travail. 
Paris : Eyrolles, p. 122. 
2
 Nous définissons le terme « représentations » dans la sous-section 2 du chapitre 1 p. 33, note 83. 
3
 Cela a donné lieu à une abondante et enthousiaste littérature, dont Archier, Georges (1981). Le soleil se lève à 
l’ouest. Paris : Sofedir ; Peters, Thomas et Waterman, Robert H. (1983). Le prix de l’excellence, 
Paris : InterEditions/Dunod, que nous analyserons dans le chapitre 3. Voir également Albert, Michel (1982). Le 
pari français : le nouveau plein-emploi. Paris : Seuil, (1983). Un pari pour l’Europe : vers le redressement de 
l’économie européenne dans les années 80. Paris : Seuil ; Maury, René (1986). Marianne à l’école japonaise : la 
réussite du Japon au service des Français. Paris : Plon, (1990). Les patrons japonais parlent. Paris : Seuil. 
4
 Cusset, François (2008). La décennie. Le grand cauchemar des années 1980. Paris : La Découverte ; Denord, 
François (2007). Néo-libéralisme version française : histoire d’une idéologie politique. Paris : Demopolis. 
5
 Pour comprendre les liens historiques entre le taylorisme et les anciens pays soviétiques, voir Linhart, Robert 
(2010). Lénine, les paysans, Taylor. Paris : Seuil. 
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de Henry Ford6, alors même que des pays comme le Japon semblaient devoir leur 
succès économique à un tout nouveau modèle productif dit « participatif »7. 
L’objet qui est au cœur de cette thèse est d’essayer de mieux comprendre ces 
évolutions en étudiant la place de la communication au sein du management depuis 
les années 1980. Plus précisément, il s’agit, à la fois, de saisir le discours managérial 
et ses liens avec le discours sur la communication entrepreneuriale et, à la fois, la 
normalisation des pratiques langagières au travail. Ainsi, nous allons mener une 
réflexion sur la manière dont le travail a été redéfini dans un contexte où le 
capitalisme néolibéral8 a trouvé une nouvelle vigueur, la domination de ce dernier 
n’ayant fait que de s’accentuer9. L’intensification de la productivité en a été accrue et 
les réseaux internationaux d’entreprises ont été élargis sous l’effet de la 
mondialisation, nécessitant de nouvelles manières d’aborder les échanges entre les 
groupes et les individus.  
Le titre de cette thèse, « Soyez sans crainte », reprenant une phrase tirée du 
manuel de management de Jean-Pierre Brun10, exprime, d’une part, la volonté 
de certains experts d’influer sur les pratiques managériales, en tentant de rassurer le 
top-management sur le fait que la remise en question d’une organisation purement 
coercitive ne signifie pas que les employés vont demander le pouvoir et, d’autre part, 
symbolise le souhait, émanant du management lui-même, que les travailleurs lui 
fassent entièrement confiance, sa volonté n’étant que de faire leur bonheur, tout en 
participant au succès de l’entreprise. Cela résume, en somme, ce que nous voulons 
analyser dans cette thèse, c’est-à-dire les enjeux de pouvoir dans les organisations 
tels qu’ils sont envisagés, à l’époque contemporaine, par ces spécialistes du 
management. 
                                                 
6
 Taylor, Frederick W. ([1911] 2003). The Principles of Scientific Management. New York : Dover Publications 
Inc. ; Fayol, Henri ([1916] 1999). Administration industrielle et générale. Paris : Dunod ; Ford, Henry (1922). My 
Life and Work. New York : Garden City Publishing Company. 
7
 Coutrot, Thomas (1998). L’entreprise néo-libérale, nouvelle utopie capitaliste. Paris : La Découverte. 
8
 Nous définissons ce que nous entendons par cette expression dans le chapitre 2. 
9
 Voir notamment Piketty, Thomas (2013). Le capital au XXIème siècle. Paris : Seuil. 
10
 Brun, Jean-Pierre (2011). Management d’équipe, op. cit., p. 122. 
 11 
Il nous faut préciser que notre objectif n’est pas d’énoncer des lois ou des 
invariants concernant le discours managérial et communicationnel en contexte 
capitaliste néolibéral. Nous voulons contribuer à la compréhension de 
« l’agencement particulier »11 des structures institutionnelles, historiques, 
économiques, politiques, sociales et « passionnelles », pour reprendre un terme 
fréquemment utilisé par le philosophe Frédéric Lordon12, qui font que les 
représentations et les croyances qui entourent le travail paraissent être ce qu’elles 
sont aujourd’hui. Il s’agit, ainsi, de compléter certaines lectures du management, 
comme celle de Luc Boltanski et Ève Chiapello13, dont l’objectif n’est pas de mettre 
en perspective ces différentes dimensions, et les différences significatives qui 
existent, selon nous, entre les représentations utopiques du travail véhiculées par le 
discours managérial et ce qui a véritablement lieu sur le terrain. Nous but est donc, 
avant tout, de faire un pas de plus dans l’analyse du statut du discours 
néomanagérial, et dans la réflexion sur le rôle qu’il pourrait jouer en tant que 
discours normatif dans l’entreprise. 
De plus, si Boltanski et Chiapello traitent abondamment de la question des 
transformations du capitalisme, ils le font dans une fenêtre historique restreinte, que 
nous souhaitons étendre, et ils n’explicitent qu’en de rares occasions l’impact d’une 
idéologie14 comme le néolibéralisme sur les évolutions du capitalisme. Nous voulons 
essayer d’éclairer ces différents aspects en mettant en perspective les différentes 
données historiques, sociologiques et économiques dont nous disposons, liant le 
capitalisme au néolibéralisme et à l’évolution du management depuis un siècle, pour 
                                                 
11
 Lordon, Frédéric (2015). « Avec Thomas Piketty, pas de danger pour le capital au XXIème siècle ». Le Monde 
Diplomatique, n°733, p. 18-19. 
12
 Lordon, Frédéric (2013). La société des affects : pour un structuralisme des passions. Paris : Seuil. 
13
 Boltanski, Luc et Chiapello, Ève (1999). Le nouvel esprit du capitalisme. Paris : Gallimard. 
14
 Sarfati, Georges-Élia (2011). « Analyse du discours et sens commun : institutions de sens, communautés de 
sens, doxa, idéologie ». Dans J. Guilhaumou et P. Scheppens (Éds.), Matériaux Philosophiques Pour L’analyse 
Du Discours (p. 149-161). Besançon : Presses Universitaires de Franche-Comté, p. 157, considère qu’il n’y a pas, 
à proprement parler, de « discours idéologiques », mais des utilisations idéologiques de discours. Cela signifie 
qu’un discours reçoit le statut d’« idéologie » au terme d’un « processus d’idéologisation » c’est-à-dire, pour 
simplifier, au terme d’un processus de simplification et d’axiologisation. Nous nous intéressons, dans cette étude, 
au discours néolibéral qui a connu, comme nous le montrons dans le chapitre 2, ce type de processus. L’idéologie 
néolibérale nous intéresse donc en tant qu’elle est véhiculée par les ouvrages étudiés dans les chapitres 3 et 4. En 
cela, nous nous concentrons, dans cette thèse, sur un ensemble de productions « symboliques », remplissant une 
fonction pratique, dont nous postulons, à la suite de Bourdieu, Pierre (1977). « Sur le pouvoir symbolique ». 
Annales. Economie, Sociétés, Civilisations, n°32, vol. 3, p. 408, qu’elle est de servir « les intérêts particuliers » 
présentés, par les acteurs dominants, comme étant des « intérêts universels, communs à l’ensemble du groupe ». 
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effectuer une lecture approfondie d’un grand nombre de textes publiés, depuis les 
années 1980, sur le management et sur la communication entrepreneuriale. 
Les discours qui ont trait aux nouvelles organisations sont de différentes natures, 
écrits, oraux, injonctifs, prédictifs, ils proviennent d’universitaires, de consultants 
formés « sur le tas », de l’espace médiatique, ou de politiques et de philosophes 
s’intéressant aux innovations en la matière comme, par exemple, Michel Crozier15. 
Dans un contexte où il y a une multitude de sources disponibles pour étudier le 
discours néomanagérial, il nous a été particulièrement difficile de faire un choix dans 
le type de publications à étudier. Il nous paraitrait même hasardeux, pour ne pas dire 
périlleux, d’affirmer qu’il en existerait un type dont on pourrait dire qu’il est plus 
représentatif qu’un autre. Ils ont tous quelque chose à nous apprendre d’important sur 
la définition du travail à notre époque. Dans ce sens, aucun corpus n’est assez large, 
et tout choix comporte, nécessairement, une part de risque, d’arbitraire, et fait que 
toute étude de ce genre demeure, inexorablement, dans une certaine incomplétude. 
De nombreux travaux ont été menés sur le discours néomanagérial, par exemple, 
en sociologie, en philosophie ou en psychologie16, mais il en existe relativement peu 
qui croisent la communication et le management à travers l’étude de manuels de 
« bonnes pratiques ». Pourtant, ces documents sont une source d’information 
précieuse et, qui plus est, sans cesse renouvelée, comme nous le verrons plus loin. 
Les manuels de « bonnes pratiques » sont, selon nous, une porte d’entrée riche et 
intéressante, d’un point de vue sociologique, historique et discursif, pour arriver à 
mieux comprendre la place des pratiques langagières dans le management. 
                                                 
15
 Voir par exemple Crozier, Michel (1963). Le phénomène bureaucratique : essai sur les tendances 
bureaucratiques des systèmes d’organisation modernes et sur leurs relations en France avec le système social et 
culturel. Paris : Seuil. 
16
 Voir par exemple Aubert, Nicole et Gaulejac, Vincent de (2007). Le coût de l’excellence. Paris : Seuil ; Both, 
Anne (2007). Les managers et leurs discours : ethnologie de la rhétorique managériale. Bordeaux : Presses 
Universitaires de Bordeaux ; Clot, Yves (2008). Le travail sans l’homme ? Pour une psychologie des milieux de 
travail et de vie. Paris : La Découverte ; Floris, Bernard (1996). La communication managériale : la 
modernisation symbolique des entreprises. Grenoble : Presses Universitaires de Grenoble ; Le Goff, Jean-Pierre 
(1996). Le mythe de l’entreprise. Critique de l’idéologie managériale. Paris : La Découverte. 
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Il faut encore préciser que les auteurs de ces manuels véhiculent, essentiellement, 
des croyances17 sur le fonctionnement de notre société en général, et sur l’entreprise 
en particulier. Cela signifie que nous n’avons pas les moyens, ni l’intention, ici, de 
montrer que ce qui est décrit dans ces ouvrages est le reflet du travail réel, ni du 
« travail représenté »18 sur le terrain. D’ailleurs, ce n’est pas parce que c’est un 
discours enchanté, comme nous le verrons, mettant fréquemment en avant ses succès, 
que l’on doit être tenté de penser que la réalité est identique à ce qui est décrit dans 
ce type d’ouvrages. Mais, si nous étudierons, essentiellement, des représentations 
issues d’une littérature et paraissant parfois coupées de la réalité du travail, nous 
évoquerons tout de même, à plusieurs reprises, la question du terrain au cours de 
cette étude. 
Nous nous intéresserons, également, à la manière dont la vision du travail qui est 
véhiculée par les manuels est légitimée, dans le sens où les auteurs de ces textes 
semblent devoir nous convaincre qu’ils proposent la meilleure voie possible pour 
connaître le succès. Cette distinction entre le théorique et le discursif nous paraît 
centrale, car notre but n’est pas, seulement, de déconstruire une théorie19, mais aussi 
d’analyser un discours de véridiction, cherchant à s’imposer comme étant l’évidence 
même, le seul discours susceptible de mener les organisations et les individus vers la 
réussite. Mais, notre hypothèse principale est que ce discours ne se légitime pas que 
lui-même, mais qu’il est la légitimation d’un modèle de société tout entier. En cela, 
mais aussi sur bien d’autres aspects, que nous allons développer tout au long de cette 
étude, c’est un discours qui peut être vu comme voulant englober des aspects qui sont 
                                                 
17
 Voir la définition que nous donnons du terme « croyance » dans la note 63, p. 28. 
18
 Bronckart, Jean-Paul et Machado, Anna-Rachel (2005). « En quoi et comment les "textes prescriptifs" 
prescrivent-ils ? Analyse comparative de documents éducatifs brésiliens et genevois ». Dans L. Filliettaz et J.-P. 
Bronckart (Éd.), L’analyse des actions et des discours en situation de travail. Concepts, méthodes et applications 
(p. 221-240). Louvain-la-Neuve : Peeters. 
19
 Nous entendons le terme « théorie » au sens de la définition, par des spécialistes d’un domaine, d’un certain 
nombre de lois, de règles étayées, ou non, par des éléments empiriques, des expérimentations ou des 
modélisations, par exemple mathématiques, considérées par ces spécialistes comme étant des preuves de la 
validité de leur théorie. C’est le cas, comme nous le verrons dans le chapitre 2, du (néo)libéralisme, qui est défini 
selon un ensemble de lois socioéconomiques soutenues par des spéculations philosophiques, des observations 
sociologiques ou par des modèles statistiques. 
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d’ordre sociologiques, économiques, historiques ou psychologiques20. Nous 
essayerons donc de comprendre de quelle manière il est chevillé au corps du 
capitalisme néolibéral. 
Cette thèse est composée de cinq chapitres. Le premier est ce que nous pourrions 
appeler un chapitre « théorique », même s’il ne consiste pas en l’exposé d’une 
théorie, d’une méthodologie ou d’un état de l’art, qui nous amènerait à nous 
demander à quelle(s) question(s) n’aurait-on pas encore répondu, mais en une 
réflexion sur ce que nous sommes en train de faire, c’est-à-dire sur le sens et les 
objectifs que nous donnons à cette thèse. Après avoir introduit un certain nombre 
d’hypothèses, à partir d’observations sur la place de la communication dans les 
entreprises contemporaines, nous introduirons un certain nombre de notions 
théoriques, centrales pour notre propos. Nous allons également chercher à définir ce 
que nous entendons par une approche « critique », et la manière dont nous 
construisons une interdisciplinarité, notre démarche n’étant pas, à proprement parler, 
celle d’un linguiste, et n’étant pas attachée à une discipline et à un cadre théorique ou 
méthodologique en particulier. 
Dans le second chapitre, nous mettrons en place un cadre d’interprétation sur 
lequel les analyses du corpus, présentées dans les chapitres 3 et 4, vont venir 
s’appuyer. Nous construisons, ainsi, en donnant une définition nécessairement 
succincte du capitalisme et des théories (néo)libérales, en essayant de comprendre, 
d’un point de vue historique, les liens qui unissent ces deux notions. Nous 
terminerons ce chapitre par une introduction historique sur le management depuis le 
XIXème siècle. Nous verrons que l’exercice est complexe, car il nous faut articuler 
pléthore de définitions, parfois contradictoires, dans un espace réduit. Nous avons 
néanmoins essayé de conserver une position équilibrée, en prenant en compte des 
points de vue adverses, surtout en ce qui concerne l’histoire du libéralisme et du 
« néolibéralisme ». Notre objectif, dans ce chapitre, est, avant tout, de montrer la 
centralité d’un mécanisme de justification, permettant à un système de 
                                                 
20
 Deneault, Alain (2013). Gouvernance : le management totalitaire. Montréal : Lux, parle même de 
« totalitarisme », un terrain sur lequel nous ne nous aventurerons pas dans cette thèse, même si cette idée n’est 
pas totalement dénuée de vérité. 
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s’autolégitimer, de contourner la critique ou de se l’approprier, de manière à se 
renforcer à chaque crise, ce qui a pour effet de le rendre évident et de lui donner un 
caractère universel. 
Le troisième chapitre est central. C’est avec lui que nous débutons l’analyse 
proprement dite de notre corpus. Nous proposons, dans un premier temps, une 
présentation générale du corpus construit à partir de manuels de management, 
précédée d’une sous-section méthodologique où nous insistons sur le caractère 
qualitatif de la présente étude. Nous abordons, ensuite, le contexte éditorial dans 
lequel les manuels sont apparus, ainsi que les différents types d’ouvrages qui 
composent notre corpus, et la justification de notre choix de textes. Nous allons, 
ensuite, voir quels sont les types d’énonciateurs construits dans ces textes, ainsi que 
leurs destinataires. Dans un deuxième temps, nous procédons à une analyse des 
principales notions rencontrées dans les ouvrages étudiés. Enfin, dans un troisième 
temps, nous analysons les modes d’enrôlement des lecteurs et, à travers eux, des 
travailleurs, dans le management, développés dans les manuels, principalement en 
traitant la question de la légitimation de la normalisation des comportements 
proposée par cette littérature. 
Le quatrième chapitre concerne l’analyse de manuels de communication 
entrepreneuriale. Nous verrons que le langage y est conçu comme l’un des 
principaux ressorts de l’enrôlement des acteurs dans le projet néomanagérial. Comme 
dans le chapitre 3, nous mettons en contexte cette littérature dans le champ éditorial, 
par rapport à la littérature néomanagériale. De la même manière que précédemment, 
nous présentons ce corpus, et nous justifions le choix des ouvrages utilisés pour cette 
analyse. Nous nous intéressons, ensuite, à la définition des locuteurs et des 
destinataires des manuels. Il s’agit de comprendre la nature des prescriptions 
communicationnelles que nous trouvons dans ces textes, puis un aspect argumentatif 
particulier, que nous appelons la « communication communicante ». Pour conclure 
ce chapitre, nous essayons de caractériser, de manière synthétique, la communication 
telle qu’elle est abordée dans ces publications. 
L’objectif des chapitres 3 et 4 est de trouver des correspondances entre un 
contexte, décrit dans le chapitre 2, et notre corpus de manuels. Le but n’est pas 
 16 
d’apporter la preuve indiscutable que nos postulats sont vrais, ou que les phénomènes 
que nous décrivons existent, mais de donner des indices, des arguments 
complémentaires à l'idée qu'une certaine interprétation de ce qui se passe est 
plausible et, ainsi, de venir compléter une abondante littérature sur les effets du 
capitalisme néolibéral et sur les ressorts de sa légitimation. 
Le cinquième, et dernier chapitre de ce travail, est une synthèse et l’exposé d’un 
certain nombre d’éléments destinés à ouvrir la discussion. Dans un premier temps, 
nous mettons en perspective les arguments développés dans les deux chapitres 
d’analyse, en précisant les liens qui unissent le management et la communication 
d’entreprise. Dans un second temps, nous parlons, succinctement, du travail réel. 
Comme nous n’avons pas effectué d’enquête de terrain, nous nous basons sur une 
littérature critique issue, essentiellement, de la sociologie et de la psychologie du 
travail. 
En guise de conclusion, après une brève synthèse, nous discutons des perspectives 
de notre recherche, qui pourra, à la fois, prendre la forme d’un approfondissement de 
notre connaissance du discours néomanagérial et d’une enquête de terrain. 
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CHAPITRE 1 : OBJET DE L’ANALYSE ET 
POSITIONNEMENTS DISCIPLINAIRES 
 « Sur la science des poisons - Il faut réunir tant de choses pour que naisse une 
pensée scientifique : et toutes les forces nécessaires ont dû être inventées, 
exercées et entretenues séparément ! Mais dans leur isolement elles ont souvent 
produit un effet tout différent de celui qu’elles produisent maintenant, où elles se 
restreignent dans les limites de la pensée scientifique et se disciplinent 
réciproquement : elles ont agi comme des poisons. »21 
Le but de ce chapitre est d’expliciter, d’une part, la nature de l’objet que nous 
analysons dans cette thèse et, d’autre part, la démarche que nous proposons pour 
l’étudier et répondre aux problématiques que nous en avons dégagées. En d’autres 
termes, l’objectif est d’expliquer, concrètement, quelle est notre approche, et 
pourquoi nous l’avons choisie telle. Dans ce sens, il s’agit de retracer le 
cheminement intellectuel qui nous a amené à construire une démarche intégrative, en 
montrant en quoi celle-ci résulte du choix de l’objet que nous allons analyser dans les 
quatre prochains chapitres. 
Il s’agit donc, ici, d’exposer des éléments de méthodologie, mais pas seulement. 
En effet, nous n’allons pas présenter, exhaustivement, une démarche déjà construite 
et empruntée à un cadre théorique ou à une école, ni faire l’état de l’art qui 
l’accompagne, car ce n’est pas le type de démarche que nous menons dans cette 
thèse. Notre objectif est, avant tout, de mettre en place « un cadre de réflexion », en 
nous efforçant de ne pas « universaliser les acquis scientifiques sur lesquels il se 
fonde, qu’ils soient restreints ou étendus »22. Ce cadre interprétatif veut surtout 
correspondre, autant que faire se peut, à la nature de l’objet étudié, car c’est lui qui a 
guidé sa construction, la problématisation et le choix des outils théoriques que nous 
allons présenter ici23. Il n’en est pas moins que nous reviendrons, dans les différents 
chapitres qui composent cette thèse, sur des questions théoriques plus spécifiques, 
                                                 
21
 Nietzsche, Friedrich ([1882-1887] 2009). Le gai savoir. Dans Œuvres, tome 2. Paris : Bernard Laffont, p. 126. 
22
 Lahire, Bernard (2003). L’homme pluriel : les ressorts de l’action. Paris : Armand Colin, p. 9. 
23
 Lahire, Bernard (2003). L’homme pluriel, op. cit., p. 9. 
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que nous n’aurons pas traitées dans cette partie, où nous abordons surtout des 
questions générales. 
Le présent chapitre va être développé de la manière suivante. Premièrement, nous 
allons définir l’objet principal de cette recherche, qui est la communication dans 
l’entreprise, et la manière dont elle est en relation avec le management, tel qu’il s’est 
(re)construit à partir du début des années 1980. Dans un deuxième temps, nous 
présenterons les principaux objectifs de cette thèse, ainsi qu’un certain nombre 
d’hypothèses de travail, de questions de recherche et de postulats. Enfin, nous 
verrons, d’une part, quelles sont les composantes de cette méthodologie intégrative, 
qui se situe entre la philosophie foucaldienne, la sociologie bourdieusienne et la 
philosophie, d’inspiration spinozienne, de Frédéric Lordon et, enfin, nous traiterons 
de son caractère intrinsèquement critique. 
1. Définition de l’objet analysé, hypothèses et outils théoriques 
1.1. La communication entrepreneuriale vue à travers sa 
relation avec le néomanagement 
Le but de cette sous-section est de définir la nature de l’objet étudié dans cette 
thèse. Il s’agit de la communication telle qu’elle est mise en œuvre dans les 
entreprises contemporaines, dans le contexte francophone européen. La 
communication entrepreneuriale englobe, à la fois, la communication « interne », qui 
concerne les relations entre les acteurs et l’image de l’entreprise en interne et, à la 
fois, la communication « externe », qui concerne les relations publiques et l’image de 
l’entreprise en externe. Ces deux pratiques connaissent une origine commune et de 
nombreux points d’intersection, comme nous allons le voir. Nous allons également 
montrer les relations historiques entre ce type de communication et le management 
tel qu’il s’est transformé au début des années 1980. 
Comme la sociolinguiste Josiane Boutet l’a bien montré, une des questions 
fondamentales qui se pose au travail, depuis la révolution industrielle, est celle de la 
parole et de l’accès des travailleurs aux informations qui concernent leur activité 
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professionnelle24. Plus précisément, ce qui fait problème, est la libre expression et le 
bien-être des salariés. L’historien du droit du travail Jacques Le Goff montre que la 
parole ne fera pas l’objet, en France, d’une réglementation visant à la « libérer », 
avant le début des années 198025. Les raisons en sont les suivantes. Premièrement, 
cette activité fut longtemps considérée comme étant uniquement dédiée aux temps 
morts, et associée à l’image d’un individu oisif, donc improductif. Deuxièmement, à 
des époques où le droit du travail était quasiment inexistant, et les révoltes 
nombreuses dans l’industrie, la parole était perçue comme un vecteur potentiel de 
subversion de l’ordre établi26. Ainsi, dans le cadre de sociétés de classes fortement 
hiérarchisées, comme celles du XIXème siècle, la parole était réservée aux patrons et 
aux cadres de l’entreprise, là où toutes les décisions étaient prises, le plus souvent à 
huis clos. Par exemple, des dirigeants pouvaient décider, sans concertations avec les 
ouvriers et les syndicats, d’un règlement intérieur strict. Certains règlements 
d’atelier, dont Josiane Boutet analyse de nombreux exemples, allaient jusqu’à 
proscrire, purement et simplement, la parole sur les chaînes de production, sous peine 
d’amendes particulièrement lourdes proportionnellement au salaire moyen d’un 
ouvrier de l’époque27. 
Ce n’est qu’à partir de 1936, puis au cours de la seconde moitié du XXème siècle, 
qu’une véritable réflexion sur le bien-être au travail va être amorcée, dont les grandes 
grèves qui ont émaillé les années 1960 et 1970 sont des moments clés. Au début des 
années 1980, le Ministre du travail Jean Auroux mène l’une des plus vastes réformes 
de l’histoire du droit du travail en France28, où plus de la moitié des articles qui le 
composent sera entièrement remaniée, dans le but d’améliorer la protection des 
travailleurs. Ces lois font suite à un rapport sur les conditions de travail, commandé à 
Jean Auroux au début du premier mandat présidentiel de François Mitterrand. Celles-
                                                 
24
 Voir en particulier Boutet, Josiane (2008). La vie verbale au travail. Des manufactures aux centres d’appels. 
Toulouse : Octarès. 
25
 Le Goff, Jacques (1989). Du silence à la parole : droit du travail, société, État (1830-1989). 
Quimper : Calligrammes. 
26
 Le Goff, Jacques (1989). Du silence à la parole, op. cit. 
27
 Boutet, Josiane (2008). La vie verbale au travail, op. cit., p. 22-35. 
28
 Pour une discussion détaillée sur les lois Auroux et leurs implications, voir Le Goff, Jacques (1989). Du 
silence à la parole, op. cit., (2004). Du silence à la parole : Une histoire du droit du travail des années 1830 à 
nos jours. Rennes : Presses Universitaires de Rennes, (2008). Les lois Auroux, 25 ans après (1982-2007) : où en 
est la démocratie participative. Rennes : Presses Universitaires de Rennes. 
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ci ont donc été votées avant l’inflexion libérale de son gouvernement, et la première 
cohabitation avec le RPR entre 1986 et 1988. 
Les lois Auroux les plus marquantes concernent, justement, la parole au travail. À 
titre d’exemple, la loi du 4 août 1982 interdit strictement aux responsables des 
entreprises de faire obstacle à toute forme d’« expression directe et collective des 
salariés » sur leur lieu de travail29. Elle précise que les opinions émises « quelque que 
soit leur place dans la hiérarchie professionnelle, ne peuvent motiver une sanction ou 
un licenciement »30. Néanmoins, cette série de lois ne règle pas, définitivement, le 
problème de la parole et du bien-être au travail. D’une part, cet encadrement 
législatif n’a pu qu’atténuer les asymétries sociales inhérentes au monde du travail où 
une autorité verticale demeure forte. D’autre part, l’instabilité du marché de l’emploi 
et la « vulnérabilité statutaire » des travailleurs demeure un solide obstacle à la 
parole des travailleurs, ceux-ci étant, par exemple, de moins en moins enclins à 
protester en cas de remise en cause arbitraire de leur droit à la parole31. 
De manière plus centrale pour ce qui est du propos de cette thèse, notre 
hypothèse32 principale est que ces lois sont le signe d’une convergence, contingente 
et temporaire, entre les intérêts de différentes forces sociales, potentiellement 
antagonistes, en France, au début des années 1980. Cela signifie qu’elles 
apparaissent dans un contexte où le management prétend vouloir dépasser des 
organisations du travail jugées obsolètes, car non « participatives » et coercitives. De 
ce point de vue, la promotion de la parole et, par-là, la construction d’un paradigme33 
de la communication au travail, est une autre manière de proposer un modèle 
                                                 
29
 « Art. L. 461-1. - Dans les entreprises ou établissements industriels, commerciaux ou agricoles, les offices 
publics et ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles, les syndicats professionnels, les sociétés 
mutualistes, les organismes de sécurité sociale à l’exception de ceux qui ont le caractère d’établissement public 
administratif, les associations de quelque nature que ce soit ou tout organisme de droit privé, les salariés 
bénéficient d’un droit à l’expression directe et collective sur le contenu et l’organisation de leur travail ainsi que 
sur la définition et la mise en œuvre d’actions destinées à améliorer les conditions de travail dans l’entreprise ». 
30
 Il s’agit du deuxième paragraphe de l’Art. L. 461-1. de la loi du 4 août 1982. 
31
 Cusset, François (2008). La décennie, op. cit., p. 307. 
32
 Nous entendons par le terme « hypothèse », et l’expression « hypothèse de travail », une thèse dont nous allons 
tenter de confirmer la plausibilité, en dehors de toute logique de confirmation ou d’infirmation définitive, car cela 
ne correspond pas à l’épistémologie dans laquelle ce travail s’inscrit. 
33
 Nous entendons le terme « paradigme », non dans le sens qu’on lui donne traditionnellement dans les sciences 
du langage, mais comme un courant de pensée, renvoyant à une vision particulière du monde ou de faits sociaux 
et langagiers. 
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managérial s’opposant aux types d’organisations héritées de la révolution 
industrielle. Par exemple, comme Bernard Floris le montre, dans le cadre du 
management scientifique institué par Frederick W. Taylor à partir de la fin du 
XIXème siècle34, sur lequel nous reviendrons à plusieurs reprises dans cette étude, les 
pratiques langagières n’avaient aucun rôle en dehors de la simple transmission 
d’informations de travail, sous la forme de la circulation de données techniques, 
économiques, commerciales, sociales ou de directives concernant la production et le 
comportement des salariés35. En d’autres termes, nous faisons l’hypothèse que le 
management dit « participatif », qui naît au début des années 1980, met au centre des 
préoccupations de l’entreprise les relations interindividuelles mais aussi, et surtout, 
correspond à la prise de conscience du caractère stratégique de la parole au travail. 
Nous défendons également l’idée que ce nouveau type de management inaugure 
des formes inédites de normalisation des comportements et des pratiques langagières, 
en lien direct avec ce contexte où l’on cherche à repenser l’entreprise dans sa 
globalité. Nous parlons, ici, de normalisation, car ce nouveau management, que nous 
appellerons désormais « néomanagement », ne semble par rompre radicalement avec 
l’idée d’un « individu calculable ». Nous entendons, par cette expression, l’idée selon 
laquelle tous les comportements sociaux et langagiers des individus sont considérés 
comme pouvant être rendus prévisibles à l’aide, par exemple, d’un modèle 
mathématique ou statistique36. En effet, c’est sur ce postulat que de nouvelles 
méthodes d’évaluations quantitatives des performances des travailleurs sont 
construites, ainsi que de nouveaux dispositifs sur lesquels nous reviendrons 
abondamment dans les chapitres 3 et 4.  
Mais cette normalisation est de nature particulière, qui n’est pas parfaitement 
identifiable à celle des organisations tayloriennes, même si les similitudes sont 
nombreuses, comme Danièle Linhart l’a montré37. Ainsi, concernant les pratiques 
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 Taylor, Frederick W. ([1911] 2003). The Principles of Scientific Management, op. cit. 
35
 Floris, Bernard (1996). La communication managériale, op. cit., p. 114. 
36
 Mattelart, Armand (2011). L’invention de la communication. Paris : La Découverte, p. 10. Nous reviendrons en 
détail sur cette question dans la sous-section 2.1.1. du chapitre 4. 
37
 Linhart, Danièle (2015). La comédie humaine du travail. De la déshumanisation taylorienne à la sur-
humanisation managériale. Paris : Erès. 
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langagières elles-mêmes, notre seconde hypothèse de travail est qu’elles ne sont pas 
normalisées au sens strict du terme. En effet, il nous semble que le langage au travail 
n’est pas réductible à l’exemple des centres d’appel, étudiés par Josiane Boutet, où 
l’on met en place des « scripts comportementaux » et « langagiers », dont l’objectif 
est, pour une grande part, de régler strictement la productivité des relations 
commerciales entre l’entreprise et son client. Il nous apparaît que les observations de 
la sociolinguiste ne concernent pas, de manière générale, le langage au travail tel 
qu’il est conceptualisé dans le cadre du paradigme de la communication 
entrepreneuriale, car Josiane Boutet s’intéresse, avant tout, à des prescriptions 
langagières effectuées directement sur le terrain par le management, ce qui n’est pas 
notre cas dans cette étude. Ainsi, nous considérons que ce que Pierre Bourdieu 
appelle le « taylorisme des services »38, n’est qu’un aspect particulier de la parole au 
travail, que nous voulons appréhender, ici, d’une manière relativement large et 
précise à la fois. Nous allons montrer que, davantage qu’une pure normalisation, le 
langage a fait l’objet d’une forme de canalisation, en apparence non coercitive, à des 
fins productives. 
De là découle notre troisième hypothèse, qui est que le fait de vouloir  agir sur la 
faculté spécifiquement humaine qu’est le langage implique de vouloir agir 
fondamentalement sur la subjectivité39 des acteurs. Ainsi, avec le psychologue du 
travail Yves Clot, nous défendons l’idée que l’émergence de la communication est, 
avant tout, un outil mis au service d’une « prescription de la subjectivité ». Notre 
objectif principal n’est donc pas de faire l’analyse des outils permettant cette 
                                                 
38
 Selon Bourdieu, Pierre (2001), Contre-feux, tome 2. Paris : Raisons d’Agir, p. 47, « certaines entreprises de 
télévente ou de télémarketing, dont les salariés, les "téléconseillers", doivent téléphoner à domicile pour vendre 
les produits, ont mis au point un régime qui, du point de vue de la productivité, du contrôle et de la surveillance, 
des horaires de travail et de l’absence de carrière, est un véritable taylorisme des services. Par opposition aux OS 
du taylorisme, les salariés sont souvent très qualifiés. Mais le prototype de l’OS de la "nouvelle économie" est 
sans doute la caissière de supermarché, convertie par l’informatisation de l’enregistrement des prix en véritable 
travailleuse à la chaîne, dont les cadences sont minutées, chronométrées, contrôlées, et dont l’emploi du temps 
varie au gré des variations du flot de clients ; elle n’a ni la vie ni le style de vie d’une ouvrière d’usine, mais elle 
occupe une position équivalente dans la nouvelle structure ». 
39
 Nous définissons le terme « subjectivité » au sens de Clot, Yves (2008). Le travail sans l’homme ?, op. cit., 
comme ce qui touche aux fonctionnements psychiques et cognitifs des individus, c’est-à-dire à la manière dont ils 
considèrent la réalité et à la manière dont ils réagissent face à celle-ci. Il ne s’agit donc pas, simplement, de la 
manière dont les acteurs sont interpellés en tant que « sujets » par un discours, mais de mettre l’accent sur l’action 
spécifique qu’un discours dominant, tel que le discours néolibéral, pourrait avoir sur la manière dont les individus 
envisagent le monde et se comportent pour faire face à celui-ci et donc son influence sur l’existence même des 
acteurs. Voir également Lebaron, Frédéric (2010). La crise de la croyance économique, op. cit., p. 23. 
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normalisation en nous focalisant sur la description de tout ce qui permet, dans le 
cadre de l’analyse de relations commerciales, de mettre en place une « froide 
satisfaction du résultat comptable »40. Notre but est d’essayer de saisir la plus grande 
part possible de « l’épaisseur du problème du langage dans l’entreprise », à travers la 
question de la subjectivité, c’est-à-dire de la manipulation des affects des 
travailleurs41. 
Le rapprochement entre le néomanagement et la communication entrepreneuriale 
recouvre d’autres aspects socioculturels majeurs. Comme Yves Clot le montre, la 
mobilisation subjective des salariés est construite sur l’idéal d’une liberté des 
travailleurs, sur l’utopie d’une intercompréhension parfaite entre les individus et sur 
celle de transparence des organisations42, idéaux s’inscrivant dans l’imaginaire 
néolibéral que nous évoquerons dans le chapitre 2. Armand Mattelart montre bien 
que la communication est, intrinsèquement, attachée aux « notions de liberté et de 
libération », et de « circulation des flux »43. 
Mais, dans une société mondialisée, impliquant l’atomisation de l’organisation, il 
faudrait que les entreprises forment des réseaux, pour que ces individus libres 
puissent collaborer44 et que l’image de l’entreprise en tant que collectif de travail soit 
conservée, bien que nous ne soyons plus dans le modèle de l’entreprise dite 
« familiale »45. Dans ce cadre, la communication apparaît comme un outil pouvant 
résoudre ce problème de « connectivité » entre les acteurs46. Luc Boltanski et Ève 
Chiapello y voient l’émergence d’un « monde connexionniste » né, à la fois, de la 
mondialisation, de la libéralisation des marchés et du capitalisme. Selon cette vision, 
la globalisation serait une force positive poussant à la mobilité, à la pluralisation des 
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 Salmon, Anne (2007). La tentation éthique du capitalisme. Paris : La Découverte, p. 149. 
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 Clot, Yves (2008). Le travail sans l’homme ?, op. cit., p. 12-13, 16, 21. 
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 Clot, Yves (2008). Le travail sans l’homme, op. cit., p. 12-13, 16, 21. 
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 Pour Mattelart, Armand (2011). L’invention de la communication, op. cit., p. 339, « le processus de 
globalisation financière amorcé dans les années quatre-vingt et le tournant historique de la déréglementation de 
l’ensemble des réseaux de communication, qu’ils soient matériels ou immatériels, aussi importante que 
l’ouverture libre-échangiste du siècle précédent, ont précipité le mouvement d’intégration économique 
mondiale ». 
45
 Floris, Bernard (1996). La communication managériale, op. cit., p. 15, 17, 61, 98-99. 
46
 Boltanski, Luc et Chiapello, Ève (1999). Le nouvel esprit du capitalisme, op. cit.,p. 151, 219. 
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activités, propre à créer un « réservoir d’idées » inépuisable47. Pour François Cusset, 
le « monde connexionniste » est devenu une norme comportementale : 
« où il faut se connecter pour exister, où tout doit être continuellement relié, 
comme le sont les neurones du cerveau ou les organes et les veines du corps, 
[…] réseau signifie bientôt le grouillement même de la vie, l’horizontalité de la 
démocratie (contre la verticalité totalitaire) et la forme ouverte et jamais 
achevée du progrès. »48 
C’est bien ce que l’analyse de la littérature néomanagériale de Luc Boltanski et 
Ève Chiapello tend à mettre en lumière. Ils montrent que « réseau » est devenu le 
terme métadiscursif « le plus utilisé pour relier les uns aux autres des éléments au 
demeurant fort disparates » dans la littérature néomanagériale49. 
Notre quatrième hypothèse de travail est que la communication entrepreneuriale 
émerge, non seulement, dans le cadre du néomanagement, mais aussi dans celui de la 
communication marchande. D’un point de vue historique, le paradigme de la 
communication s’est institutionnalisé dans les années 1980, en devenant un métier 
pleinement intégré au néomanagement. Cependant, dès les années 1970, des 
multinationales, telles que l’entreprise de matériaux de construction Saint-Gobain ou 
l’entreprise de cosmétiques L’Oréal, ont mis en place des services destinés à 
s’occuper spécifiquement de leurs stratégies de communication, au départ auprès de 
leurs actionnaires, puis de leurs clients, du grand-public et, enfin, de leurs propres 
salariés50. Il est également intéressant de constater que ces premiers communicants 
internes venaient du monde de la publicité51. De cette manière, Bernard Floris montre 
que les premiers cadres théoriques, et les premières méthodes de communication, se 
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sont construits autour du marketing52. Ainsi, la communication dite « externe » 
précède, d’une certaine manière, la communication dite « interne », en se donnant 
surtout pour tâche de valoriser et de renforcer la présence du management et de 
promouvoir l’entreprise auprès de ses propres salariés53. De la même manière, un 
certain nombre de communicants ont fait leurs armes dans le domaine des sciences 
de l’information, et des approches de l’opinion publique construites dans le cadre du 
journalisme. Michaël Moreau et Aurore Gorius montrent également que la 
communication politique fut l’une des premières à se professionnaliser dans les 
années 1970, après le métier de publicitaire. Sa mise en œuvre était alors dominée 
par les instituts de sondage, la politologie et les conseillers en communication issus, 
eux-aussi, du marketing54. Les premiers communicants ont donc constitué leur capital 
d’expertise à partir de nouveaux paradigmes ayant trait à l’adhésion, la motivation et 
à l’information. 
Pour résumer nos hypothèses, ces considérations montrent que la communication 
entrepreneuriale est le produit, d’une part, du néomanagement, lui-même issu du 
capitalisme néolibéral, et provient, d’autre part, de la communication marchande. De 
ce fait, nous considérons que la communication de l’entreprise n’est analysable qu’en 
tenant compte de ces trois univers de référence. 
1.2. Principales notions théoriques mobilisées 
Ce que nous avons dit dans la sous-section précédente implique que, dans le cadre 
de notre démarche, nous abordions le rôle social de la communication 
entrepreneuriale dans un cadre interprétatif sociohistorique construit à partir du 
capitalisme néolibéral, du néomanagement et de la communication marchande. 
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Ainsi, nous allons présenter un certain nombre d’outils conceptuels, qui nous ont 
aidés à aborder la communication d’entreprise et le néomanagement tels qu’ils sont 
en lien avec ce contexte. 
Une notion qui nous semble utile, pour débuter cette réflexion, est celle 
d’épistémè, telle qu’elle a été définie par Michel Foucault. À la fin des années 1960, 
le philosophe a initié une nouvelle manière d’aborder l’histoire des idées, en 
particulier dans les domaines du droit, de la psychiatrie et de l’économie politique. 
Cette approche a pour but de comprendre les raisons pour lesquelles certaines 
représentations viennent à se diffuser, à exister et à disparaître dans une société. Pour 
ce faire, Foucault est attentif à ce qu’il appelle des « points de rupture », qui font 
qu’une idée pose problème à un moment donné de l’histoire, alors qu’elle 
apparaissait, jusque-là, évidente, afin d’identifier les enjeux sociohistoriques qui lui 
sont liés55. Dans ce cadre, le philosophe s’efforce de ne pas aborder l’analyse 
historique de façon linéaire, comme une succession de dates, d’évènements et de 
découvertes qui viendraient en remplacer d’autres, plus anciennes. Il ne s’agit pas, 
non plus, de rapporter une version « officielle » de l’histoire, en tout cas sans lui 
porter un regard critique, car cela n’aurait pour effet que d’aplanir les données, en 
nous empêchant d’entrer dans la complexité des représentations, telles qu’elles 
évoluent à travers le temps. Ainsi, l’épistémè est un concept qui nous a aidés à penser 
la circulation des idées dans notre société56, c’est-à-dire à nous interroger sur la 
manière dont des représentations peuvent s’esquiver, au fil du temps, devant d’autres 
représentations. 
Pour ce qui concerne spécifiquement la présente étude, cela revient à se demander 
selon quelles dynamiques des théoriciens du néomanagement ont pu mobiliser et 
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diffuser un certain nombre de paradigmes, et en sont venus, de cette manière, à 
prescrire de nouvelles manières d’organiser l’entreprise57. Notre démarche consiste 
donc à observer des correspondances entre différentes pratiques langagières qui 
paraissent avoir des points communs, que l’on peut repérer dans les productions 
discursives des acteurs. Mais nous cherchons à mettre en évidence ces 
correspondances, en mobilisant un certain nombre d’arguments pour défendre la 
plausibilité de la thèse selon laquelle elles ne sont pas dues au hasard. En effet, si ces 
correspondances émergent dans tel contexte, à tel moment, chez tels auteurs, avec 
telle cohérence, il est probable qu’elles soient le fruit d’une même épistémè, et non 
d’une convergence accidentelle de discours autonomes. Seulement, les traces des 
convergences que nous cherchons à observer ne sont pas vues comme étant dues à 
une économie interne du discours, mais à la convergence des positions sociales et des 
positionnements idéologiques58 de leurs producteurs. 
Nous remarquons, de cette manière, que la notion d’épistémè est reliée à celle de 
« discours » qui, selon Michel Foucault, « ne doit pas être pris comme » un objet 
capable d’être pensé sans prendre en compte les rapports de pouvoir, les 
convergences et les luttes sociales qu’il implique59. Nous n’avons pas la prétention de 
pouvoir théoriser la notion de « discours » afin d’en donner une interprétation 
définitive60, ce qui ne nous paraît d’ailleurs pas possible à faire ici, tant ce terme 
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connaît des usages « multiples » depuis plus d’un demi-siècle61. Nous voulons 
surtout en présenter une vision qui corresponde au type de travail que nous menons, 
et cela revient, finalement, à s’approprier la problématique du discours en en donnant 
une définition minimale62. 
Ainsi, nous abordons le discours en tant que trace du réinvestissement et de la 
diffusion de représentations et de croyances63 jouant un rôle dans les relations 
sociales et les relations de pouvoir entre les individus. Dans ce sens, nous ne nous 
intéressons pas tant à ce que le discours dit, mais à « ce qu’il fait », pour reprendre la 
formule de Pierre Achard64. Ainsi, nous traitons le discours comme un « matériau 
idéologique », au sens de Mikhaïl Bakhtine et Valentin N. Vološinov, c’est-à-dire 
comme un matériau qui a une existence sociale et historique65. Si tout discours se 
construit dans la conflictualité66, il est aussi le lieu où un certain nombre de normes 
sociales prennent forme et se diffusent par « répétition »67 dans notre société. En ce 
sens, un discours s’inscrit, comme nous l’enseigne Michel Foucault68, dans un 
rapport de force entre des groupes sociaux, tentant de faire reconnaître la légitimité 
de leur vision du monde. 
De cette manière, nous abordons le discours comme un ensemble de pratiques 
impliquant les positions sociales de leurs producteurs. Son analyse est là pour nous 
permettre de mieux saisir l’enchevêtrement et la circulation de pratiques sociales. 
Ainsi, nous nous demandons, dans ce travail, comment un discours dominant, 
comme le discours néolibéral et, par là, des textes relatifs au néomanagement et à la 
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communication d’entreprise, ont pu prendre forme et circuler dans notre société69. 
Notre objectif final, qui dépasse les limites de la présente thèse, est d’analyser 
différentes occurrences de l’idéologie néolibérale, en cherchant les ressemblances et 
les dissemblances entre plusieurs types de discours, en postulant que cette idéologie 
se distribue différemment selon que l’on porte notre regard, par exemple, sur le 
travail prescrit ou sur le travail réel. En cela, nous considérons que les discours sont 
les principales traces des pratiques sociales, sans pour autant affirmer qu’elles sont 
les seules possibles. 
Cela implique que nous posions que les discours étudiés ont un certain « pouvoir 
symbolique » et qu’ils participent donc d’une certaine forme de domination70, 
entendue comme un processus de domination s’exerçant par un travail de 
légitimation. Le « pouvoir symbolique » est défini par Pierre Bourdieu comme le : 
«  pouvoir de constituer le donné par l’énonciation, de faire voir et de faire 
croire, de confirmer ou de transformer la vision du monde et, par là, l’action sur 
le monde, donc le monde, pouvoir quasi magique qui permet d’obtenir 
l’équivalent de ce qui est obtenu par la force (physique ou économique), grâce à 
l’effet spécifique de mobilisation, qui ne s’exerce que s’il est reconnu, c’est-à-
dire méconnu comme arbitraire. »71 
La maîtrise de ce sens commun permet, selon Bourdieu, de « s’assurer l’appui ou 
l’approbation du groupe » et, en cela, de « s’approprier la force symbolique » en 
mettant en avant « tout ce qui est juste, tant au sens éthique, pratique - par opposition 
à ce qui est égoïste […] par opposition à ce qui est subjectif et partiel »72. En d’autres 
termes, nous cherchons à analyser le sens commun investi dans les discours analysés, 
en supposant que celui-ci correspond à un point de vue particulier, celui du groupe 
dominant, qui tend à se faire passer pour universel de façon à s’assurer l’appui ou 
l’approbation de tous, et à contribuer ainsi à la domination par le « pouvoir 
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symbolique ». La compréhension de ce sens commun nous paraît essentielle pour 
saisir les processus sociaux et cognitifs « d’incorporation et d’intériorisation » des 
représentations, qui permettent de légitimer l’ordre social par des croyances qui sont 
celles des groupes dominants73. 
Nous défendons l’idée que les discours analysés participent au discours dominant 
car, d’une part, ceux qui le produisent occupent des positions institutionnelles 
dominantes dans le champ, comme nous le montrerons brièvement dans les chapitres 
3 et 4 et, d’autre part, parce que les acteurs en question réitèrent le discours dominant 
et le reproduisent. 
Notre but est donc d’essayer de montrer que les correspondances entre les 
discours témoignent de leur appartenance probable à une même épistémè. Pour le 
dire autrement, à travers la lecture approfondie de textes ayant trait à la 
communication entrepreneuriale et au néomanagement, nous voulons analyser une 
rationalité commune, un « bagage intellectuel de portée générique », pour reprendre 
la définition de Georges-Elia Sarfati74. Plus précisément, nous nous intéressons au 
discours communicationnel et néomanagérial en tant qu’il correspond, pour parler en 
termes bourdieusiens, au point de vue des dominants75. Ce qui fait le pouvoir des 
discours analysés, ce n’est pas seulement qu’ils ont des propriétés formelles qui les 
rendent particulièrement efficaces, car ces propriétés formelles, sans appui 
institutionnel, qui fait qu’ils sont en quelque sorte déjà validés par les structures 
sociales, n’auraient pas le moindre effet76.  
Ainsi, avec Frédéric Lebaron, nous analysons la croyance économique comme 
une forme d’épistémè du capitalisme néolibéral contemporain77, en termes de 
représentations collectives, et de « processus cognitifs étroitement "insérés" dans les 
structures sociales de l’économie, en particulier dans les structures politiques et 
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juridiques qui la conditionnent »78. Notre objectif, dans cette thèse, est donc de 
montrer que les discours étudiés reproduisent le discours dominant, en s’inscrivant 
déjà dans un rapport de force qui les précède, et qui les fait bénéficier d’une certaine 
évidence. À la suite de Pierre Bourdieu, nous ne défendons donc pas que le pouvoir 
des mots est dans les mots, mais « dans et par une relation déterminée entre ceux qui 
exercent le pouvoir et ceux qui le subissent, c’est-à-dire dans la structure même du 
champ où se produit et se reproduit la croyance »79. En d’autres termes, nous ne 
considérons pas que le pouvoir de ces discours réside dans l’habileté particulière ou 
les intentionnalités conscientes de ceux qui les produisent, puisque ces acteurs 
participent à la reproduction du discours dominants sans avoir à le décider. Si cette 
hypothèse est correcte, nous pouvons supposer, concernant la forme spécifique de 
ces discours, qu’elle sera construite comme un lieu d’évidence, n’ayant pas 
nécessairement besoin de démontrer ses fondements, notamment scientifiques. 
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2. Positionnements disciplinaires 
La construction d’une approche intégrative 
Nous comprenons que, compte-tenu de l’objet étudié, des hypothèses et des 
objectifs qui sont les nôtres dans cette thèse, la construction d’une interdisciplinarité 
s’impose. En effet, il semble que nous ayons besoin de mobiliser des concepts de 
l’analyse du discours et de la sociologie. 
Nous voulons insister, en premier lieu, sur le fait que la présente étude se situe 
hors du cadre de l’analyse du discours à la française et de la Critical Discourse 
Analysis (CDA), mais aussi hors de la sociologie en tant que discipline instituée 
ayant ses propres normes. Ce choix de ne pas épouser les normes d’une discipline ou 
d’une école est lié à la volonté d’appréhender notre objet de la manière qui nous 
semble la plus à même de répondre à notre objectif. Cela ne signifie, aucunement, 
que nous considérions que d’autres approches n’auraient pas été adéquates, mais 
elles nous auraient tout simplement amené à investir davantage d’autres genres de 
questions, à investiguer d’autres dimensions de notre objet que celles que nous 
privilégions dans la présente étude. Ne pas épouser les normes d’une discipline ne 
signifie pas, néanmoins, que nous nous situions hors du champ de la recherche 
scientifique et en dehors de ses procédures d’objectivation, c’est-à-dire des normes 
transversales de l’argumentation scientifique. Nous n’avons pas, pour autant, la 
prétention à une validité liée au respect des normes spécifiques d’une discipline en 
particulier et d’une discipline seulement. Nous nous efforçons, constamment, 
d’argumenter notre propos sur la base d’une mise en discussion de différents travaux 
antérieurs, quels que soient la disciplines dont ils sont issus, tant qu’ils apparaissent 
pertinents dans le cadre de cette thèse. Ainsi, nous avons tenté de construire un 
espace intellectuel nous permettant de penser  notre objet dans ses multiples 
dimensions. Dans ce sens, notre démarche se veut être résolument intégrative. 
En second lieu, prenons, d’une part, la précaution minimale de dire qu’il ne s’agit 
pas d’aborder l’interdisciplinarité comme une forme de « pensée universelle », ou 
« œcuménique », faisant écho à une époque mythique, où de grands esprits auraient 
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fait, « sans le savoir », à la manière de Diderot ou de Condorcet, de 
l’interdisciplinarité « comme d’autres de la prose »80. D’autre part, nous défendons 
l’idée qu’une démarche « située à mi-chemin entre deux démarches scientifiques 
n’est pas une science située à mi-chemin de la science », mais une démarche 
scientifique à part entière, construite à partir d’un objet particulier81. Nous sommes 
également conscients que le fait de s’éloigner de sa discipline, de son milieu culturel 
et de sa formation d’origine, présente un certain nombre de risques, que nous 
assumons, dont celui de n’être pas identifiable dans le champ de la recherche 
scientifique. 
Le problème qui semble se poser, lorsque l’on tente de mettre en relation l’analyse 
de formes linguistiques avec celle de pratiques sociales, est le primat qui pourrait, 
éventuellement, être donné à l’un ou à l’autre de ces deux aspects du discours. Par 
exemple, donner le primat à la dimension sociologique pourrait laisser à penser que 
l’analyste considère les discours comme de simples « illustrations » des conditions 
sociales de leur production82. Ce biais existe tout comme celui qui serait de donner le 
primat à l’analyse des formes linguistiques. Ainsi, si nous estimons que tout fait 
sociologique est pris, directement ou indirectement, dans le langage, dans le sens où 
ce dernier est « un constituant central et non accidentel de tout processus social »83, 
nous estimons qu’il est, à la fois, nécessaire de prendre toute la dimension du langage 
dans l’analyse des faits sociaux et, à la fois, de prendre toute la dimension des 
données sociologiques dans l’analyse langagière. 
Dans ce cadre, la notion de « contexte » est centrale pour nous. Tout comme 
« discours », ce terme connaît une multitude d’usages. Dans les études qui sont les 
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plus proches des sciences expérimentales, sa définition est, le plus souvent, négative, 
car on le considère comme un « bruit » qu’il faudrait réduire au maximum, afin de 
contrôler les données d’un test ou d’une expérience84. Dans la perspective qui est la 
nôtre, le contexte est, au contraire, primordial pour ne pas mener une analyse 
seulement internaliste, qui ne nous donnerait pas l’occasion de comprendre notre 
objet dans toute sa complexité sociale. 
C’est pourquoi notre objectif est d’essayer d’embrasser les discours et leur 
contexte comme un tout, en essayant de ne pas nous concentrer exclusivement sur 
l’un et en ne nous contentant pas de simplement évoquer l’autre, sans l’analyser. 
C’est cette perspective que Bernard Lahire met en évidence : 
« La coupure institutionnelle entre la sociologie (et, plus généralement, 
l’ensemble des sciences dites sociales : anthropologie, histoire, sciences 
politiques, économie, etc.) d’une part, et la linguistique (et, plus largement, 
toutes les sciences des productions symboliques : sémiologie, analyse de 
discours, théories esthétiques, théories de la littérature, etc.) d’autre part, 
constitue un puissant obstacle à la compréhension des phénomènes dits sociaux 
et des phénomènes dits linguistiques (symboliques, esthétiques, iconiques, 
discursifs, textuels, etc.). Le type d’organisation des études scientifiques de la 
réalité dans lequel nous évoluons depuis que ces disciplines existent, et 
notamment la division scientifique du travail entre les sciences des contextes 
sociaux d’énonciation ou des propriétés sociales des énonciateurs et les sciences 
du langage ou des formes symboliques, entre les sciences chargées de l’étude 
des conditions sociales de production des œuvres (ou des discours), institue une 
rupture quasi ontologique entre des éléments qui ne sont, au fond, que des 
aspects différents d’une même réalité. L’opposition entre sociologisme et 
formalisme, lecture externe et lecture interne, conduit à poser le faux problème 
du rapport entre l’"externe" et l’"interne", entre le "social" et le "linguistique" 
                                                 
84
 Lahire, Bernard (1996). « La variation des contextes dans les sciences sociales. Remarques 
épistémologiques ». Annales. Histoire, Sciences Sociales, n°51, vol. 2, p. 392. 
 35 
(le "symbolique", le "discursif", etc.), comme s’il s’agissait de mettre en relation 
deux substances hétérogènes nettement séparées dans la réalité. »85 
Cependant, nous devons sans doute accepter que cette relation interne/externe ne 
soit pas définitivement élucidée, et nous affirmons que, dans le cadre de notre 
démarche, elle ne peut pas l’être a priori, car elle dépend de la construction de 
l’objet, de sa problématisation et de son analyse. Nous ne pouvons faire que 
constater, avec Bernard Lahire, que les pratiques langagières ne sont pas « au-dessus, 
ni à côté des formes de vie sociale mais en leur sein », ne fut-ce que parce qu’elles 
« sont d’emblée présentes dans toute activité humaine, et c’est à travers elles que les 
acteurs s’organisent et forment leurs schèmes de perception et de représentation »86. 
De ce point de vue, les représentations et les croyances, comme par exemple celles 
qui concernent l’économie, participant, comme nous le verrons, aux discours de la 
communication entrepreneuriale et du néomanagement, circulent par l’intermédiaire 
du discours dans la « socialité » et sont « mémorisées » à travers elle87. 
Nous considérons, également, que l’étude de chaque objet donne lieu à une 
problématisation spécifique. Puisque nous avons fait le choix d’analyser des textes 
liés à la communication entrepreneuriale et, par extension, au néomanagement, nous 
devons essayer de savoir en quoi ces objets font problème aujourd’hui. Cela signifie 
que construire une problématique de cette manière, nous pousse à essayer de 
comprendre l’objet analysé dans son actualité. C’est dans ce sens, par exemple, que 
Frédéric Lebaron aborde la croyance économique, telle qu’elle est entrée en crise 
avec les problèmes économiques mondiaux que nous connaissons depuis 2008, ayant 
entraîné le rejet partiel d’un certain nombre de solutions classiques jugées, jusque-là, 
efficaces88. L’implication directe de ce type de démarche est de faire, dans le même 
temps, l’analyse réflexive de la façon dont cet objet, et l’analyse que le chercheur en 
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fait, s’inscrivent dans le contexte qui est le nôtre hic et nunc89. Le but final n’est pas, 
à la manière de ce qui est préconisé par Karl Popper, de dégager des lois, « qui n’ont 
de validité que pour la période pour laquelle leur validité a été observée »90, ou 
encore des lois immanentes, voire universelles91, mais d’historiciser l’analyse d’un 
objet pour comprendre, dans leur globalité, les phénomènes sociaux et les processus 
historiques auxquels il est lié. 
Nous pensons, à cet égard, que c’est en étudiant les fragilités d’un objet dans son 
actualité, que le chercheur peut trouver un certain rôle social92. Cela peut lui 
permettre de contribuer à déchoir des figements, des impensés « de leur statut 
d'évidence pour leur redonner la mobilité qu'elles ont eu et qu'elles doivent toujours 
avoir dans le champ de nos pratiques »93. Les analyses de ce type « d'expériences 
historiques, collectives, sociales, liées à des contextes historiques précis », 
permettent également de faire émerger de nouvelles connaissances, de nouvelles 
problématiques et de nouveaux objets. Cela représente autre chose qu’un travail 
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d’archiviste, qui consiste à classer des évènements attestés par des documents, 
puisqu’il s’agit de faire œuvre de généalogiste des théories, des idéologies, et des 
croyances, en somme des pensées qui influent sur le quotidien de nos sociétés94. 
Les apports de la philosophie de Frédéric Lordon 
Pour finir sur la question de notre approche intégrative, nous allons parler d’un 
autre aspect de notre cadre interprétatif, qui sera important lorsque nous conclurons 
nos analyses. Il s’agit de la théorie sociale de Frédéric Lordon, inspirée par la 
philosophie de Baruch Spinoza. Ce qui nous intéresse particulièrement dans cette 
approche, c’est la question de l’enrôlement des acteurs, sur la base d’une 
manipulation de leurs affects. Pour situer brièvement cette pensée, Frédéric Lordon, 
qui est à la fois économiste et philosophe, se base sur la philosophie de Spinoza pour 
montrer les évolutions des modes d’enrôlement des salariés dans le fonctionnement 
économique, depuis le milieu du XXème siècle. Selon l’auteur, il ne s’agirait plus, 
aujourd’hui, de jouer sur les affects tristes des acteurs, c’est-à-dire sur « l’aiguillon 
de la faim », qui a pour but de « faire jouer "à l’os" le désir basal de la reproduction 
matérielle-biologique », mais sur les « affects joyeux » comme, par exemple, 
l’épanouissement personnel ou la réalisation de soi, dans et par le travail. C’est une 
chose que nous allons essayer de vérifier dans nos analyses95. 
Ce réinvestissement de la pensée spinozienne, dans le but d’analyser les 
phénomènes liés au capitalisme, présente donc un certain intérêt pour nous ici. Cela 
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nous permet, en particulier, d’aller du système vers l’individu et ses aspects 
émotionnels. Frédéric Lordon voit, dans Spinoza, la possibilité d’une 
« repsychologisation des sciences sociales », les affects n’étant pas, selon lui, autre 
chose que l’effet des structures dans lesquelles les individus sont plongés96. Nous 
verrons que le discours néomanagérial, tel qu’il se manifeste, à travers la théorisation 
de la communication entrepreneuriale, cherche à jouer sur les deux tableaux, c’est-à-
dire sur les affects des acteurs, en agissant sur leurs représentations du travail, et 
donc sur les structures sociales97. Dans ce sens, cette philosophie d’inspiration 
spinozienne semble offrir « aux sciences sociales une approche qui ne fétichise ni 
"l’individu" ni "la communauté", mais qui permet de rendre compte de façon souple 
[…] des questions d’individuation, à tous les niveaux »98. 
Cette philosophie nous semble être en accord avec la pensée de Michel Foucault 
et de Pierre Bourdieu. Sans entrer dans les détails théoriques, les ponts entre ces deux 
auteurs et la pensée de Spinoza sont multiples, même si tous deux paraissent s’en 
être, finalement, peu inspirés pour construire leurs thèses99. Pour le premier, Frédéric 
Lordon défend que le philosophe français a en commun, avec Baruch Spinoza, une 
certaine idée du pouvoir : 
« le pouvoir, à plus forte raison envisagé à la manière de Foucault comme 
conduite des conduites ou action sur des actions, est un art de faire faire ; or 
faire faire, c’est l’effet même des affects, puisque l’affect est ce qu’une 
affection (une rencontre de chose) me fait (elle produit en moi de la joie ou de la 
tristesse) et par suite ce qu’elle me fait faire, car d’un affect résultent une 
redirection du conatus100 et le désir de faire quelque chose ; par conséquent le 
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pouvoir, dans son mode opératoire même, est de l’ordre de la production 
d’affects et de l’induction par voie d’affects. »101 
Certes, l’analogie entre Baruch Spinoza et Michel Foucault bute sur 
l’antipsychologisme radical du second. Pourtant, tous deux décrivent, selon des 
modalités différentes, des formes d’assujettissement par l’intériorisation des relations 
de pouvoir102, comme nous le verrons dans les chapitres 4 et 5. 
Pour ce qui est de la sociologie bourdieusienne, elle est une réflexion, comme 
celle de Foucault103, sur la domination qui consiste à faire en sorte que les acteurs 
consentent à être dominés, notamment grâce à des formes d’euphémisation, voire de 
« dénégation constante de l’exercice de la domination »104. Comme nous l’avons dit 
plus haut, Pierre Bourdieu décrit des acteurs pris dans le jeu social, qui sont amenés à 
croire que le jeu, si contraignant soit-il, « en vaut la chandelle »105. C’est le rôle que 
joue le discours dans la production de cette emprise que nous cherchons à analyser, 
au final, dans cette thèse. Ainsi, cette alliance entre la philosophie d’inspiration 
spinozienne de Lordon, de Foucault et la sociologie Bourdieu, est capable de nous 
éclairer sur la raison d’être d’un discours destiné à faire marcher les individus selon 
les règles du système capitaliste néolibéral106. 
Pour résumer, comme nous l’avons dit plus haut, cette thèse ne se positionne pas 
dans le cadre de l’analyse française du discours ni dans celui de la CDA ni, 
d’ailleurs, en opposition avec ces deux écoles, car nous traitons le discours et le 
contexte d’une autre manière. De plus, si notre approche n’épouse jamais 
entièrement les normes d’une discipline ou d’une école spécifique, nous tentons de 
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penser notre objet en puisant, principalement, dans les œuvres de Michel Foucault, 
Pierre Bourdieu et Frédéric Lordon. 
Ces trois auteurs ont l’avantage, à notre sens, de nous aider à mieux comprendre 
la force du discours néolibéral, à laquelle les manuels analysés sont censés participer 
en faisant circuler un certain nombre de croyances et de représentations sociales 
spécifiques, et en participant à la reproduction d’un ordre socioéconomique 
dominant. En cela, les travaux de ces trois chercheurs vont nous permettre de mieux 
comprendre de quelles manières un modèle d’entreprise est légitimé par les textes 
analysés, en instituant une définition spécifique du travail, qu’ils tentent de 
naturaliser en la présentant comme étant la seule à être légitime aujourd’hui. De cette 
manière, ces auteurs nous aident à penser le néolibéralisme en tant qu’il vise une 
« accumulation de légitimité »107 et, en cela, une accumulation de « pouvoir 
symbolique »108, par l’intermédiaire des manuels de néomanagement et de 
communication d’entreprise. 
Ainsi, ce travail se positionne, avant tout, dans le sillon intellectuel de Michel 
Foucault, Pierre Bourdieu et Frédéric Lordon, qui nous aident à dénaturaliser une 
vision du travail en mettant en avant les dynamiques de constructions sociales et les 
rapports de force dominants précédant, souvent de manière lointaine historiquement 
parlant, la construction des discours analysés. Ces figures de la philosophie et de la 
sociologie nous montrent également que c’est par la dissimulation de ces rapports de 
force que le discours néolibéral vient à être naturalisé. Ainsi, notre effort consiste à 
déceler la structure du champ où se produit et se reproduit cette croyance 
économique109. 
Une démarche critique 
Un dernier aspect important à explorer, concernant notre démarche, est son 
caractère critique. Cela a été guidé par notre cadre interprétatif, qui envisage la 
communication et le néomanagement comme un avatar de l’idéologie néolibérale 
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dominante, cadre interprétatif déterminant dans le choix d’une approche intégrative 
basée sur la philosophie foucaldienne, la sociologie bourdieusienne et la philosophie 
lordonienne inspirée de Spinoza. Même si la critique est inhérente aux trois types 
d’analyses que nous venons de citer, il nous paraît important d’y revenir 
succinctement afin d’expliciter cet aspect de notre travail. 
Comme l’interdisciplinarité, la critique est l’un des moteurs d’une école comme la 
CDA. Dans ce cadre, la critique est surtout considérée comme étant indispensable à 
toute analyse qui se donne pour but de déconstruire des discours en lien avec les 
concepts de pouvoir, d’histoire et d’idéologie. Pour Ruth Wodak, par exemple, une 
approche critique peut être comprise, minimalement, comme « le fait de garder une 
distance par rapport aux données, de les contextualiser socialement, de rendre les 
positions politiques respectives explicites », mais aussi comme la capacité à prendre 
distance par rapport à son propre statut de chercheur universitaire et, ainsi, par 
rapport au champ de la recherche scientifique110. De plus, en étant, tout autant, dans 
la veine foucaldienne que bourdieusienne, la CDA cherche à étudier la manière dont 
les inégalités sociales se reproduisent à travers ces discours, ce qui est conforme à 
notre projet111. 
Néanmoins, les analyses critiques de ce type semblent être sensiblement en recul 
depuis les années 1980, notamment sous l’effet d’un mouvement de dépolitisation et 
de désidéologisation des sciences humaines et sociales112. Cela a eu pour 
conséquence de délégitimer, en grande partie, toute réflexion scientifique basée sur 
une démarche explicitement critique. Notre but est donc de mettre en avant l’analyse 
critique, ce qui implique, une fois encore, d’en donner une définition qui corresponde 
à notre projet. 
Luc Boltanski, dans un récent ouvrage, donne une définition de la critique dans le 
domaine des sciences sociales, relativement proche de celle de l’école de Francfort, 
                                                 
110
 Wodak, Ruth (2009). « Pragmatique et Critical Discourse Analysis : un exemple d’une analyse à la croisée 
des disciplines ». Semen, n°27, p. 97-125, p. 106. 
111
 Petitclerc, Adèle (2009). « Introduction aux notions de contexte et d’acteurs sociaux en Critical Discourse 
Analysis ». Semen, n°27, p. 19. 
112
 Nous reviendrons sur ce phénomène dans le chapitre 2. 
 42 
qui est l’autre pilier de la CDA113. Le sociologue défend l’idée que l’on rencontre 
trois types de critiques en sociologie. La première est la « critique normative », qui 
correspond à un idéalisme moral tablant sur une « commune humanité », et sur 
l’exigence d’une certaine égalité entre les membres d’une société114. La deuxième est 
la « critique ordinaire », qui renvoie aux jugements critiques portés par les personnes 
« ordinaires » dont les « morales » et les « cultures » feraient partie intégrante des 
objets légitimes de description115. La troisième est la « critique descriptive », issue de 
la déconstruction du monde, dont les auteurs ne prendraient pas nécessairement le 
parti d’une forme d’interventionnisme. Ce troisième type de critique est centré sur 
l’identification des instances de pouvoir, c’est-à-dire sur le dévoilement des 
dispositifs de domination qui sont à l’origine des inégalités116. Mais, nous défendons 
l’idée qu’il n’est pas souhaitable de construire une théorie de la critique, c’est-à-dire 
une approche savante de ce troisième type de critique, qui adopterait un point de vue 
apolitique, objectiviste, dans le sens où elle devrait avoir intégré les points de vue 
adverses. 
D’une part, nous défendons l’idée que, si une distanciation minimale est 
nécessaire à l’objectivité du scientifique, il nous paraît indispensable de ne pas 
exclure certains types de critiques, comme les critiques normatives et ordinaires, car 
celles-ci peuvent permettre au chercheur de mieux cerner les attentes des acteurs et 
de comprendre, ainsi, leur rapport à la réalité sociale117. 
D’autre part, une critique à prétentions purement objectivistes prendrait, selon 
nous, le risque de se neutraliser elle-même, en se réduisant à une simple 
description118, ce que nous voulons éviter dans notre étude. En effet, nous ne 
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concevons pas la recherche scientifique sous l’angle d’une coupure absolue entre 
objectivité et subjectivité. L’objectivité pure nécessiterait une attitude absolument 
distanciée du scientifique face à son objet, c’est-à-dire qu’il soit uniquement un 
observateur et un descripteur impartial, « hors de l’action », de tout débat politique et 
idéologique, et sans engagements précis ou explicites119. Cette distanciation a surtout 
pour but d’éloigner les affects de l’acteur, c’est-à-dire tout point de vue égocentré qui 
pourrait mettre en péril la valeur épistémologique du travail scientifique. Ainsi, 
l’utopie de l’objectivité pure impliquerait l’autonomisation parfaite du travail 
scientifique120. Mais, le seul fait de vouloir montrer les liens entre le néomanagement, 
dans son ensemble et le capitalisme néolibéral constitue, en soi, un geste critique, qui 
revêt, inexorablement, une portée politique. S’il nous semble légitime de se 
demander ce qu’il en est, dès lors, de la neutralité et de l’objectivité que l’on accorde 
traditionnellement au scientifique, nous concevons la scientificité de notre travail 
d’une manière qui nous conduit à rejeter l’idée que l’on puisse être neutre en 
assumant les limites irréductibles de l’objectivité. Il n’en est pas moins que nous 
maintenons certaines prétentions à la validité121, par le respect de certaines 
procédures argumentatives, par le travail d’objectivation que nous menons et qui fait 
que nous maintenons, également, « les conditions d’une vulnérabilité empirique de 




                                                                                                                                          
analyser le langage qu’en termes de vérité, d’exactitude, de propriété ou de valeur expressive. De là, le rôle mixte 
de la critique et l’ambiguïté dont jamais elle n’a pu se défaire ». 
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CHAPITRE 2 : CONTEXTUALISATION 
SOCIOHISTORIQUE 
 « il n’est pas nécessaire que les horloges conspirent pour donner pratiquement la 
même heure en même temps, il suffit qu’au départ elles aient été mises à l’heure 
et dotées du même type de mouvement, de sorte qu’en suivant son propre 
mouvement chacune d’elles s’accordera grosso modo avec toutes les autres. La 
similitude du mécanisme exclut toute machination. »123 
Ce second chapitre a pour but d’expliciter le cadre interprétatif sociohistorique sur 
lequel nous nous sommes appuyés pour effectuer les analyses proposées dans les 
chapitres 3, 4 et 5. Nous allons parler de deux phénomènes distincts, mais 
complémentaires. Dans un premier temps, nous traiterons du capitalisme, né il y a 
plusieurs siècles, qui a structuré notre représentation du travail en général, et la 
théorisation du néomanagement en particulier. Notre but, ici, est de comprendre, de 
manière succincte, selon quels processus historiques, le capitalisme est devenu une 
évidence dans notre société. Nous allons donc voir comment ce système s’y est ancré 
progressivement, avec la sédimentation d’« innombrables gestes hérités, accumulés 
pêle-mêle, répétés infiniment jusqu’à nous », qui nous aident « à vivre, nous 
emprisonnent » ou « décident pour nous à longueur d’existence », gestes qui sont 
autant d’« incitations », de « pulsions », de « modèles », de « façons » ou 
d’« obligations d’agir », remontant parfois « au fin fond des âges », pour reprendre 
les mots de Fernand Braudel124. 
Dans un second temps, nous essayerons d’éclairer la nature du libéralisme, dont 
nous allons parler dans la deuxième et la troisième section du présent chapitre. Il se 
présente, à partir du XVIIIème siècle, comme une théorie, à la fois philosophique et 
socioéconomique, qui s’édifie, tout au long du XIXème siècle, comme science 
économique, et investit le monde politique et industriel. Nous voulons montrer, dans 
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ce chapitre, que le libéralisme est devenu, peu à peu, une croyance125, et que ce statut 
n’a fait que se confirmer au cours du XXème et du XXIème siècle. Mais, ce libéralisme 
historique a connu un certain nombre de revirements et d’aménagements, au gré des 
évolutions du capitalisme et de conflits théoriques internes, comme Frédéric Lebaron 
le montre, par exemple, pour les années 2000126. 
Il nous paraît difficile de donner une définition exacte de la nature des faits que 
nous rapportons dans le présent chapitre. Il faut avant tout y voir la construction 
d’une contextualisation, ayant pour fonction de permettre la compréhension des 
analyses qui vont suivre. Il ne s’agit pas, à proprement parler, d’exposer une doxa, 
tout du moins au sens de Georges-Elia Sarfati, c’est-à-dire d’une évidence 
généralisée, naturalisée et banalisée à l’extrême127. En effet, le capitalisme et le 
libéralisme se sont construits et consolidés, mutuellement, dans l’adversité, et 
connaissent donc une certaine instabilité et une certaine hétérogénéité. Tout au plus, 
nous pourrions parler de « sens commun »128, vu comme un savoir « sans cesse 
réévalué et "négocié" » dans notre société129. Pour simplifier à l’extrême notre 
propos, il pourrait s’agir d’exposer le « point de vue des dominants »130, aussi bien 
sur l’économie que sur les relations au travail, point de vue qui n’est aucunement 
statique, car toute domination n’est durable que si elle suit les évolutions d’une 
société. 
1. Les racines historiques présumées du capitalisme et ses 
mécanismes fondamentaux 
Notre problème est de savoir, aussi précisément que possible, ce dont nous 
parlons lorsque nous utilisons le terme « capitalisme ». Il en existe un très grand 
nombre de définitions, toutes imparfaites. Notre but n’est, en aucun cas, de proposer 
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une nouvelle vision de ce phénomène, que nous considèrerions comme définitive, 
mais plutôt d’essayer d’en exposer des traits fondamentaux, utiles à la 
compréhension de nos analyses. Pour ce faire, dans un premier temps, nous parlerons 
de ses racines historiques et idéologiques « présumées », car il existe de nombreux 
débats à ce sujet et très peu de certitudes. Nous essayerons de le caractériser, d’une 
part, selon sa logique purement économico-financière et, d’autre part, comme une 
logique sociale complexe. Dans un second temps, nous verrons que le capitalisme 
semble devoir sa longévité à sa capacité à être, sans-cesse, reconfiguré, que ce soit 
pour trouver de nouveaux débouchés rentables, ou bien en fonction des crises 
économiques périodiques que nous connaissons depuis un siècle et demi. 
Comme l’historien Michel Beaud le rappelle, le terme « capitalisme », a des 
résonnances multiples. Il porte avec lui une charge idéologique et politique 
importante, le plus souvent confuse. Une seconde difficulté est que ce mot a 
graduellement disparu du débat démocratique, mais aussi, en grande partie, du débat 
scientifique, depuis le milieu des années 1980, et qu’il est encore parfois considéré, 
et ce malgré la crise économique qui a débuté en 2008, soit comme une chimère, 
dont on se servirait pour disqualifier le modèle politico-économique dominant, 
prétendument sans alternatives, soit comme une question « idéologique », qui 
n’aurait aucunement sa place dans le débat scientifique, voire même politique131. Par 
conséquent, lorsque le sujet du capitalisme n’est pas tout simplement évité, il est 
remplacé par d’autres termes ou expressions, en particulier par les économistes et par 
les historiens, qui sont autant d’euphémismes comme c’est le cas, par exemple, 
d’« économie de marché »132. Il nous semble donc important de situer le capitalisme 
par rapport à un certain nombre de faits historiques majeurs que nous allons tenter de 
résumer dans la présente sous-section. 
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Fernand Braudel montre bien que le capitalisme, tel que nous le connaissons 
aujourd’hui, est né au XVIIIème siècle sous l’effet de l’accélération générale de 
l’économie, c’est-à-dire d’une amplification des activités des Bourses et de la 
création des premières banques nationales et internationales, comme celles 
d’Amsterdam, de Londres ou de Gênes. Il semblerait que le fonctionnement 
économique soit alors allé en se complexifiant, en particulier à partir de la 
Révolution française. Certes, certaines pratiques de l’Ancien Régime resteront en 
vigueur au XIXème siècle comme, par exemple, l’exploitation des colonies, alors que 
d’autres disparaitront purement et simplement, comme l’État fondé sur la monarchie 
de droit divin, planifiant strictement la vie économique133. 
C’est à partir de là que les modes d’échanges traditionnels ont perdu de leur 
importance, pour laisser une place encore plus importante à un système 
d’accumulation basé sur le surtravail et l’extorsion de plus-value. En effet, dans le 
cadre du capitalisme, tel qu’il se développe au tournant du XIXème siècle, les capitaux 
générés par la force de travail ne sont pas entièrement réinvestis, même si une partie 
de ceux-ci peuvent servir à étendre l’activité industrielle d’un patron-propriétaire, 
mais ils sont stockés pour faire l’objet d’une spéculation financière. À l’inverse, 
l’économie des échanges traditionnels est plus proche, tout du moins entre le 
XVème siècle et le XVIIIème siècle, d’un mode de fonctionnement où l’on ne cherche 
pas nécessairement à faire fructifier, par la spéculation financière, les bénéfices 
produits, en grande partie utilisés par le producteur, ou le marchand, pour vivre et, en 
général, réinvestis dans le but de faire subsister sa propre activité économique, 
notamment par l’achat de matières premières et de matériel134. Ainsi, le capitalisme, 
comparativement à l’économie traditionnelle, est caractérisé par une relative opacité, 
car il demande un nombre d’intermédiaires dont l’importance est proportionnelle à 
l’étendue de l’activité d’un spéculateur135. 
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Pour maintenir et développer un tel mode de production, dont l’échelle n’a cessé 
de croître au fil des siècles, il a fallu l’imposer à une population de plus en plus 
nombreuse. C’est ce que firent de nombreux théoriciens dès le XIXème siècle, en le 
montrant comme une révolution nécessaire au bonheur de tous, mais aussi comme un 
principe universel, s’inscrivant dans la logique de l’évolution humaine136. De cette 
manière, avec un certain nombre de grands industriels, ils se firent les chantres du 
progrès technologique jusqu’à la première guerre mondiale, où l’on aura un aperçu 
de son potentiel destructeur. 
Hormis le fait que la spécificité du capitalisme soit l’accumulation de capitaux par 
l’intermédiaire du surtravail, de la spéculation financière et de l’expansion continue 
d’une activité industrielle, il est également, et c’est peut-être là l’essentiel dans le 
cadre de notre étude, une « logique sociale complexe »137. En effet, selon Michel 
Beaud, c’est un phénomène que l’on ne peut comprendre qu’en prenant en compte 
ses multiples dimensions sociales, politiques et éthiques, permettant la diffusion et la 
reproduction de ce système de production et d’échange138. 
Lorsque l’on évoque cette dimension sociale et culturelle, la référence à L’éthique 
protestante et l’esprit du capitalisme, de Max Weber, publiée en 1905, paraît 
indispensable139. Selon le sociologue allemand, le capitalisme est la « puissance » qui 
a le plus marqué le destin de la vie moderne. Il le définit, d’une manière devenue 
classique aujourd’hui, comme une « idéologie », dont le moteur est la « pulsion de 
profit ». Mais cette définition triviale ne convainc pas totalement le sociologue pour 
qui « l’appât du gain » n’est pas spécifique au capitalisme. En effet, selon Weber, 
toutes les époques et tous les pays ont connu, d’une manière ou d’une autre, la 
« possibilité objective » de s’enrichir. Son hypothèse est que l’avènement du 
capitalisme est marqué par la maîtrise de cette pulsion « irrationnelle » de profit ou, 
tout du moins, par une manière de la « tempérer rationnellement ». L’originalité de 
l’intuition de Weber est de baser son analyse sur l’idée d’un capitalisme orienté sur 
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le calcul monétaire du capital, et non sur l’irrationalité de l’enrichissement sans fin. 
De ce fait, il ne défend pas, comme nombre d’économistes et d’anthropologues du 
XIXème siècle et du XXème siècle, l’idée d’un capitalisme universel140, vu comme une 
pulsion pronatrice inhérente à la race humaine, mais il s’intéresse, spécifiquement, à 
un « capitalisme d’entreprise bourgeois », c’est-à-dire à une classe sociale dominante 
qui organiserait le travail par l’exploitation de certaines possibilités techniques 
permettant sa rationalisation141. 
C’est à ce point de son raisonnement que Weber établit une relation, aujourd’hui 
célèbre, entre capitalisme et protestantisme, que nous ne développerons pas ici, d’une 
part parce que cela n’est pas nécessaire à notre raisonnement et, d’autre part, parce 
que cette hypothèse a connu de nombreuses objections historiques depuis un siècle142. 
Ce qui nous intéresse davantage, ici, est que c’est la première fois, avec Weber, que 
l’on définit l’esprit du capitalisme comme l’« ensemble des motifs éthiques » qui 
« inspirent les entrepreneurs dans leurs actions favorables à l’accumulation du 
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capital ». Max Weber a su, de cette manière, dégager un nouveau rapport moral entre 
les hommes, le travail et l’argent. D’autre part, l’analyse wébérienne intéresse notre 
étude, car le sociologue allemand a su montrer que les acteurs, entrepreneurs ou 
salariés, avaient besoin de « puissantes raisons morales » pour se rallier au 
capitalisme et non, simplement, d’un désir vénal. Sa lecture du capitalisme est donc 
sensiblement plus nuancée que les analyses marxistes traditionnelles basées sur la 
« lutte des classes », car elle ouvre la voie, d’une part, à la question du rôle 
structurant de l’éthique dans le capitalisme contemporain et, d’autre part, à des 
analyses plus spécifiques centrées sur ce que Pierre Bourdieu appelle l’habitus, 
attribué par Weber aux protestants, mais dans lequel nous pouvons reconnaître les 
traits communs du « capitaliste »143. 
C’est sous l’influence de Max Weber que Luc Boltanski et Ève Chiapello 
définissent le capitalisme, non seulement comme un mode de production, mais aussi 
comme un « esprit », subordonné à une idéologie144. De cette manière, les intuitions 
de Weber ont permis à ces auteurs d’émettre un certain nombre d’hypothèses basées 
sur l’idée d’un « esprit » vu comme « l’idéologie qui justifie l’engagement dans le 
capitalisme »145. Boltanski et Chiapello se refusent à définir l’« idéologie » comme 
une « simple illusion sans effet sur les évènements du monde », c’est-à-dire, 
littéralement, comme un simple système d’idées. Ils la définissent comme ce sur quoi 
les acteurs dominants peuvent s’appuyer pour imposer leurs pratiques et leurs 
valeurs, notamment dans le cadre de l’activité économique et industrielle146. 
En revanche, si le capitalisme doit s’appuyer sur une idéologie, cela signifie qu’on 
ne peut pas le réduire, lui-même, à une idéologie. À cet égard, Karl Marx a montré 
que toutes les idéologies dépendent de forces productives déterminant des rapports 
sociaux produits par l’histoire. Elles sont donc provisoires147. Nous postulons, au 
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contraire, que le capitalisme est une « machine sociale » à la fois robuste et plastique. 
Sa « magie » réside dans son opacité et dans sa plasticité, c’est-à-dire dans le fait 
qu’il paraît « inassignable, sans centre, sans ingénieur délibéré, donc assimilable à 
une quasi-nécessité », et/ou comme le produit de l’évolution naturelle de l’humanité, 
et non d’une société particulière148. L’idéologie n’en serait, donc, que la partie 
émergée, malléable, adaptée au fil des siècles, aux changements sociaux. Ce sont les 
adaptations que cet « esprit » a connu que Boltanski et Chiapello cherchent, 
justement, à analyser, et qui ont permis au capitalisme de continuer à exister malgré 
les nombreuses crises qu’il a connues149. 
Dans ce sens, si le capitalisme conserve, depuis ses origines, certaines 
caractéristiques de base comme le surtravail et l’extorsion de la plus-value, 
notamment par l’intermédiaire de la spéculation financière150, il n’en connaît pas 
moins deux dynamiques complémentaires, qui le déstabilisent périodiquement. Il 
s’agit des crises cycliques et de la mécanique dite de « destruction-créatrice ». D’une 
part, il semble que les crises cycliques que le capitalisme connaît depuis la « Grande 
Dépression » entre 1873 et 1895, jusqu’à la « Crise de la dette » qui a débuté en 
2008, en passant par la « Grande Crise » des années 1920-1930 et par le « Choc 
pétrolier » de 1973, montrent que ce système peut être reconfiguré et subsister, 
malgré la croyance en sa mort prochaine151. 
D’autre part, Joseph Schumpeter a fait l’hypothèse, devenue célèbre, que le 
capitalisme connaissait un mécanisme fondamental dit de « destruction-créatrice »152. 
Nombre d’auteurs, depuis, se sont appuyés sur cette source pour définir ce système 
comme une « logique sociale complexe structurante/déstructurante », c’est-à-dire 
destructrice d’anciennes activités, de formes sociales et de ressources, et créatrices de 
nouvelles activités, de nouveaux marchés et, surtout, de nouveaux désirs, lui 
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permettant de subsister153. C’est une explication qui est fréquemment reprise pour 
montrer comment le capitalisme a pu être renouvelé, par l’intermédiaire des 
« entrepreneurs », chers à Schumpeter, et a pu traverser les époques. Luc Boltanski et 
Ève Chiapello ont, également, hérité de cette lecture schumpétérienne. En effet, pour 
les sociologues : 
« La rivalité qu’entretient la concurrence entre les capitalistes les oblige à 
chercher sans arrêt l’avantage sur leurs compétiteurs, par l’innovation 
technologique, la quête de nouveaux produits ou services, l’amélioration de 
ceux qui existent, et la modification des modes d’organisation du travail, si bien 
que nous trouvons là une cause de changement perpétuel du capitalisme selon le 
processus de "destruction créatrice" décrit par Schumpeter. »154 
L’important à retenir, selon Joseph Schumpeter, est que le capitalisme « constitue, 
de par sa nature, un type ou une méthode de transformation économique et, non 
seulement il n’est jamais stationnaire, mais il ne pourrait jamais le devenir »155. Il 
défend, ainsi, que le capitalisme est, par nature, évolutif, le dynamisme de ce système 
étant dû à la création perpétuelle de nouveaux objets de consommation, de nouvelles 
méthodes de production et de transport, de nouveaux marchés et de nouveaux types 
d’organisations industrielles. Le système capitaliste permettrait donc que l’on 
détruise des moyens de production, pour en recréer de nouveaux, afin de faire face à 
l’adversité, et le renforcer à chaque fois156. Ainsi, l’intérêt de l’hypothèse 
schumpétérienne est de mettre en évidence la plasticité de ce mode de production, 
qui permet aux patrons-propriétaires d’assurer la subsistance du capitalisme, et donc 
de préserver leur propre domination.  
Cette possibilité de réinventer le capitalisme, notamment en s’appropriant la 
critique, en la réinvestissant au service d’un mode de fonctionnement, suggère des 
mécanismes sociaux trop complexes pour être exposés ici. Mais cela nous renseigne 
sur des principes essentiels, si l’on en croit l’étude de Luc Boltanski et Ève 
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Chiapello, pour comprendre la manière dont le management a su évoluer, en 
particulier depuis les années 1980157. 
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2. Libéralisme et « néolibéralisme » historiques 
Le libéralisme historique 
Le philosophe Claude Michéa considère que le « projet capitaliste » peut être 
appelé indifféremment « projet libéral » ou « économique ». Ces expressions sont 
entendues comme étant parfaitement synonymes158. Pour nous, ces deux « projets » 
ne sont pas strictement équivalents, ils se complètent, ne fut-ce que d’un point de vue 
historique. En effet, nous défendons l’idée, avec Pierre Dardot et Christian Laval, 
que le libéralisme tel que nous le connaissons, au moins depuis les années 1980 en 
Europe et aux États-Unis, est « la raison du capitalisme contemporain », dans le sens 
où cette doctrine lui a permis de se doter d’un véritable cadre théorique, appuyé sur 
des arguments « scientifiques ». Selon Frédéric Lordon, c’est en effet dans le 
libéralisme que le capitalisme prend la forme d’un style de vie, d’une morale 
particulière et d’un projet identifié, qui varient en fonction du contexte dans lequel il 
s’applique159. Nous voulons montrer que le capitalisme n’a pu être déployé que dans 
un contexte idéologique favorable, celui du libéralisme, qui lui a permis de s’inscrire 
durablement dans les structures sociales. La présente sous-section est là pour éclairer 
les assises morales et scientifiques offertes par le libéralisme au capitalisme, et 
montrer de quelle manière elles ont évoluées depuis la seconde moitié du 
XVIIème siècle. Cela est important pour la suite de cette thèse, où nous essayerons de 
voir comment les textes analysés participent de cette dynamique de légitimation du 
capitalisme. 
Historiquement, hormis l’utilitarisme de Jean-Baptiste Say et de John Stuart Mill, 
la pensée libérale a pour origine une philosophie morale, qui préexiste au libéralisme 
économique. En effet, certains spécialistes de cette pensée reconnaissent au moins 
quatre précurseurs moralistes au libéralisme dit « historique », qui sont John Locke, 
Bernard Mandeville, Adam Smith et Herbert Spencer. Ceux-ci ont pour point 
commun de mettre au centre de leurs réflexions la question de la « division sociale 
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du travail ». Cette problématique, discutée en philosophie depuis la seconde moitié 
du XVIIème siècle, est vue comme le principe fondateur d’une organisation sociale 
harmonieuse, et comme un facteur de progrès. Ainsi, comme Pierre Dardot et 
Christian Laval le montrent, l’idée que l’économie est : 
« un système dont les parties sont dépendantes les unes des autres du fait de 
cette division, que ce système est régi par des lois que l’on peut connaître, qu’il 
est en équilibre et qu’il entraîne une production en constante expansion est bien 
une découverte qui précède le développement de l’économie politique classique. 
[…] Elle [l’économie] relève d’un mécanisme qui applique à la société les 
méthodes d’analyse des forces et des mouvements de la mécanique, comme on 
le perçoit à la prolifération des métaphores qui comparent la société à une 
formidable machine aux rouages complexes, ou à une grande horloge dont 
toutes les pièces concourraient au mouvement d’ensemble. »160 
Ainsi, la division sociale du travail est dépeinte comme une mécanique biologique 
ou comme une machine. Mais l’individu, en plus d’opter pour une conduite 
rationnelle, se devrait d’être conscient de ses responsabilités vis-à-vis d’autrui161. 
Cette loi morale voudrait que la condition d’homme libre aille avec le devoir de 
« respecter le droit d’autrui de faire ce qu’il juge bon pour sa conservation pour 
autant qu’il a pour devoir de veiller à la conservation de l’humanité »162. Ainsi, si 
Locke conceptualise, à sa manière, la propriété privée, qui est un des piliers du 
libéralisme, et il va la penser de manière à ce qu’elle cesse d’être légitime lorsqu’elle 
ne permet plus à autrui d’avoir ce qu’il lui faut pour assurer sa propre subsistance, ou 
bien lorsque l’on gaspille, ou que l’on détruit, ce dont un autre individu pourrait 
avoir besoin pour survivre. De cette manière, celui qui valorise la terre par son 
travail, devrait mettre à disposition des plus démunis les biens excédentaires qu’il 
produit et, donc, redistribuer ses propres richesses163. D’une certaine manière, si l’on 
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accepte l’idée que Locke est l’un des précurseurs du libéralisme, la théorie libérale 
est liée, dès le départ, à une morale ayant pour rôle de réguler le désir pronateur des 
individus. Ainsi, nous apercevons, dès les prémices de cette pensée, de quelle 
manière le libéralisme pourrait jouer un rôle de cadre à la production capitaliste, en 
étant, en quelque sorte, son assise morale. 
Il n’en est pas moins qu’à partir du XVIIIème siècle, sous l’influence du 
développement industriel et économique, et d’un productivisme grandissant, cet 
aspect éthique du libéralisme va évoluer vers le culte de la liberté individuelle, et 
vers le renforcement de la croyance dans les mécanismes naturels de l’économie. 
C’est ce que montre la « fable des abeilles », de l’écrivain néerlandais Bernard 
Mandeville, qui est parfois considérée comme l’un des précurseurs du libéralisme vu 
comme une théorie scientifique, ce qui n’empêche pas à cette fable d’avoir, par 
nature, une visée morale. 
Pour résumer, Mandeville est effectivement l’un des premiers à avoir voulu mettre 
en évidence le caractère contre-productif des formes de régulations juridiques et 
étatiques de la vie socioéconomique164. Il illustre sa vision des relations entre 
l’économie, les individus et l’État par une analogie entre le monde social et une 
ruche. L’auteur présente, dans un premier temps, une communauté d’abeilles 
industrieuses ne vivant pas sous le joug d’une tyrannie, mais dans un laisser-aller qui 
leur permet d’évoluer dans une paix relative, guidées par des lois peu coercitives. 
Cependant, de nombreuses inégalités entre les abeilles apparaissent, certaines étant 
condamnées aux travaux les plus pénibles pour des honoraires faibles, alors que 
d’autres sont riches et gagnent beaucoup sans peine. De plus, la corruption et la 
fraude y règnent, mais la justice reste aveugle à ces déviances. Le déséquilibre 
s’installe lorsqu’un « sermonneur » vient dénoncer le laxisme de la justice et veut 
imposer la vertu et l’honnêteté dans cette communauté d’insectes165. L’ordre social, 
l’égalité et la transparence sont alors ordonnés dans la ruche. Sous l’effet de ces 
changements, les prix chutent puisque l’égalité fait que la rareté tend à disparaître, et 
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avec elle de nombreux métiers, comme ceux qui concernent les produits de luxe. 
Cette justice sociale rend les abeilles moins vigilantes, car elles se sentent protégées, 
l’armée occupe une place de moins en moins importante, et la ruche devient alors 
vulnérable aux agressions extérieures. Elle se fait effectivement décimer lors d’une 
intrusion contre laquelle elle n’est plus de taille à lutter. Les abeilles rescapées se 
réfugient alors dans le creux sombre d’un arbre, avec pour seule satisfaction le 
« contentement » et « l’honnêteté »166. La morale de cette fable est qu’il ne faut pas 
associer la grandeur d’une Nation avec la probité, et Bernard Mandeville conclut par 
ces mots : 
« Cessez de vous plaindre : seuls les fous veulent 
Rendre honnête une grande ruche. 
Jouir des commodités du monde, 
Être illustre à la guerre, mais vivre dans le confort 
Sans de grands vices, c’est une vaine 
Utopie, installée dans la cervelle. 
Il faut qu’existent la malhonnêteté, le luxe et l’orgueil,  
Si nous voulons en retirer le fruit. 
La faim est une affreuse incommodité, assurément, 
Mais y-a-t-il sans elle digestion ou bonne santé ? 
Est-ce que le vin ne nous est pas donné 
Par la vilaine vigne, sèche et tordue ? 
Quand on la laissait pousser sans s’occuper d’elle, 
Elle étouffait les autres plantes et s’emportait en bois ; 
Mais elle nous a prodigué son noble fruit, 
Dès que ses sarments ont été attachés et taillés. 
Ainsi on constate que le vice est bénéfique, 
Quand il est émondé et restreint par la justice ; 
Oui, si un peuple veut être grand, 
Le vice est aussi nécessaire à l’État, 
Que la faim l’est pour le faire manger. 
La vertu seule ne peut faire vivre les nations 
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Dans la magnificence ; ceux qui veulent revoir 
Un âge d’or, doivent être aussi disposés 
À se nourrir de glands, qu’à vivre honnêtes. »167 
Nous comprenons donc que l’auteur défend un modèle de société qui n’est ni 
fondé sur le laisser-faire intégral, ni sur la vertu imposée par l’État, mais sur une 
harmonie entre les deux, même si l’on devine, à la lecture de cette fable, qu’une 
société où il existe des inégalités serait préférable à celle rendue égalitaire par force 
de lois168. 
L’héritier le plus souvent désigné de la vision mandevillienne, est le philosophe et 
économiste écossais Adam Smith, montré comme étant « l’inventeur » du laisser-
faire. Il synthétise, dans La richesse des nations, publié en 1776, les thèmes qui 
étoffent l’œuvre des précurseurs du libéralisme. Il veut mettre en évidence que l’être 
humain connaît, naturellement, le désir d’améliorer sa condition par l’effort 
industrieux, la frugalité, le calcul d’utilité et le progrès économique issu de la 
division du travail. Cependant, Adam Smith, tout comme John Locke, était un 
moraliste, et au-delà du laisser-faire et du calcul d’utilité, il cherche à combiner ces 
préceptes avec la bienveillance et la justice, censées réguler le désir pronateur des 
individus169. La « main invisible » sera néanmoins interprétée littéralement par la 
postérité de Smith, comme une forme de « Providence » agissant en faveur de 
l’autorégulation naturelle et harmonieuse de l’économie et de la société170. 
Il faut également noter que Smith fut un contemporain de la Révolution française, 
qui eut un rôle important dans la construction du libéralisme. En effet, la Révolution 
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ne signa pas seulement la naissance du socialisme, comme on le prétend parfois. 
Cette doctrine et le libéralisme apparurent simultanément, en ayant pour points de 
désaccords principaux la propriété privée et le rôle l’État dans la vie 
socioéconomique. Mais, les pionniers du libéralisme et ceux du socialisme ont en 
commun d’avoir appelé de leurs vœux la fin de la monarchie absolue. Cependant, 
une différence notable de méthode existe entre le socialisme et le libéralisme, cette 
dernière se donnant, dès le début du XIXème siècle, l’apparence d’une science. Le 
socialisme, lui, s’appuiera davantage sur la petite bourgeoisie et sur des doctrines 
comme le saint-simonisme, tout du moins avant que Karl Marx ne le théorise à partir 
du milieu du XIXème siècle171. Le libéralisme conserve, encore aujourd’hui, cette 
image de science rigoureuse et de pragmatisme, qui lui sert d’ailleurs d’argument 
dans les discours politiques et économiques pour disqualifier le socialisme, montré 
comme une utopie. 
Le libéralisme enrichit donc, à la suite de la Révolution française, le lot de ses 
arguments à consonances scientifiques, conformes aux orientations du capitalisme 
industriel, mais aussi, et on le dit moins souvent, à l’évolutionnisme. À cet égard, le 
darwinisme viendra prêter main forte à la théorie libérale. Ainsi, Herbert Spencer 
envisagera, dans la seconde moitié du XIXème siècle, la société tel un organisme 
soumis à la loi de l’évolution, comme n’importe quel organisme biologique. Pour le 
philosophe, le chemin qui mène à l’accomplissement de l’humanité est compris, 
comme chez Bernard Mandeville, entre une société organisée à la manière d’une 
horde primitive et la société industrielle. À l’instar de l’évolution des espèces décrite 
par Charles Darwin, chaque moment de l’histoire de l’humanité est vu comme un 
type biologique, qui ne parviendrait pas à survivre du fait de son inadaptation à 
l’évolution de son environnement. L’émergence de la société industrielle, à laquelle 
Spencer a assisté, montrerait l’imminence de la perfection de l’homme, et le 
philosophe célèbre ainsi le progrès, comme de nombreux intellectuels le feront 
jusqu’à ce que la première guerre mondiale révèle les capacités destructrices de la 
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technologie, et que des syndicats et des intellectuels dénoncent l’exploitation de 
masse172. 
Crise du libéralisme et naissance du « néolibéralisme » historique 
Le libéralisme a connu une crise majeure à partir des années 1880. En effet, le 
laisser-faire se trouve de plus en plus sujet aux critiques, qui ne sont pas sans lien 
avec les problèmes que rencontre alors le capitalisme, menant à la crise économique 
de 1929, et à la montée du fascisme, du stalinisme, du nazisme et du franquisme et, 
enfin, à la seconde guerre mondiale173. Cette période de l’histoire du libéralisme est 
majeure, car elle mène à la formulation d’une « 3ème voie », dite « néolibérale », 
comme nous allons le voir. 
La remise en cause de l’idée d’autorégulation naturelle de l’économie est au 
centre de la crise que le libéralisme a connu entre 1880 et la seconde guerre 
mondiale. Contrairement à ce que l’on peut lire dans de nombreux ouvrages 
d’histoire de l’économie, le libéralisme en général, et le « néolibéralisme » en 
particulier, n’ont jamais fait l’objet d’une unification théorique174. Au début du 
XXème siècle, de plus en plus de théoriciens défendent une approche dite 
« praxéologique » du libéralisme, dont le but est, selon eux, d’en faire davantage 
qu’une pure utopie « convertie en programme politique »175. C’est en particulier une 
aversion pour la métaphysique de la « main invisible » qui va entraîner la remise en 
question du libéralisme historique. En effet, le « monde idéal » décrit par les 
premiers libéraux, où l’action d’une sorte de Providence suffirait à réguler 
l’économie, s’avèrera être une hypothèse de plus en plus controversée, dès-lors que 
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le capitalisme entrera dans une série de crises majeures176. L’économiste Louis 
Rougier est l’un des premiers libéraux à réclamer l’abandon pur et simple de l’idée 
du laisser-faire, en la qualifiant de « mystique », dont on n’aurait pas la moindre 
preuve empirique, et qui trouverait ses origines dans une « matrice » qualifiée de 
« théologique »177. 
Jusqu’à la seconde guerre mondiale, deux camps s’affronteront pour imposer leur 
définition du libéralisme. Le premier groupe est constitué de partisans de la liberté 
individuelle absolue178. C’est ce modèle, le plus conforme aux théories du 
XIXème siècle, qui est, le plus souvent, qualifié de libéralisme « néoclassique » ou 
« orthodoxe ». Mais ce cadre théorique où les individus sont considérés comme étant 
« libres et rationnels », déterminant « eux-mêmes leurs actions dans un monde de 
concurrence, guidés par leur propre intérêt » et où le « marché assurerait l’ordre 
social parce que la confrontation des intérêts individuels concourt à l’intérêt de 
tous »179, est alors mis en doute. L’harmonie financière semble s’effriter au-delà de 
toutes les prévisions depuis la fin de la première guerre mondiale, et le doute 
s’installe quant aux bénéfices réels du progrès technologique impulsé par le 
capitalisme. La loi de l’offre et de la demande, ainsi que l’image d’une coordination 
harmonieuse des intérêts particuliers, semblent dépassées par le rapport de plus en 
plus distendu entre producteur et consommateur, et par l’opacification croissante des 
marchés financiers qui fut, en partie, à l’origine du krach de Wall Street en 1929. 
Enfin, le capitalisme libéral doit faire face à la paupérisation croissante de ceux que 
les industries emploient et licencient en masse en temps de crise, et à une 
contestation grandissante des conditions de travail180. 
Le second groupe est composé de libéraux adeptes du réformisme social, 
défendant l’idéal du bien-commun contre le laisser-faire. Ceux-ci considèrent qu’une 
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limite a été atteinte dans les solutions classiques basées sur la philosophie du droit 
naturel à limiter l’intervention gouvernementale. La tendance est alors à la recherche 
d’une « 3ème voie », vue comme étant une moyenne mesure entre le laisser-faire et le 
socialisme, sans pour autant que les théoriciens de cette forme de libéralisme 
acceptent de verser dans l’interventionnisme181. Sur ce point précis, les débats entre 
libéraux seront particulièrement vifs, à cause de la crainte suscitée par la montée en 
puissance des États planifiant leurs économies, c’est-à-dire le fascisme en Italie, le 
nazisme en Allemagne et le communisme en Russie, mais aussi le Front Populaire en 
France et le Welfare State aux États-Unis182. 
C’est dans ce contexte que les journalistes américains Walter Lippmann et Herbert 
Croly vont évoquer, pour la première fois, la nécessité d’une réforme de fond du 
libéralisme. Ce « néolibéralisme »183 sera influencé par les théories économiques 
hétérodoxes de John Maynard Keynes, sans pour autant partager les mêmes idées 
concernant l’interventionnisme étatique184. Ainsi, de manière générale, les débats qui 
vont occuper le premier plan dans les années 1930 porteront, d’une part, sur la 
question de la véracité de l’autorégulation spontanée du marché, et sur « l’idéologie 
naturaliste du laisser-faire » et, d’autre part, sur la condamnation plus ou moins 
ferme, mais tout de même partagée, de toutes formes de collectivismes, de planismes 
et de corporatismes185. 
Le colloque Walter Lippmann est organisé, dans ce contexte, au Musée Social de 
Paris entre le 26 et le 30 août 1938, par Louis Rougier, qui en éditera les actes en 
1939186. Nous ne nous étendrons pas, ici, sur la portée de ce colloque, qui divise 
                                                 
181
 Dardot, Pierre et Laval, Christian (2010). La nouvelle raison du monde, op. cit., p. 142. 
182
 Dardot, Pierre et Laval, Christian (2010). La nouvelle raison du monde, op. cit., p. 152. 
183
 Audier, Serge (2012). Néolibéralisme(s), op. cit., p. 7-11, 18-19, 61, nous apprend que l’on trouve quelques 
occurrences marginales du terme « néolibéralisme » antérieures aux années 1930. Il est présent de manière diffuse 
au XIXème siècle, mais rien n’indique alors une quelconque volonté de créer une nouvelle école ou une nouvelle 
théorie. Ce terme désigne alors, majoritairement, une sorte de « socialisme libéral », né d’une volonté qui n’a que 
peu de liens avec la théorie économique. En effet, il s’agissait alors de former une alliance entre libéraux et 
socialistes en vue de défendre le capitaine Dreyfus. 
184
 Keynes, John Maynard ([1936] 1988). Théorie générale de l’emploi de l’intérêt et de la monnaie. 
Paris : Payot ; Audier, Serge (2012). Néolibéralisme(s), op. cit., p. 62, 69 ; Beaud, Michel et Dostaler, Gilles 
(1996). La pensée économique depuis Keynes : historique et dictionnaire des principaux auteurs. Paris : Seuil. 
185
 Audier, Serge (2012). Néolibéralisme(s), op. cit., p. 64, 136 ; Dardot, Pierre et Laval, Christian (2010). La 
nouvelle raison du monde, op. cit., p. 8. 
186
 Rougier, Louis (1939). Le colloque Walter Lippmann, op. cit.  
 63 
encore ses commentateurs contemporains, mais nous le traitons comme un 
événement où les frontières entre libéralisme orthodoxe et néolibéralisme seront 
particulièrement nettes187. Ce colloque accueille vingt-six personnalités, dont 
Lippmann lui-même, ainsi que plusieurs industriels progressistes188. Louis Rougier 
veut, au départ, concentrer les discussions autour du livre de Walter Lippmann 
intitulé La cité libre, publié en 1937189, où celui-ci défendait l’idée, qui apparaîtra 
inacceptable à des libéraux orthodoxes comme Friedrich Hayek ou Ludwig von 
Mises, que la montée des totalitarismes viendrait en réaction aux désastres sociaux 
causés par le capitalisme industriel, et par les tentatives d’applications d’un laisser-
faire intégral. Pour Lippmann, si le libéralisme originel a bien eu pour but 
l’émancipation des peuples, il ne lui paraît pas avoir tenu ses promesses, comme les 
conséquences sociales de la crise de 1929 semblaient le montrer. Le journaliste va 
alors faire une proposition s’opposant radicalement à ce qui est évoqué dans la fable 
de Bernard Mandeville190 : il insiste sur une intervention étatique visant la réduction 
des inégalités, sans pour autant qu’elle soit réduite à une « aumône ». Walter 
Lippmann se montre également en faveur d’une concurrence rendue loyale par 
l’intervention de l’État, et il prône une meilleure répartition des revenus, par la lutte 
contre les entreprises, les institutions et les individus qui cherchent à s’approprier 
toutes les richesses produites191. Selon Pierre Dardot et Christian Laval, le 
« néolibéralisme » lippmannien veut « être une politique d’adaptation », conduisant 
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« à une certaine hostilité à l’égard des formes prises par le capitalisme des grandes 
unités »192. L’originalité et la modernité de ce projet est de vouloir mettre au point un 
« art de gouverner », une « politique économique », basée sur les idées de division du 
travail et d’échange, qui ne soient pas l’équivalent d’une administration ou d’une 
bureaucratisation de toutes les relations entre les hommes, comme ce fut le cas, par 
exemple, du régime stalinien193. 
Les représentants d’une autre école proche du « néolibéralisme » américain, 
étaient également présents lors du colloque Lippmann : il s’agit des « ordo-
libéraux »194 allemands. Ce qui distingue néanmoins le « néolibéralisme » de l’ordo-
libéralisme, est la cohérence de ce dernier, qui n’est pas une « nébuleuse », un 
groupement informel d’individus partageant des idées similaires, mais une école 
unifiée. Les ordo-libéraux rejettent, eux-aussi, l’essentiel de ce qui faisait le 
libéralisme de stricte observance, en préconisant la surveillance des règles du marché 
par un « État fort », libéré du poids des intérêts privés et des lobbies. Ils 
considéraient, tout comme Walter Lippmann, que le capitalisme industriel avait 
commis une faute en méprisant les questions sociales, éthiques et spirituelles195. 
Ainsi, pour eux, le libéralisme orthodoxe a surtout généré de nombreuses injustices 
et inégalités, et servi des intérêts particuliers, au détriment du bien-commun196. Les 
ordo-libéraux préconisent, alors, un libéralisme allant dans le sens de l’égalité des 
chances, en supprimant, par exemple, les protections et les privilèges accordés à un 
individu ou à une entreprise ne visant que son propre intérêt. Mais, tout comme 
Rougier ou Lippmann, les théoriciens de cette école ne voyaient pas non plus le 
Welfare State américain comme pouvant être le moteur de la prospérité, car celle-ci 
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n’était, pour eux, concevable que dans le cadre de la libre entreprise, bien que l’État 
social puisse être un mal nécessaire, mais toujours provisoire197. 
À l’opposé, donc, les grandes figures du libéralisme orthodoxe comme Ludwig 
von Mises ou Friedrich Hayek, restent relativement fidèles à l’esprit des théoriciens 
du XIXème siècle. Contrairement aux « néolibéraux » et aux ordo-libéraux, la 
question est toujours, pour eux, de faire un choix définitif entre intervention ou non-
intervention de l’État. Pour ces « néoclassiques », la réponse parait évidente, et ils 
refusent de relégitimer l’intervention étatique, équivalente, pour eux, au socialisme 
qui, avec le syndicalisme, mèneraient inexorablement au totalitarisme. Ils conçoivent 
le libéralisme orthodoxe comme la doctrine la plus conforme à l’essence même de la 
liberté198. C’est d’ailleurs le principal reproche que Louis Rougier leur fera, qui est de 
réduire le débat économique à la seule opposition entre libéralisme et totalitarisme, 
en considérant que tout ce qui n’est pas purement libéral est totalitaire199. Pour 
résumer, l’un des apports théoriques marquants de Friedrich Hayek est la « théorie de 
l’efficience informationnelle ». Selon lui, les prix reflètent les jugements des 
investisseurs, qui eux-mêmes synthétisent l’information disponible, et offrent, de ce 
fait, la meilleure estimation possible de la vraie valeur de ce qui est échangé, comme 
des titres boursiers par exemple. L’économie serait donc basée sur un processus de 
découverte de l’information pertinente, où l’individu devrait constamment se 
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surpasser, et devancer ses concurrents dans la découverte de nouvelles occasions de 
gains. Ainsi, la conduite de tout individu serait, par nature, rationnelle et basée sur la 
compétition. C’est l’intervention de l’État qui fausserait ce libre jeu d’autorégulation 
naturelle des prix, par sa rationalisation nécessairement maladroite de l’économie et 
l’inefficacité de son action, car aucun individu ne serait capable d’avoir toutes les 
connaissances nécessaires pour indiquer les bonnes décisions à prendre. Cette théorie 
accepte, difficilement, la moindre intrusion d’une éthique, tout du moins dans le sens 
où toute politique sociale ouvrirait potentiellement la voie au despotisme, dont le 
socialisme est considéré comme l’un des principaux représentants. Chaque acteur 
serait donc entrepreneur de lui-même, il devrait s’auto-former grâce au marché, qui 
est vu comme un « mécanisme social » de circulation des connaissances pertinentes, 
qu’il ne faudrait pas essayer d’expliquer dans son intégralité, afin de ne pas laisser de 
place à sa manipulation200. 
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3. Le retour progressif au libéralisme orthodoxe 
De l’hétérodoxie des années 1970 à l’orthodoxie des années 1980 
Nous avons vu que plusieurs tentatives avaient menées pour tenter de sauver le 
libéralisme dans les années 1930, et qu’elles avaient pris les voies divergentes du 
libéralisme orthodoxe et du « néolibéralisme ». Mais, ces deux doctrines vont être 
mises à mal par la seconde guerre mondiale, d’une part, en raison de la collaboration 
active des capitalistes dans l’armement de l’Allemagne nazie et de l’Italie fasciste et, 
d’autre part, du rôle clé de la gauche radicale dans la résistance. De plus, au sortir de 
la guerre, pour contrer l’influence du communisme, les forces politiques vont être 
amenées à développer l’État-providence en Europe, qui mit un terme, 
provisoirement, à la domination du libéralisme. La lutte idéologique continua 
cependant, avec des avancées et des reculs dans chaque camp, dans les années 1950 
et 1960, jusqu’aux évènements qui entourèrent Mai 68, marqués par un rejet explicite 
des politiques capitalistes et libérales. Dans cette lignée, les années 1970 ont été 
dominées par le renforcement des hétérodoxies économiques, tant sur le plan 
théorique que sur le plan politique. Comme nous allons le voir dans cette sous-
section, à cette période va succéder un retour progressif au libéralisme orthodoxe, 
dans les années 1980, résultant, notamment, de la crise pétrolière de 1973, le plus 
souvent montrée comme ce qui mit un terme définitif à l’État-providence. 
Après la seconde guerre mondiale, l’économie compte deux tendances théoriques 
majeures, qui sont le marxisme et le courant postkeynésien, s’opposant au modèle 
libéral et, en particulier, au courant orthodoxe. Jusqu’au milieu des années 1970, se 
mêlent donc des postures théoriques qui vont du keynésianisme à l’anarchisme, en 
passant par le stalinisme, le maoïsme ou le trotskisme, qui se retrouvent toutes dans 
l’idée d’une « économie politique radicale »201. 
Au-delà des appels au partage des richesses entre capital et travail, ou des 
réflexions sur le rôle que devrait jouer l’État dans une économie capitaliste, des 
critiques vont émerger, axées sur des enjeux identitaires individuels liés à la question 
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de l’authenticité. Il s’agit, d’une part, de la condamnation de la « société de 
consommation », c’est-à-dire d’une société créatrice de besoins, autrement dit de 
« débouchés », qui sont autant de nouvelles sources de profits et, d’autre part, de la 
critique de la « massification » des individus, c’est-à-dire d’une forme d’aliénation, 
qui fait que tout un chacun, et surtout les classes moyennes, devrait subir la pression 
uniformisante de la production de masse, allant à l’encontre de l’authenticité des 
objets, des personnes et des émotions. Luc Boltanski et Ève Chiapello résument cette 
idée en disant que la « standardisation des objets et des fonctions entraîne en effet 
une standardisation similaire des usages et, par voie de conséquence, des usagers, 
dont la pratique se trouve par-là, sans que nécessairement ils le veuillent ni même 
qu’ils s’en rendent compte, massifiée »202. Le capitalisme est alors dénoncé comme 
étant une pure logique d’accumulation aveugle. Le style de vie et la culture 
américaine, considérés comme étant le fleuron du capitalisme, sont les cibles 
principales de cette forme d’anticapitalisme203. 
Cette critique est déterminante pour les discours politiques et économiques qui 
vont se développer dans les années 1980. En effet, comme Boltanski et Chiapello le 
montrent, ces discours vont à la fois prétendre aller à l’encontre des critiques 
anticapitalistes des années 1970 et être influencées par elles204. Il faut insister sur le 
fait que la critique de la société de consommation et de la massification, qui domine 
les années 1970, est bien plus que la simple critique d’un modèle ou d’un système, 
elle est la remise en cause des fondements d’une société, et la dénonciation de son 
influence sur les esprits et les comportements humains. Comme nous allons le 
comprendre plus loin, l’argument de l’authenticité est particulièrement important 
dans les textes que nous analyserons. Cette dimension fait partie des principaux 
moteurs de la littérature néomanagériale, et surtout des ouvrages qui concernent la 
communication d’entreprise, où l’on rappelle, fréquemment, l’importance de 
l’authenticité et de la mise en avant de son individualité au travail. Ces écrits 
prennent également le contrepied de la massification, en prétendant pousser les 
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travailleurs à mettre leurs singularités en avant, et à se réaliser en ayant, tels des 
artistes, une motivation intrinsèque à faire ce qu’ils font205. 
Durant les années 1970, les tenants de l’idéologie libérale ne cesseront pas de 
poursuivre leurs efforts pour renverser le rapport de force et imposer leur doctrine. 
Ils y parviendront au tournant des années 1980, à la faveur d’une série d’évolutions 
sociales et économiques, que nous ne pouvons pas exposer en détails ici206. Les 
théories libérales ne s’imposeront que sur le tard, au milieu des années 1970, 
notamment par l’intermédiaire de la Société du Mont Pèlerin207. Ce groupement a été 
créé en avril 1947, en Suisse, autour de trente-neuf économistes, et quelques 
philosophes, dont l’épistémologue Karl Popper. Cette institution fut relativement 
marginalisée jusqu’à la fin des années 1970208. Ce n’est qu’au milieu de cette 
décennie que la Société acquiert une renommée internationale, grâce à la 
« nobélisation » de certains de ses membres, dont Friedrich Hayek en 1974 et Milton 
Friedman en 1976209. Ainsi, au début des années 1980, le libéralisme orthodoxe va 
retrouver une place de premier plan, à la fois théorique, notamment grâce à 
Friedman, et politique, avec les élections de Margaret Thatcher au Royaume-Uni en 
1979 et de Ronald Reagan aux États-Unis en 1981 et en 1984210. C’est ce que l’on a 
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pris l’habitude d’appeler la « contre-offensive libérale orthodoxe des années 
1980 »211.  
À la fin des années 1970, Milton Friedman va devenir l’un des porte-voix de 
l’anti-interventionnisme étatique aux États-Unis, puis dans le monde entier212. Sans 
entrer dans les détails d’une théorie économique particulièrement technique, le 
« monétarisme »213 va s’imposer comme étant la principale alternative à la Théorie 
générale de John M. Keynes214. Le point de vue néoclassique est alors montré 
comme étant la clé permettant de comprendre, conjointement, les problèmes 
économiques et sociaux, dont la responsabilité reviendrait, comme Ludwig von 
Mises et Friedrich Hayek le prônaient déjà dans les années 1930, à 
l’interventionnisme étatique215. 
Milton Friedman, défend l’idée, dès la fin des années 1940, d’une « stabilité 
inhérente des économies de marché ». Selon lui, ce type d’économie suffirait « pour 
assurer une allocation optimale des ressources et le plein emploi des capacités de 
production ». Dans ce sens, l’action de l’État en matière de régulation, ainsi que 
toutes ses politiques sociales, seraient inutiles, voire délétères, car elles 
déséquilibreraient le libre jeu de l’économie. L’État devrait, ainsi, se contenter 
d’assurer une certaine stabilité aux opérations du marché216. Nous reconnaissons 
bien, ici, le libéralisme dans ce qu’il a de plus typique. En revanche, Milton 
Friedman se distingue de Ludwig von Mises et de Friedrich Hayek en mettant de 
côté les approches philosophiques et méthodologiques, pour se concentrer sur une 
démarche statistique, considérée comme étant plus scientifique217. 
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Milton Friedman est, le plus souvent, considéré comme étant le symbole, voire 
l’unique acteur de cette « contre-offensive libérale ». Ce n’est pas tout à fait le cas, 
car le monétarisme est un courant qui a connu, comme le libéralisme des années 
1930, de nombreuses écoles et controverses. Mais l’idée selon laquelle Friedman 
serait l’un des protagonistes du retour à l’orthodoxie libérale est loin d’être 
injustifiée. Premièrement, lorsqu’il devient le président de la Société du Mont 
Pèlerin, en 1976, ses idées connaissent un franc succès dans les partis conservateurs, 
alors dominants aux États-Unis. C’est ce qui va également contribuer à l’entrée du 
Mont Pèlerin dans la vie politique américaine, mais aussi mondiale218. Avant de 
soutenir la candidature de Ronald Reagan en 1980, les théoriciens monétaristes en 
général, et Milton Friedman en particulier, nourriront le mouvement de révolte contre 
les impôts, né en 1978 en Californie, où le futur président américain fut gouverneur, 
et qui a abouti à une large contestation des taxes dans l’ensemble des États-Unis. Ces 
« frondeurs » défendaient l’idée que les impôts sur le revenu et sur le profit 
décourageaient l’initiative, l’épargne, l’investissement et l’effort productif. De 
même, selon eux, la pression fiscale serait surtout à l’origine d’une « économie 
souterraine », qui consisterait en la prolifération d’emplois créés dans l’unique but 
d’échapper aux impôts. Leur conclusion est qu’en lésant le capital des plus riches, on 
lèserait l’économie dans son ensemble, en empêchant ces derniers d’investir 
davantage pour créer des emplois219. Nous reconnaissons, ici, la ligne directrice des 
politiques défendues par les partis politiques libéraux dans le monde depuis plus de 
trente ans, et nous pouvons comprendre, ainsi, à quel point cette période fut 
déterminante pour les grandes orientations de l’économie politique contemporaine. 
Il faut tout de même préciser que l’adhésion des politiques à la théorie libérale en 
général, et au monétarisme en particulier, depuis la fin des années 1970, « ne relève 
pas d’une pure prise de position intellectuelle, puisque la plupart ne sont pas des 
théoriciens de la monnaie et ne sont pas nécessairement familiers des modèles les 
plus sophistiqués »220. Seulement, on considère le plus souvent que les années 1970 
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et 1980 marquent un tournant stratégique pour la domination de théories à tendance 
libérale, dont Milton Friedman fut l’un des principaux promoteurs auprès des 
politiques. Parallèlement, la visibilité offerte au libéralisme par les succès électoraux 
de Reagan et de Thatcher, ont permis la mise en place de discours, de pratiques et de 
dispositifs capables d’instaurer des conditions institutionnelles propres à imposer 
cette doctrine, par exemple, dans le monde politique et universitaire. Les politiques 
destinées à refinancer la dette publique par un assainissement des finances des États, 
passant par une réduction drastique des conventions sociales, ainsi que par un combat 
contre le syndicalisme et de nombreuses privatisations et dérèglementations, feront 
donc leur apparition au Royaume-Uni, comme aux États-Unis, dans les années 1980221. 
Enfin, Milton Friedman a défendu une approche encore plus radicalement libérale 
du capitalisme que Friedrich Hayek, notamment dans son livre Capitalisme et liberté, 
où il fait l’apologie de l’individu et de sa liberté souveraine de poursuivre ses propres 
intérêts, et où il prétend que le libre-échangisme est le seul mode de communication 
pacifique entre les peuples. Ce qui est important de retenir, ici, est que, tout comme 
la théorie de l’efficience informationnelle de Hayek, le monétarisme ne concerne pas 
seulement l’économie, mais l’ensemble de la société, et il a permis à certains 
théoriciens, comme Gary Becker, de créer un modèle visant les comportements et les 
rapports interindividuels, fondé, à l’instar du libéralisme néoclassique, sur l’idée de 
la « rationalité de l’agent »222. Dans ce cadre, tout acte humain serait le fruit d’un 
calcul rationnel, « dans le cadre duquel des bénéfices, sans doute élevés à court 
terme, sont comparés à des coûts » dont la portée socioéconomique est évaluée par 
l’acteur lui-même. Le calcul à la base de tout comportement serait, ainsi, basé sur 
celui des coûts et des bénéfices223. 
                                                 
221
 Dardot, Pierre et Laval, Christian (2010). La nouvelle raison du monde, op. cit., p. 275, 283 ; Beaud, Michel 
et Dostaler, Gilles (1996). La pensée économique depuis Keynes, op. cit., p. 182-183. Il est à noter que le 
libéralisme friedmanien est loin d’être le courant le plus radical de l’époque. Les « libertariens », parfois nommés 
« anarcho-capitalistes » à cause de leur défense de l’anarchisme qui serait le stade ultime du capitalisme libéral, 
dont le fils de Milton Friedman, David, sera l’un des plus célèbres représentants, seront des anti-étatistes 
radicaux, voulant retirer à l’État ses rôles séculaires comme par exemple l’armée, la justice ou encore l’éducation. 
222
 Becker, Gary S. (1975). Human capital : a theoretical and empirical analysis, with special reference to 
education. New York : Columbia University Press. 
223
 Beaud, Michel et Dostaler, Gilles (1996). La pensée économique depuis Keynes, op. cit., p. 185. 
 73 
Néolibéralisme et libéralisme orthodoxe aujourd’hui 
Compte-tenu du fait que nous avons fait le choix d’analyser, en majorité, des 
textes francophones concernant le néomanagement et la communication d’entreprise, 
nous allons nous intéresser de plus près aux mutations idéologiques qui ont eu lieu en 
France au cours des années 1980, dans un contexte qui est, à la fois, spécifique à ce 
pays, et qui a des traits communs avec ce qui se passe dans le monde à la même 
époque. La situation française est sensiblement différente, tout du moins en 
apparence, de celle du Royaume Uni ou des États-Unis. Néanmoins, l’élection du 
socialiste François Mitterrand, en 1981, à la présidence de la République n’implique 
pas, pour autant, que le libéralisme soit absent de ce pays. En effet, hormis le retour 
du libéralisme orthodoxe224, l’affaiblissement de l’Union soviétique, qui va aboutir à 
sa chute, fait que le rapport de force tourne nettement, dans le monde, en faveur du 
capitalisme, avec la disparition de la dernière grande puissance économique 
socialiste. Aussi, pour ce qui concerne spécifiquement la France, la parole des 
victimes de la dictature stalinienne est médiatisée, comme celle d’Alexandre 
Soljenitsyne, alors soutenu par le philosophe libéral Raymond Aron. L’écrivain russe 
dissident raconte dans son livre L’Archipel du Goulag, la barbarie du régime 
soviétique225. Ces évènements vont nourrir, à la fois, la condamnation radicale du 
socialisme en général, et du communisme en particulier, et celle de l’ensemble des 
constructions théoriques des années 1970, ayant une quelconque relation avec le 
marxisme, pour montrer que ce type d’idéologie ne peut aboutir qu’au totalitarisme, 
en plus d’être un échec socioéconomique. Il faut tout de même se rappeler que ce 
type de condamnation a connu des précédents, qui refirent surface dans les années 
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1980, comme la publication, en français, du « rapport secret de Khrouchtchev sur 
Staline », présenté au XXème congrès du Parti communiste soviétique en 1956, où le 
président russe met en avant le comportement autoritariste de Joseph Staline, le culte 
de la personnalité dont il faisait l’objet, quelques-uns de ses crimes et même les 
critiques dont il fit l’objet de la part de Lénine, qui appelait, dans son testament, à ce 
qu’on ne lui donne aucune responsabilité au sein du parti226. La violence de ces 
critiques, associée à la révélation de l’ampleur réelle des crimes perpétrés par le 
régime stalinien pendant vingt-sept ans en Union soviétique, battit en brèche la foi de 
nombreux militants socialo-communistes, et provoqua des défections en nombre. 
Ainsi, à la fin des années 1980, de nombreux commentateurs considèrent que ces 
évènements mettaient un terme définitif aux utopies des années 1970, clôturées 
symboliquement, selon François Cusset, par la célébration du Bicentenaire de 1789, 
montrant que la révolution n’était plus d’actualité, mais appartenait à un passé que 
l’on travaillera, désormais, à ne plus reproduire. C’est en tout cas ce qu’affirment 
nombre d’anciens marxistes reconvertis au libéralisme comme, par exemple, 
l’historien François Furet227. Ainsi, avec les années 1980, une véritable « contre-
révolution » intellectuelle s’amorce, où l’on dénonce les travaux théoriques des 
années 1970, en allant jusqu’à les montrer comme étant la source de tous les 
désastres du XXème siècle. Par exemple, Bernard-Henri Lévy et André Glucksmann 
défendirent que l’activité critique en général, et celle qui a trait au marxisme en 
particulier, menaient inexorablement au goulag, à tous les miradors et aux 
barbelés228. Un nouveau type de discours apparaît alors, dont les auteurs se 
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considèrent comme des antifascistes et des anti-communistes, qui n’est pas sans 
rappeler celui des libéraux des années 1930, évoqué plus haut. Ainsi, comme Pierre 
Dardot et Christian Laval le montrent : 
« Le goulag et l’impôt n’étaient au fond que deux éléments d’un même 
continuum totalitaire. En France, par exemple, "nouveaux philosophes" et 
"nouveaux économistes" participèrent simultanément à la même dénonciation 
du grand Léviathan. Plus encore, c’est à un complet retournement de la critique 
sociale que nous avons assisté : alors que, dans les années 1970, le chômage, les 
inégalités sociales, l’inflation, l’aliénation, toutes les "pathologies sociales" 
étaient rapportées au capitalisme, dès les années 1980, les mêmes maux sont 
désormais systématiquement attribués à l’État. Le capitalisme n’est plus le 
problème, il est devenu la solution universelle. »229 
C’est dans ce cadre que nombre d’intellectuels français des années 1980 appellent 
à la « fin des idéologies ». Ainsi, en s’inspirant notamment de Raymond Aron, ces 
acteurs prétendront vouloir rapprocher la « gauche intelligente » de la « droite 
intelligente », rassembler ceux qui savent ne pas diaboliser toute culture de 
gouvernement et se mettre, avec empathie, à la place du pouvoir. 
La jeune génération d’entrepreneurs et de philosophes est désormais invitée sur 
les plateaux de télévision, où l’on dénonce l’« idéalisme » des années 1970, à 
laquelle s’opposeraient des « gagneurs », à l’instar de Bernard Tapie, sachant 
s’appuyer sur les opportunités offertes par la crise économique pour rebondir230. 
À titre d’illustration, en 1984, la chaîne de télévision française Antenne 2 produisit 
une émission intitulée « Vive la crise ! », s’inspirant du genre de la politique-fiction, 
présentée par le chanteur populaire, et ancien communiste, Yves Montant, qui fut un 
proche de Jean-Paul Sartre et de Simone de Beauvoir. Cette émission est 
accompagnée d’un numéro spécial du journal Libération, diffusé au nombre 
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exceptionnel de 100 000 exemplaires. Cette émission se veut être une entreprise de 
« pédagogie collective », un discours « vrai », non technique231. La crise des années 
1980 y est, paradoxalement, dépeinte comme un bénéfice permettant de revenir à 
l’équilibre par l’impulsion qu’elle donnerait aux réformes, tant que celles-ci vont 
dans le sens de la rigueur salariale, de l’allègement de la fiscalité, de la 
modernisation des marchés financiers et de la flexibilité accrue de l’emploi, c’est-à-
dire, en un mot, du libéralisme232. 
Contrairement aux États-Unis et au Royaume-Uni, ce n’est pas un parti 
ouvertement libéral et conservateur qui apparaît au début des années 1980 en France, 
mais une « nouvelle gauche », parfois appelée « deuxième gauche », indépendante et 
critique du Parti Socialiste au pouvoir. La nouvelle gauche se veut, à la fois, être un 
groupement politique outsider et « modernisateur », et souligner l’importance de la 
« responsabilité » et de l’« autonomie » des citoyens. C’est sur cette base que ce 
groupe va chercher un moyen terme entre deux idéologies censément opposées, que 
l’on veut concilier pour le bien de l’économie, c’est-à-dire le socialisme et le 
libéralisme233. 
La nouvelle gauche est importante car c’est d’elle que naît un groupe dont 
l’orthodoxie est compensée par des idées proches du socialisme. Il s’agit de la 
Fondation Saint-Simon, qui réunit, à partir du mois d’octobre 1982, des personnalités 
de tous horizons, comme les historiens François Furet et Pierre Rosanvallon, 
l’essayiste et financier Alain Minc, le P-DG de l’entreprise de matériaux de 
construction Saint-Gobain Roger Fauroux, et nombre d’intellectuels influents comme 
Edgar Morin, et de journalistes de télévision comme Anne Sinclair et Christine 
Ockrent234. La perspective transversale de cette fondation, dissoute en 1999, est 
explicite, car elle cherche, à la fois, à créer une « structure de promotion 
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intellectuelle du libéralisme politique et des idées sociales-démocrates »235, tout en 
prenant le nom d’un philosophe réputé pour être le principal « défricheur » du 
socialisme au XIXème siècle, Henri de Rouvroy de Saint-Simon236. Il est également 
intéressant de noter que, paradoxalement, tout comme les libéraux en Angleterre et 
aux États-Unis, les membres de la fondation Saint-Simon dénoncent « l’illusion 
keynésienne à tendance bolchevique »237. L’« État Providence » est montré comme 
étant à l’origine de la crise, de l’insolvabilité de l’État et de la déresponsabilisation 
globale des citoyens et, en particulier, des bénéficiaires d’aides sociales238. 
Ainsi, malgré une prétention au dépassement des idéologies, la nouvelle gauche et 
la Fondation Saint-Simon connaissent une proximité certaine avec le libéralisme 
orthodoxe. C’est pour cette raison que nous défendons l’idée que, contrairement au 
courant néolibéral des années 1930, la nouvelle gauche, comme la Fondation Saint-
Simon, ne se donnèrent pas les moyens théoriques de penser les problèmes sociaux et 
de réfléchir à des moyens concrets pour y remédier, car la manière dont ils ont traité 
ce type de questions ne parvint pas à les éloigner d’un parti-pris néoclassique, proche 
de celui des anglo-saxons. Ainsi, il semble que la « 3ème voie » des années 1980, 
existera surtout à l’état d’idéaux-types et de légitimation morale et n’est, en aucun 
cas, une véritable alternative aux antagonismes entre la droite et la gauche, mais une 
défense, plus ou moins explicite d’une économie politique résolument libérale. 
De cette manière, nous pensons que la différence entre les « néolibéraux » des 
années 1930, et les adeptes de la « 3ème voie » des années 1980, est que les premiers 
cherchaient à penser une organisation sociale et économique susceptible d’éviter les 
crises chroniques liées à la dynamique interne du capitalisme. Les seconds, n’ont pas, 
quant à eux, envisagé de façon de gérer les tensions et les conflits propres aux 
antagonismes des sociétés capitalistes. Ces problèmes ne semblent donc dépassés que 
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de manière rhétorique, performative, comme si le fait de déclarer qu’ils étaient 
résolus suffisait à les résoudre en effet. Leur discours demeure, donc, 
essentiellement, incantatoire et magique, comme détaché de ses fondements 
analytiques. 
Nous ne prétendons pas que les idées développées dans le cadre de la nouvelle 
gauche et de la Fondation Saint-Simon, aient dicté directement au pouvoir politique 
ses mesures ou ses lois239. Nous les voyons comme les symptômes d’une tendance 
idéologique globale, qui va vers une forme de « néolibéralisme », sans pour autant 
montrer la nécessité de construire, concrètement, une alternative. 
Pour résumer, d’une part, nous avons analysé le terme « néolibéralisme » selon 
son acception historique, tel qu’il apparaît dans les années 1930 et se confronte, voire 
s’oppose, notamment lors du colloque Lippmann en 1938, au libéralisme orthodoxe, 
et connaît des relations à géométrie variable avec le keynésianisme. Nous défendons 
également que le néolibéralisme, apparu dans les années 1980 et tel que nous le 
connaissons aujourd’hui, est relativement proche, par certains aspects, de l’esprit de 
celui des années 1930, notamment par sa relation complexe avec l’intervention 
étatique, surtout depuis la crise économique de 2008240. Il faut donc comprendre que 
nous n’identifions pas le néolibéralisme au libéralisme hayékien et friedmanien, et 
encore moins à l’ultralibéralisme, ou à l’anarcho-capitalisme et aux tendances 
libertariennes241. Nous voulons, ainsi, éviter de tomber dans l’écueil énoncé par Serge 
Audier, qui est de faire du terme « néolibéralisme » un « fourre-tout »242. 
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Nous sommes également en accord avec Serge Audier pour dire que le 
néolibéralisme n’est pas, comme il ne l’a jamais vraiment été, une frange bien 
identifiée du libéralisme, ou une école reconnaissable, comme l’ordo-libéralisme. 
Nous défendons qu’il s’agit d’un courant parallèle au libéralisme orthodoxe dans les 
années 1930, mais que ce terme est, aujourd’hui, avant tout utilisé par la critique 
pour remettre en question la légitimité et la validité scientifique de cette idéologie. 
En d’autres termes, nous ne concevons pas tout à fait le néolibéralisme comme 
l’émergence d’une nouvelle forme de libéralisme, mais comme la rémanence, non 
pas du libéralisme du XIXème siècle, à la manière de Serge Halimi, mais d’un 
libéralisme dont la radicalité varie en fonction des circonstances socioéconomiques 
et sociopolitiques. C’est ce que Frédéric Lebaron montre concernant la croyance 
économique, qui semble entrer en crise en 2008, et qui a provoqué le retour d’un 
discours économique relativement interventionniste, montrant une volonté de traiter 
les problèmes à la source, en contrôlant davantage les marchés243. 
Il n’en est pas moins que, dans un autre sens, des réformes typiquement libérales 
sont intervenues, comme la réduction de la charge financière des services publics ou 
la limitation drastique des aides sociales244. L’État Providence est plus que jamais 
critiqué, et les partis politiques de droite, comme de gauche, en appellent à la 
responsabilisation des citoyens, qui doivent accepter de sacrifier leurs privilèges au 
nom du salut de l’État245. Ainsi, ce dernier est devenu un pédagogue, devant 
apprendre aux acteurs à être moins exigeants avec lui, c’est-à-dire à accepter que 
l’État soit de moins en moins présent à leur chevet en cas de problèmes, tels que le 
chômage ou la maladie246. Cela explique que le terme « néolibéralisme » est parfois 
utilisé de manière ambiguë, car il peut désigner deux réalités de natures différentes, 
dans le présent comme dans l’histoire et, c’est pour cette raison, que nous avons cru 
bon de préciser ses différents contextes depuis les années 1930. 
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4. Le néomanagement en contexte capitaliste et néolibéral 
L’un de nos postulats est que les discours véhiculés par les groupes et les acteurs 
dominants contribuent à légitimer l’ordre et les hiérarchies sociales justifiant leur 
propre position de pouvoir. De ce point de vue, nous faisons l’hypothèse que les 
discours qui entourent le néomanagement et la communication d’entreprise 
participent du discours dominant et s’inscrivent, plus précisément, dans un ensemble 
de croyances économiques construites dans le cadre du néolibéralisme. Mais, nous ne 
prétendons aucunement que ces groupes dominants agissent de façon consciente et 
concertée. En d’autres termes, nous affirmons que la convergence des discours des 
groupes dominants et la cohérence entre ces discours et leurs intérêts n’est pas le 
fruit d’un complot. 
Luc Boltanski définit le terme « complot », dans le contexte des sciences 
humaines et sociales, comme la focalisation des « soupçons » qui concernent 
l’exercice du pouvoir ou la domination d’une classe sociale247. Dans le cadre de notre 
étude, si nous analysons des représentations qui contribuent à nourrir les inégalités 
sociales, nous ne basons pas nos investigations sur des « soupçons », mais sur la 
collecte d’arguments capables de nous indiquer si nous pouvons entamer une 
recherche approfondie allant dans ce sens, à partir de textes scientifiques et de 
l’étude approfondie d’ouvrages sur la communication d’entreprise et sur le 
néomanagement. 
Plus fondamentalement, nous pensons que ces convergences correspondent à des 
similarités effectives entre les positions sociales des acteurs dominants, et leurs 
dispositions, c’est-à-dire leurs valeurs, leurs idées ou leurs goûts. Comme Alain 
Accordo le dit dans le paragraphe que nous reprenons en exergue : 
« il n’est pas nécessaire que les horloges conspirent pour donner 
pratiquement la même heure en même temps, il suffit qu’au départ elles aient 
été mises à l’heure et dotées du même type de mouvement, de sorte qu’en 
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suivant son propre mouvement chacune d’elles s’accordera grosso modo avec 
toutes les autres. La similitude du mécanisme exclut toute machination. »248 
Ainsi, si les acteurs sociaux déploient des « stratégies », elles ne sont pas 
nécessairement conscientes, réfléchies. En effet, une stratégie peut être mise en place 
de manière parfaitement consciente, par exemple lorsqu’une entreprise met un 
produit sur le marché, en l’accompagnant d’une campagne publicitaire pour 
convaincre un public-cible, et obtenir la plus grande part de marché possible. Ici, la 
manipulation est explicite et assumée, car elle correspond à la nature même de 
l’activité déployée, c’est-à-dire du marketing. Mais les analyses bourdieusiennes et 
foucaldiennes montrent bien que les stratégies les plus fréquentes sont 
« inconscientes ». Certes, comme Dardot et Laval le rappellent, la frontière entre 
stratégies conscientes et inconscientes est parfois mince et, il faut se garder de 
comprendre systématiquement l’idée de stratégie, tout comme celle de manipulation, 
selon un sens ouvertement réfléchi et calculateur, même si on ne peut pas totalement 
l’exclure249. L’idée de calcul n’implique pas qu’il y aurait systématiquement 
convergence entre les objectifs des différents stratèges. En effet, les forces déployées 
pour maîtriser l’ordre social, à n’importe quelle échelle, peuvent être opérées, tour à 
tour, par différents groupes sociaux pour des motifs parfaitement hétérogènes, tout en 
tendant vers un même but. Ces différents types d’acteurs peuvent mettre en œuvre, 
chacun de leur côté, des techniques de pouvoir, capables néanmoins de se 
généraliser, par le fait qu’elles trouvent une justification et une assise dans une 
croyance particulière. Cela rejoint l’idée de « stratégies sans stratège » ou 
d’« orchestration sans chef d’orchestre » que Pierre Bourdieu et Michel Foucault 
développent dans leurs œuvres respectives. C’est ce type de phénomène que, comme 
Dardot et Laval, nous cherchons à analyser à travers l’étude des manuels de 
néomanagement et de communication d’entreprise, soit « la multiplication et la 
généralisation de toutes ces techniques qui impriment peu à peu une direction 
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globale, sans que personne ne soit l’instigateur de cette "poussée vers un objectif 
stratégique" »250. 
Nous voudrions, pour clore ce chapitre, montrer que le néomanagement apparaît 
dans un contexte spécifique rendant nécessaire l’émergence d’un discours 
permettant, comme le discours néolibéral, de résoudre des tensions qui mettent à mal 
un ordre social considéré comme étant légitime par les groupes dominants. La 
principale tension en question est inhérente au rapport salarial dans le système 
capitaliste. En effet, ce dernier génère de profonds antagonismes, entre les intérêts 
des détenteurs de capitaux, voulant limiter le coût du travail et contrôler le processus 
de production pour augmenter leurs profits, et les intérêts des travailleurs qui veulent 
voir leur salaires augmenter, de manière à recevoir les fruits de leur travail, et décider 
des modes et des finalités de la production. 
Comme nous l’avons vu, le néolibéralisme, dans les années 1980 s’inscrit dans 
une négation de ces antagonismes, dont on déclare qu’ils sont définitivement 
dépassés. Notre thèse est que le néomanagement et, par conséquent, la 
communication entrepreneuriale qui lui est liée, s’inscrivent dans cette même 
dynamique. Ce dépassement des antagonismes semble être rendu nécessaire par la 
financiarisation croissante de l’économie et le renouveau libéral des années 1980, 
ayant encore accru les tensions au sein des sociétés capitalistes. 
À cet égard, l’actionnariat est souvent représenté comme une instance qui exerce 
une grande violence sociale, notamment par l’impératif, qu’il impose à tous, de 
rentabilité et d’efficacité à tout prix. Le monde de la finance est fréquemment montré 
comme une entité venant « d’en-haut », dictant les « bons » comportements 
économiques à l’entreprise et à l’État, voire aux acteurs eux-mêmes, comportements 
qui doivent être respectés sous peine de sombrer, par exemple, dans la faillite, la 
récession ou la précarité. Le marché est donc une instance normative à bien des 
égards car, par son caractère englobant, il semble soumettre à une tension extrême 
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l’entièreté de la chaîne de dépendance salariale, des patrons aux travailleurs. Il faut 
ajouter à cela que, grâce à la mondialisation, les grands actionnaires ont acquis une 
mobilité pratiquement illimitée, qui constitue une menace supplémentaire pesant sur 
les employés, car ceux-ci doivent permettre à l’entreprise de « servir » aux 
investisseurs la rémunération qu’ils attendent, sous peine de les voir se désolidariser 
de leur firme251. De cette manière, les salariés ont désormais pour principal objectif 
de contribuer, sans relâche, à ce que leur entreprise demeure rentable, et ils doivent 
accomplir des objectifs toujours revus à la hausse. Cela est notamment à l’origine 
d’une concurrence interne permanente entre des salariés, menacés de déclassement, 
voire d’éviction, s’ils n’accomplissent pas la performance quantitative exigée252. 
L’effet général de la finance est donc la réduction du monde du travail à un régime 
d’ajustement, où le licenciement est devenu légitime, puisqu’il est un principe de 
régulation autorisé par un néolibéralisme dominant. 
Cependant, les acteurs dominants du monde économique, comme le patronat, ont 
intérêt, qu’ils le cherchent ou non, à réduire symboliquement ces tensions en 
conservant une image positive de l’entreprise capitaliste. Cela se marque de 
différentes manières, dont le néomanagement fait partie253. Ce dernier prône, dans ce 
sens, une organisation plus humaine, mais qui n’entraverait pas sa rentabilité. Cet 
aspect humain joue un rôle fondamental dans le capitalisme financier, qui est un 
système augmentant nettement le risque de générer des conflits sociaux et des 
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contestations par les tensions qu’il génère inévitablement dans les firmes, et qui sont 
susceptibles de nuire à l’efficacité économique des organisations254. 
Le rôle du néomanagement est donc de tempérer les antagonismes entre capital et 
travail humain, en créant des outils allant, toutefois, comme nous venons de le voir, 
systématiquement dans le sens de l’intérêt du premier, en prétendant, invariablement, 
être au service du second. Nous défendons l’idée que le néomanagement tend à 
vouloir garantir l’enrôlement des salariés dans les mécanismes du capitalisme, en 
euphémisant les effets négatifs de ce modèle sur les individus et sur la société. Il faut 
cependant se garder de ne voir le néomanagement que comme un discours de 
légitimation qui ne s’accompagnerait pas d’une doctrine visant à modifier 
concrètement les pratiques de gestion dans les entreprises. Il ne s’agit pas seulement, 
en effet, de favoriser la rentabilité en évitant la contestation du fonctionnement du 
capitalisme par un travail de légitimation, mais également de proposer des modes de 
gestion garantissant une meilleure captation quantitative du produit du travail des 
salariés, par une meilleure captation qualitative de leur capacité productive, de leur 
force de travail255. 
Cette captation qualitative repose sur deux aspects majeurs. Le premier est basé, 
pour une grande part, sur les objectifs éthiques que le capitalisme s’impose à lui-
même. La vague de « moralisation du capitalisme » de la fin des années 2000 en est 
un bon exemple. Dans les sociétés occidentales, celle-ci prend, le plus souvent, la 
forme d’une morale universelle256. Ce phénomène est visible, depuis les années 1950, 
aux États-Unis et depuis les années 1980 en France, à travers la généralisation des 
codes de déontologie diffusés par les entreprises, à destination de leurs salariés, des 
clients et du grand public257. Pour autant, dans le cadre des chartes qui visent à 
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moraliser les affaires, les aspects qui touchent à l’ordre social sont formulés de telle 
manière qu’ils ne limitent pas les processus économiques, car l’objectif est de 
concilier des contraintes de productivité, de rentabilité, de compétitivité et un 
discours de moralisation centré sur l’idée de bien-commun, ne mettant pas en porte-
à-faux l’entreprise et ses actionnaires258. Le deuxième aspect est que cette captation 
qualitative repose sur la mise en place d’outils managériaux spécifiques, qui nous 
intéressent plus particulièrement dans cette étude, permettant de « piloter » le capital 
humain de l’entreprise. 
Les premières tentatives, en la matière, ne sont pas propres au contexte du 
capitalisme financier. En effet, le capitalisme industriel, dès les années 1820, a connu 
des théorisations d’une gestion paternaliste de l’entreprise259. Ce type d’organisation 
vint peu à peu remplacer celles héritées du XVIIIème siècle, où les fabriques étaient 
fréquemment comparées à des casernes, voire à des prisons. Ces organisations ont 
d’ailleurs provoqué de très nombreuses révoltes ouvrières, comme en Angleterre à la 
fin des années 1760260. 
Le monde ouvrier ne fut véritablement étudié qu’à partir des années 1840, 
lorsqu’il devint une préoccupation majeure des réformateurs sociaux et des 
sociologues comme, par exemple, Friedrich Engels qui constatait alors que les 
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conditions de vie de la « classe laborieuse » en Angleterre, laissaient transparaître la 
dureté des conditions de travail, aggravée par la faiblesse des salaires. C’est ce qui 
conduisit à des aménagements spécifiques, destinés à rendre le travail ouvrier plus 
acceptable, dont les intérêts seront défendus, à partir des années 1860, par des 
coopératives, des mutuelles, des unions et des syndicats261. 
C’est entre la fin du XIXème siècle et le début du XXème siècle, que des modèles 
d’organisation dits « scientifiques » du travail apparaitront, dont les deux plus 
célèbres sont ceux d’Henri Fayol et de Frederick Winslow Taylor. Leur but était, à la 
fois, d’améliorer la productivité des entreprises, mais aussi de contrecarrer 
l’expansion des syndicats ouvriers. Ces méthodes perdurèrent jusqu’à la première 
guerre mondiale262. Avec le nouvel âge d’or de l’économie américaine, dans les 
années 1920, des mesures sociales virent le jour, comme les logements ouvriers, les 
programmes scolaires, les cantines, l’assistance médicale ou les congés mais, surtout, 
un nouveau type d’organisation du travail, le « fordisme », ayant pour spécificité de 
vouloir intégrer le salariat dans la société capitaliste, en ouvrant, pour la première 
fois, le capital de l’entreprise aux ouvriers. Mais, la crise économique de 1929 fut 
l’occasion d’une nouvelle redistribution des lignes de force entre patronat et 
syndicats ouvriers, au détriment des seconds, car elle eut pour effet de suspendre de 
nombreux avantages sociaux et d’abaisser des salaires263. 
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Après la seconde guerre mondiale, le fordisme, qui avait toujours cours, contribua 
significativement à la croissance durant la période que l’on appelle, 
traditionnellement, les « Trente Glorieuses », de 1945 à 1973. Mais les formes de 
travail déqualifiées, parcellisées, répétitives furent, à la fin des années 1960, de plus 
en plus souvent dénoncées. Les cadres et les chefs d’atelier, eux-mêmes, se 
mobilisèrent, leurs statuts étant menacés par l’automatisation et la déqualification, et 
souffrant de cadences de plus en plus soutenues264. C’est dans ce cadre que les 
grandes grèves de Mai 68 eurent lieu dans l’industrie, sur lesquelles nous ne 
reviendrons pas ici, tant elles ont été commentées depuis plus de quarante-cinq ans.  
La crise pétrolière de 1973 enraya considérablement les Trente Glorieuses et des 
schémas d’accumulation en voie d’épuisement. Au milieu des années 1970, le 
fordisme entra dans un mouvement d’obsolescence, dont les spécialistes du 
management se firent largement l’écho, comme nous le verrons dans le chapitre 3265. 
C’est dans ce contexte historique que la théorie du « capital humain » apparut, pour 
tenter de restaurer des rapports de plus en plus distendus entre le capitalisme 
financier et le monde social. 
Le management mit alors au point de nouvelles normes comportementales 
destinées aux salariés, en ne se contentant plus de créer de nouveaux outils pour 
rationaliser la production, inspirés, par exemple, par les mathématiques ou 
l’ingénierie, ou de proposer un intéressement sur les bénéfices, comme le fordisme, 
mais de changer le regard que les salariés portent sur leur travail. Comme Frédéric 
Lordon le montre, l’entreprise capitaliste cherchera alors à fonctionner au 
« consentement ». Ainsi, le néomanagement compléta « l’imaginaire fordien », en 
« s’efforçant d’ajouter aux affects joyeux extrinsèques de la consommation les 
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affects joyeux intrinsèques de la "réalisation de soi" dans et par le travail salarié »266. 
Dans ce cadre, le terme « management » ne signifie plus, simplement, « aménager », 
c’est-à-dire « organiser en vue d’une production collective, d’une tâche à accomplir, 
d’une œuvre à réaliser », mais également « ménager », c’est-à-dire « prêter 
attention » à l’ensemble des salariés, « pour mieux les mobiliser en vue d’un but 
commun au profit de tous »267. Ainsi, comme nous allons le voir, la littérature 
néomanagériale promeut, pour répondre aux demandes du corps salarial, l’autonomie 
et l’épanouissement des travailleurs en les « réjouissant », afin de les mobiliser, mais 
aussi de les « faire marcher » dans une même « direction », et de « parfaire 
l’alignement » de leurs désirs avec ceux de leurs dirigeants268. 
Ce type de management est, aujourd’hui, considéré comme une véritable science, 
et enseigné, notamment, dans les universités et dans les écoles techniques269. C’est 
sur cette base que les pratiques professionnelles sont désormais évaluées, ce qui 
permet d’imposer le néomanagement en intervenant directement sur le métier, et 
même de toucher au cœur de sa signification sociale270. Dans ce sens, piloter le 
« capital humain » suppose l’acquisition d’un certain nombre de connaissances sur ce 
qu’est la variable « humain » dans l’entreprise, et de quelles manières celle-ci 
pourrait lui être utile. Cette nouvelle rationalisation des organisations voudrait que 
l’humain soit parfaitement intégré aux autres ressources, sous la forme d’un calcul 
d’intérêt, tout comme le choix des matières premières ou des outils de production, 
qui sont autant de variables pouvant peser sur la rentabilité271. À cet égard, le capital 
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humain est une ressource dont l’efficacité doit être quantifiable, avec tous les 
paradoxes que cela suppose comme, par exemple, de vouloir mesurer précisément 
l’utilité de la création d’un lien social272. Dès le milieu des années 1970, un certain 
nombre de théoriciens vont donc s’affairer à théoriser et à modéliser les 
comportements humains, et en particulier leurs manières de communiquer. C’est ce 
qui justifie la création d’un véritable champ éditorial et la publication de manuels 
consacrés au néomanagement et à la communication d’entreprise273. 
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CHAPITRE 3 : ANALYSE DES MANUELS DE 
NEOMANAGEMENT 
 « La victoire appartient à qui maîtrise les technologies et l’information, à qui 
anticipe, à qui réagit vite, à qui assure toujours plus de qualité, à qui n’essaie pas 
de vaincre seul ; une entreprise qui sait que ces batailles-là on ne les gagne pas 
avec des femmes et des hommes qui traînent les pieds, on ne les gagne pas sans 
l’intelligence et l’ardeur de tous, on ne les gagne pas sans alliés. »274 
Notre but est d’analyser, dans le présent chapitre, les représentations et les 
croyances véhiculées par le néomanagement à partir d’une lecture approfondie de 
textes qui ont trait à ce domaine. Les sources écrites potentielles étant multiples275, il 
nous a fallu chercher des documents capables de nous renseigner sur les spécificités 
du néomanagement, tel qu’il s’est redéployé au début des années 1980. La lecture du 
Nouvel esprit du capitalisme, de Luc Boltanski et Ève Chiapello276, nous a orientés 
vers ce que les deux sociologues appellent la « littérature de management »277, qu’ils 
analysent comme étant l’une des principales formes de la « normativité du 
capitalisme »278. Le but de cette littérature est de prescrire les comportements 
adéquats pour diriger une entreprise ou une équipe en tant que manager, ou bien pour 
être un employé performant, tout en justifiant, par un certain nombre d’arguments 
qui ont trait à la sociologie, à l’économie ou encore à l’histoire, cette vision de 
l’organisation. Mais, à la différence de Boltanski et Chiapello, nous portons une 
attention particulière, d’une part, aux liens entre les croyances véhiculées dans cette 
littérature et le néolibéralisme et, d’autre part, aux relations entre le 
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néomanagement279 et la communication de l’entreprise, qui seront développées en 
détails dans le chapitre 4. 
Comme nous l’avons expliqué dans le chapitre 1, nos objectifs et notre démarche 
ne sont pas, typiquement, ceux d’un linguiste, et notre but principal n’est pas de 
détailler les caractéristiques formelles d’un discours ou d’un genre discursif mais, 
principalement, de repérer des traces, dans les textes étudiés, de processus 
sociohistoriques et économiques liés au capitalisme néolibéral. En cela, notre 
démarche pourrait être qualifiée de sociologique, si ce n’est que nous prêtons une 
attention particulière à la nature discursive des objets que nous analysons ici ou, tout 
du moins, nous défendons que les processus discursifs et sociaux sont indissociables, 
dans le cadre de l’étude que nous menons280. C’est dans ce sens que nous avons 
étudié la littérature néomanagériale, en étant attentif à l’argumentation, donc aux 
visées stratégiques281 et, en particulier, à ce qui concerne les types de légitimation 
développés par les auteurs. 
En d’autres termes, l’objectif de notre travail est de contribuer à la compréhension 
d’un discours appuyé sur un « sens commun »282, basé sur des représentations et sur 
des croyances économiques dominantes283, diffusées, depuis plus de trente ans, dans 
cette littérature. Dans ce sens, nous faisons l’hypothèse que les manuels contribuent à 
faire en sorte que le top-management, mais aussi les employés, par le biais des 
managers, incorporent pleinement les règles du néomanagement. Nous supposons 
que ces règles sont légitimées par la construction discursive d’un lieu d’évidentialité, 
reposant sur un certain nombre de contraintes socioéconomiques, liées au capitalisme 
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néolibéral, considérées comme étant incontournables par les auteurs des manuels de 
néomanagement284. 
Nous allons présenter, dans un premier temps, les textes étudiés dans leur contexte 
éditorial, avant de détailler les différents types d’ouvrages qui composent notre 
corpus. Nous essayerons, ensuite, de comprendre qui produit ces textes, et quels sont 
les destinataires envisagés par leurs auteurs. Puis, nous étudierons les principaux 
paradigmes qui traversent ces textes, et de quelles manières ils ont pu varier, ou non, 
depuis le début des années 1980. Nous terminerons par l’analyse d’un certain nombre 
de stratégies permettant d’enrôler les acteurs dans la vision de l’organisation 
véhiculée dans ces livres. 
1. Présentation des manuels de néomanagement 
1.1. Une analyse qualitative et thématique 
Dans la présente sous-section, nous allons préciser quel est le type d’analyse que 
nous mettons en œuvre dans ce chapitre, ainsi que dans le chapitre 4. Nous menons, 
ici, une analyse qui se veut qualitative. Cependant, comme nous allons le voir, cela 
ne signifie pas que nous fassions l’économie d’éléments d’objectivation quantitatifs. 
Nous avons dit, dans le chapitre 1, que notre démarche veut être adaptée, à la fois, 
à la nature de l’objet étudié et aux spécificités des sciences sociales, telles qu’elles 
ont été formulées par Jean-Claude Passeron285. Cela signifie que nous sommes 
sceptiques quant à l’idée de transposer des méthodologies issues des sciences dites 
« exactes » dans le cadre de l’étude des textes qui nous occupent ici, en particulier en 
ce qui concerne la méthode statistique, qui ne sera présente que ponctuellement dans 
notre raisonnement. Mais notre scepticisme n’est aucunement synonyme de 
pessimisme concernant la capacité des sciences sociales à devenir des « sciences 
comme les autres »286, tant que cela ne signifie pas qu’elles doivent s’identifier 
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complètement aux sciences « dures », en oubliant de cultiver leurs propres 
spécificités, et de mener une réflexion sur la nature des objets qu’elles analysent. 
Ainsi, la statistique nous paraît utile au traitement des données empiriques, à la 
condition de ne pas en faire un usage absolu et limitatif287. 
Concrètement, nous avons été amenés à faire usage de la quantification, durant 
notre étude288, afin de mieux cerner les relations entre les différents sous-corpus, ainsi 
que certaines évolutions diachroniques. De même, des indications de fréquences se 
sont parfois avérées utiles pour étayer ou infirmer certaines intuitions et hypothèses, 
ou bien pour mettre à l’épreuve un certain nombre d’allégations qui n’ont pas été 
observées de manière systématique dans d’autres études, notamment dans la 
littérature critique. 
Cela ne signifie pas que notre analyse puisse être qualifiée de « lexicométrique » 
ou de « statistique ». Nous utilisons des méthodes quantitatives comme des outils 
heuristiques, et notre objectif n’est, en aucun cas, d’en faire le cœur de 
l’administration de la preuve, en pratiquant des relevés exhaustifs de formes ou de 
groupe de formes dans d’un corpus clos289. 
Pour finir, il est important de noter que l’analyse développée dans les chapitres 3 
et 4 se veut être une analyse essentiellement thématique, dont le but n’est pas de faire 
une analyse exhaustive d’un discours, afin que l’on sache tout ce qu’il a à nous dire, 
ou à en faire la description la plus complète qui soit. Notre objectif est de penser 
notre corpus afin de montrer quelles sont ses relations avec le capitalisme néolibéral 
et les nouvelles organisations tels qu’ils sont décrits dans le chapitre 2. 
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1.2. Description du corpus 
1.2.1. Apparition et enracinement d’une littérature 
La littérature néomanagériale, telle que nous la connaissons aujourd’hui, 
représente un véritable champ éditorial, qui est apparu en France, selon les 
informations dont nous disposons, à la fin des années 1950. Pour évaluer son 
expansion, en particulier depuis trente ans, nous avons recensé les manuels de 
management parus en français, en France et en Belgique, depuis 1957, c’est-à-dire 
depuis la parution du livre pionnier de Peter F. Drucker, La pratique de la direction 
des entreprises290. Ce travail systématique de recensement291 a pour avantage de nous 
donner une idée relativement précise de l’évolution et de la prégnance de cette 
littérature, tout du moins du point de vue de son volume éditorial, depuis cinquante-
six ans. 
Nous avons compté que 18 635 manuels de management avaient été publiés entre 
1957 et 2013. Le graphique 1 montre que si, dans les années 1970, on comptait, 
environ, 15 publications par an, le nombre d’ouvrages dépasse la centaine à la fin des 
années 1980, et qu’entre 527 et 1 205 manuels paraissent chaque année entre 2000 et 
2009. Nous remarquons également deux pics, qui correspondent aux années 2000, 
avec 806 manuels, et 2010 avec le nombre le plus élevé trouvé, qui est de deux 1295 
livres, soit une augmentation, en 10 ans, de près de 285 %292. Cela nous donne une 
idée approximative, à travers ces quelques chiffres, de la manière dont ce pôle 
éditorial s’est développé au fil des ans, de façon à connaître une augmentation 
continue depuis 1980, et un volume très important de parutions correspondant, en 
moyenne, dans les années 2010, à une centaine de publications par mois. 
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Une autre évolution, qualitative celle-là, est notable. Avant les années 2000, les 
manuels concernaient, majoritairement, le management en général, ou bien une 
théorie en particulier, qui avait, néanmoins, une portée globale. Aujourd’hui, nombre 
de ces ouvrages se sont spécialisés et, si l’on connaît encore des textes généraux, ils 
sont concurrencés par des manuels thématiques, notamment à travers des collections 
spécifiquement dédiées, par exemple, au coaching, au management d’équipe, ou 
encore au management abordé sous l’angle de citations philosophiques ou littéraires. 
Cette spécialisation permet de toucher des publics différents et de manière de plus en 
plus précise. Ce phénomène n’est pas non plus sans liens avec le fait que le 
management, en tant que discipline étudiée à l’université, connaît, comme toutes les 
autres, un mouvement de spécialisation. 
Ce travail de recensement est essentiel pour ce qui concerne notre étude, car il 
montre la diffusion massive de la littérature de management, qui semble avoir 
réellement débuté dans les années 1980. Nous ne connaissons pas, à l’heure actuelle, 
le volume annuel des ventes de manuels, mais l’engouement des éditeurs pour ce 
secteur laisse à penser ce qu’il doit représenter sur le marché de l’édition. Anne Both 
montre, à partir de l’étude menée par Dominique Desjeux, Sophie Taponier et 
Isabelle Orhant que, au début des années 1990, en France, les livres de management 
se vendaient au nombre de 20 000 ouvrages par an, et que ce fut le plus grand 
volume de ventes enregistré à l’époque pour les sciences humaines293. 
Nous pouvons faire l’hypothèse, à partir de ce type d’information, que les idées du 
néomanagement étant dominantes, les éditeurs font le pari que ces ouvrages 
rencontreront un large public. De ce fait, nous supposons que l’inflation quasi-
constante, depuis les années 1980, du nombre de publications dans ce domaine, ne 
témoigne pas d’une capacité future à influencer notre société, mais d’une influence 
qui y est déjà bien ancrée, correspondant à un marché en grande partie, conquis, 
ayant fait ses preuves et qui est, par conséquent, abondamment alimenté depuis 
trente-cinq ans. 
                                                 
293
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Graphique 1 -  Estimation, a minima, du nombre de manuels de management publiés en langue française entre 1957 et 2013. 
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1.2.2. La construction du corpus 
Un « registre discursif » 
Comme le graphique 1, ci-dessus, le montre, il nous a été nécessaire, pour 
effectuer la présente étude, d’opérer une sélection resserrée de manuels de 
néomanagement. Méthodologiquement parlant, le cadre interprétatif présenté dans le 
chapitre 2, justifie une étude portant, en partie, sur des ouvrages édités à partir des 
années 1980, ainsi que le fait d’avoir sélectionné, majoritairement, des textes écrits 
par des auteurs francophones européens. Nous aurions pu analyser un sous-groupe 
d’ouvrages américains mais, si cette littérature a eu une influence certaine sur les 
livres publiés en Europe, elle est d’une toute autre nature. Nous évoquerons 
néanmoins à plusieurs reprises l’influence du néomanagement américain à travers 
l’œuvre de Thomas Peters et Robert H. Waterman294. Cependant, nous n’excluons 
aucunement l’idée que l’approfondissement future de notre recherche nécessiterait 
d’aller puiser dans cet immense corpus de textes en anglais, tout comme il faudrait 
inclure de nombreuses autres références en français, notamment pour les années 
1980. 
De plus, nous ne prétendons pas que notre corpus soit représentatif de l’ensemble 
du néomanagement francophone européen. Nous le concevons comme correspondant 
à un sous-ensemble particulier de la littérature néomanagériale. Nous avons, en effet, 
davantage cherché à étudier une orientation en particulier, dont nous faisons 
l’hypothèse qu’elle illustre les liens entre le néomanagement et le néolibéralisme. 
Cela signifie que n’avons pas pour objectif de donner une image figée du 
néomanagement, considérée comme représentative, mais d’examiner, de manière 
approfondie, certaines formes exacerbées, parfois caricaturales, dont nous pensons 
qu’elles nous disent quelque chose de la littérature néomanagériale dans son 
ensemble. 
Par conséquent, nous comprenons qu’il ne s’agit pas, compte-tenu de la posture 
épistémologique explicitée dans le chapitre 1, d’inscrire notre travail dans le cadre 
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des sciences expérimentales, c’est-à-dire dans un « espace poppérien », pour 
reprendre l’expression utilisée par Jean-Claude Passeron295, où il serait soumis à des 
tests de falsifiabilité/réfutabilité296. Nous avons sélectionné un ensemble de textes 
grâce à un travail d’enquête, durant lequel nous avons passé en revue et comparé des 
centaines de références, de manière à essayer de choisir celles qui seraient 
susceptibles de nous renseigner sur les croyances structurant le management 
contemporain. 
En cela, nous ne prétendons pas étudier un genre de discours, hypothèse que nous 
n’excluons cependant pas tout à fait. Notre objectif est, avant tout, de faire une 
lecture approfondie d’un ensemble de textes solidaires de leur contexte 
sociohistorique, que nous traitons, modestement, comme un « prélèvement de 
l’information sur le monde » en général, et sur le néomanagement en particulier297. 
Pour reprendre l’expression utilisée par Pierre Achard, nous étudions, d’une certaine 
manière, un « registre discursif », c’est-à-dire « des accumulations de "textes" dans 
un même voisinage » sociohistorique298. Le « voisinage » entre les textes étudiés 
relève d’une forme d’interdiscours299, ce qui présuppose qu’ils ont des traits formels 
en commun. Mais, un ensemble de textes ne peut être appelé un « genre discursif », 
selon Pierre Achard, que si on le caractérise selon un ensemble de contraintes 
énonciatives à l’œuvre dans une « série d’usages de la parole », liées aux conditions 
sociales de cette énonciation300. Ainsi, la notion de « registre » présente deux 
avantages, compte-tenu de notre projet. Premièrement, elle ne nécessite pas de 
« caractéristiques de genre strictement homogènes », car elle est, avant tout, définie 
dans le cadre d’un type d’activité301. Deuxièmement, cette notion permet d’aborder la 
question de la légitimité, centrale dans notre étude car, selon Pierre Achard, « tout 
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locuteur qui prend la parole dans un registre se donne alors comme légitime », la 
circulation de ce discours mettant à l’épreuve la légitimité du locuteur dans le 
registre302. 
Présentation des deux principaux groupes du corpus 
Nous allons présenter, dans cette sous-section, les différents groupes de manuels 
présents dans notre corpus. Nous verrons quels sont les types et les sous-types de 
manuels de néomanagement que nous avons sélectionnés pour effectuer cette 
analyse. 
Le corpus qui a servi de base à la présente étude est composé de vingt-quatre 
manuels. Treize d’entre eux ont connu une première édition entre 1981 et 1994, et les 
onze autres entre 1998 et 2011, date à laquelle nous avons clôturé notre corpus. Ce 
dernier est divisé en deux parties, qui ne diffèrent pas, uniquement, sur le plan 
chronologique. La première, qui va de 1981 à 1994, correspond à l’émergence d’une 
tendance, « l’entreprise du 3ème type », dont les fondements conceptuels apparaissent 
dans l’ouvrage de Georges Archier, Le soleil se lève à l’Ouest, et se clôture avec 
celui écrit par Michel Crozier et Hervé Sérieyx, Du management panique à 
l’entreprise du XXIème siècle, qui en est le dernier livre faisant explicitement 
référence à ce modèle303. Le tableau 2304 répertorie les manuels de management que 
nous avons utilisés pour réaliser la présente étude. Il est à noter que nous avons 
sélectionné l’ensemble des ouvrages traitant du 3ème type.  
Nous avons choisi ces textes pour plusieurs raisons. D’une part, ce choix nous 
semble correspondre à une tendance émergente qui nous intéresse, précisément, 
parce qu’elle est en lien direct avec l’imaginaire néolibéral tel qu’il se développe en 
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France au début des années 1980305. Il est à noter que le succès de L’entreprise du 
3ème type d’Archier et Sérieyx, et la prolifération d’ouvrages sur ce thème qui en a 
résulté, rend plausible l’idée que cette tendance ne fut pas, tout à fait, marginale.  
D’autre part, si les ouvrages publiés entre les années 1950 et la fin des années 
1970 ont certainement joué un rôle déterminant dans la construction du discours 
néomanagérial, comme l’étude de Luc Boltanski et Ève Chiapello le montre306, les 
années 1980 voient apparaître un type de manuel qui va marquer un tournant. On 
assiste alors à l’émergence d’un modèle typique de l’esprit des années 1980, où 
l’idée de « 3ème type » fait écho à celle de la « 3ème voie » néolibérale. En effet, avec 
les intellectuels de la « nouvelle gauche », tels que Michel Crozier ou encore Pierre 
Rosanvallon, les théoriciens du néomanagement s’attachent, tout à la fois, à critiquer 
radicalement l’État-providence, et à chercher dans des modèles étrangers, notamment 
au Japon et aux États-Unis, des solutions capables de contrer un problème 
économique et sociétal de grande ampleur, hérité de la crise économique de 1973307. 
C’est pour cette raison que nous avons décidé d’introduire, dans ce groupe, l’ouvrage 
de Thomas Peters et Robert H. Waterman, Le prix de l’excellence, paru en 1982 aux 
États-Unis, et en 1983 en France308, qui est, par ailleurs, particulièrement mis en 
avant dans la littérature scientifique depuis vingt ans309, comme étant l’un des acteurs 
principaux du tournant néomanagérial. Le succès mondial de cet ouvrage intéressera 
particulièrement Georges Archier et Hervé Sérieyx, qui le qualifieront, en 1984, 
d’« excellent ouvrage »310. 
                                                 
305
 Voir le chapitre 2. 
306
 Boltanski, Luc et Chiapello, Ève (1999). Le nouvel esprit du capitalisme, op. cit. 
307
 Voir par exemple Crozier, Michel (1970). La société bloquée. Paris : Seuil ; Crozier, Michel et Friedberg, 
Erhard (1977). L’acteur et le système : les contraintes de l’action collective. Paris : Seuil ; Rosanvallon, Pierre 
([1981] 1992). La crise de l’État-providence. Paris : Seuil. 
308
 Peters, Thomas et Waterman, Robert H. (1983). Le prix de l’excellence, op. cit. 
309
 Voir par exemple Aubert, Nicole et Gaulejac, Vincent de (2007). Le coût de l’excellence, op. cit. ; Cusset, 
François (2008). La décennie, op. cit. ; Floris, Bernard (1996). La communication managériale, op. cit. ; 
Gaulejac, Vincent de (2009). La société malade de la gestion, op. cit. 
310
 Archier, Georges et Sérieyx, Hervé (1984). L’entreprise du 3ème type, op. cit., p. 30. Cependant, si Peters, 
Thomas et Waterman, Robert H. (1983). Le prix de l’excellence, op. cit., p. 16, reconnaissent, eux-aussi, les 
mérites du management à la japonaise, ils défendent l’idée que les entreprises américaines ont devancé ce 
modèle, car ils auraient appliqué les mêmes principes depuis les années 1970, point de vue qu’Archier, Georges 
et Sérieyx, Hervé (1984). L’entreprise du 3ème type, op. cit., p. 30, réfutent (voir également Archier, Georges 
(1981). Le soleil se lève à l’ouest, op. cit., p. 16). Ainsi, les théoriciens français, malgré l’influence exercée par le 
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Comme les auteurs américains, les théoriciens du 3ème type font le procès du 
modèle de production taylorien. Archier et Sérieyx prétendent mettre au point une 
organisation succédant au management du « 1er type », ou « Taylor 1 », et à un 
taylorisme « rénové », c’est-à-dire au management du « 2ème type », nommé 
« Taylor 2 »311. L’expression « 3ème type », elle-même, apparaît pour la première fois 
en 1982, dans l’essai de l’économiste Michel Albert, Le pari français312. Cette notion 
correspond, alors, à la recherche d’une conciliation entre les finalités économiques de 
l’entreprise et ses préoccupations humaines. Si l’on en croit les théoriciens du 
3ème type, tel serait le cas au Japon, où les instances politiques veilleraient à ce que 
les entreprises ne s’adonnent pas à de pures préoccupations économiques, au 
détriment de leurs finalités humaines. L’humain y serait même « l’alpha et 
l’oméga », si l’on en croit Georges Archier en 1988313. 
L’historien du droit du travail Jacques Le Goff y voit la construction d’un esprit 
« consensualiste »314, s’opposant directement à la génération issue de Mai 68, qui 
aurait mis en exergue les clivages idéologiques entre une droite préoccupée par les 
questions d’argent et une gauche préoccupée par les questions sociales. Pour Georges 
Archier, en 1981, le modèle japonais est l’exemple type de l’organisation cultivant le 
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consensus indispensable à l’ordre économique et social et à la performance des 
entreprises. Selon lui : 
« on doit s’en inspirer afin de trouver un indispensable 
consensus sans lequel tôt ou tard l’économie et notre pays 
connaîtront le chaos et le désordre. 
Culture, croissance, mentalité asiatique, peuvent expliquer et 
faciliter cette harmonie sociale qui mobilise tout un peuple et 
assure la cohésion et la performance dans l’entreprise. 
Mais au-delà de ces motivations, il y a pour nous une grande 
leçon : la finalité humaine de l’entreprise n’est pas 
incompatible avec sa finalité économique. Bien au contraire, 
elles sont complémentaires et désormais inséparables. »315 
Ce qui permettrait au Japon de cultiver ce management à visage humain, serait 
son caractère « particulièrement libéral »316. Mais le terme « libéral » est pris dans un 
sens particulièrement large, qui correspond à l’ouverture d’esprit permettant aux 
individus d’« accepter la coexistence sur le terrain avec d’autres qui ne pensent pas 
comme vous », mais également à l’ouverture aux changements, aux évolutions 
conjoncturelles et aux remises en question. 
Ainsi, cela semble signifier qu’un esprit qui ne serait pas « libéral » ne pourrait 
être que totalitaire317. De ce fait, si socialisme et libéralisme sont synonymes « de 
progrès social, de modernisation, de compétitivité de l’entreprise et de progrès de la 
société en général », le second serait préférable au premier, car le socialisme, selon 
Georges Archier, mènerait inexorablement à des nationalisations poussées « à 
l’extrême », ayant des résultats désastreux sur les plans économique et humain, 
comme les « pays de l’Est » en fourniraient la preuve318. Nous avons donc, ici, des 
indices tendant à montrer à quel point la construction de l’idée de l’entreprise du 
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3ème type est solidaire de son contexte, c’est-à-dire de l’imaginaire néolibéral du 
début des années 1980. 
La seconde sous-partie du corpus va de 1998 à 2011, et elle a pour but de nous 
permettre d’étudier les tendances les plus récentes de cette littérature, et de comparer 
ces publications avec celles des années 1980. Le tableau 3319 présente l’ensemble des 
manuels de néomanagement sélectionnés, publiés entre 1998 et 2011. Il est à noter 
que, à la différence des livres présentés précédemment, il ne s’agit plus de textes 
essentiellement théoriques, promouvant une nouvelle approche du management, ni 
d’une production issue d’un réseau de théoriciens, mais de manuels singuliers qui 
prétendent, essentiellement, présenter les « bonnes pratiques » du néomanagement. 
La question est de savoir si les auteurs de ces ouvrages introduisent de nouveaux 
paradigmes, ou bien s’ils approfondissent, refondent et/ou synthétisent des principes 
déjà éprouvés dans les années 1980 et au début des années 1990 et, notamment, ceux 
énoncés dans le cadre du 3ème type. Notre recensement nous a amené à identifier 
différents types de manuels, c’est-à-dire des ouvrages traitant du développement 
personnel, du management par les valeurs, ou encore des livres faisant un lien 
explicite avec la communication, et des textes dont les auteurs se montraient 
ouvertement critiques vis à vis des grandes tendances du néomanagement 
contemporain. Une fois encore, nous ne prétendons, aucunement, que ce corpus est 
représentatif, mais nous avons essayé de le construire comme étant relativement 
typique des principaux courants que l’on est susceptible de rencontrer dans les 
publications actuelles. 
Pour conclure, il est à noter que les deux parties de notre corpus de manuels de 
néomanagement n’ont pas le même statut, car la première illustre une tendance qui 
nous semble importante pour la construction de la pensée néomanagériale 
contemporaine, ainsi que par son rapport avec le néolibéralisme tel qu’il émerge au 
début des années 1980. La seconde se veut illustrative, autant que faire se peut, des 
principaux courants du néomanagement contemporain. 
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1.3. Qui sont les auteurs et les destinataires des manuels de 
néomanagement ? 
L’objectif de la présente sous-section est de compléter la présentation générale des 
manuels, en essayant de comprendre d’où proviennent ces ouvrages et à qui ils sont 
destinés. Pour ce faire, nous avons rassemblé, d’une part, un certain nombre 
d’éléments concernant la formation et le parcours professionnel des auteurs et, 
d’autre part, des indices ayant trait à la manière dont ces derniers se définissent et ils 
définissent les destinataires de leurs ouvrages. 
En règle générale, les auteurs des manuels sélectionnés ayant été publiés dans les 
années 1980 et au début des années 1990, ont suivi des formations et ont occupé, ou 
occupent encore, des postes de différentes natures. Thomas Peters et Robert 
H. Waterman ont tous deux travaillé dans le cabinet McKinsey320, comme consultants 
en management auprès de la direction de grandes entreprises. Ils ont également été 
enseignants, le premier à la Stanford Business School à Palo Alto, en Californie, et le 
second à l’Institut pour l’Étude des Méthodes de Direction de l’Entreprise à 
Lausanne. D’autre part, Thomas Peters a, lui-même, dirigé un cabinet de conseil en 
management, le « Palo Alto Consulting Center ». Leurs parcours respectifs mêlent 
donc la consultance, l’enseignement dans des établissements cotés dans le domaine 
du management, et un grand nombre de missions effectuées auprès de la direction de 
multinationales. 
Les auteurs français liés à l’entreprise du 3ème type, eux, ont tous faits partis de 
l’Association française des cercles de qualité (AFCERQ)321. Le parcours de ces 
auteurs montre, cependant, des différences notables. En effet, Georges Archier est, à 
l’origine, docteur en médecine, mais il a effectué une grande partie de sa carrière en 
tant que cadre de haut niveau dans l’entreprise agroalimentaire Lesieur, aux côtés 
d’Hervé Sérieyx qui, lui, est diplômé en sciences politiques. En plus d’avoir été 
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 McKinsey & Company est un cabinet international de conseil, créé en 1926, qui exerce auprès de grandes 
entreprises, dans le domaine du management comme dans celui de l’aide aux décisions stratégiques en matière 
d’achat et de vente de sociétés. URL : http://www.mckinsey.com. 
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 L’Association française des cercles de qualité a été créée en 1981 et a cessé ses activités en 1989. Son but 
était d’établir des standards et de promouvoir la « politique de qualité totale » au sein des entreprises françaises, 
sur laquelle nous reviendrons dans la sous-section 2.2.2. 
 105 
consultants pour différentes multinationales, la plupart des auteurs ayant contribué à 
la théorisation du 3ème type ont également occupé des postes de cadre de haut niveau, 
et/ou ont fondé leur propre cabinet de conseil en management, comme c’est le cas 
d’Olivier Elissalt et d’Alain Setton. 
Rares sont les auteurs de ce groupe étant directement issus des sciences humaines 
et sociales. Nous comptons, parmi eux, Isabelle Orgogozo, philosophe, et le 
sociologue Michel Crozier, dont le champ d’action est loin de se limiter au 
management. En effet, il est, avant tout, un essayiste qui s’intéresse, globalement, 
aux mutations sociales, politiques et économiques depuis les années 1960, et il est 
l’un des principaux détracteurs français de l’État providence et de la bureaucratie 
depuis le début des années 1960322. 
Pour ce qui est des ouvrages sélectionnés dans le but d’évoquer le 
néomanagement dans les années 1998-2011, il semblerait que le parcours des auteurs 
soit sensiblement moins varié que celui des auteurs ayant théorisé l’entreprise du 
3ème type. En effet, ils paraissent être entrés plus précocement dans le sérail du 
management, notamment à travers des formations spécialisées dans ce domaine. Il 
existe, cependant, des exceptions, comme Philippe Van Den Bulke qui, comme 
Georges Archier, est docteur en médecine. Néanmoins, celui-ci a également été 
formé au sein du Mental Research Institute de Palo Alto, ayant développé une 
approche systémique de la psychothérapie, à laquelle les théories néomanagériales et 
communicationnelles font fréquemment référence depuis une trentaine d’années323. 
D’autre part, le développement du management, en tant que domaine de spécialité, 
notamment dans les universités, fait qu’un certain nombre d’auteurs de manuels sont, 
également, formateurs et/ou enseignants, comme c’est le cas, par exemple, de Jean-
François Claude, de Paul Millier et de Jean-Pierre Brun. D’autres ont fondé leur 
propre entreprise, le plus souvent dans le domaine de la consultance, comme 
Stéphanie Brouard, Thierry Wellhoff ou Ramez Cayatte. D’autres encore mènent une 
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 Les ouvrages les plus célèbres de Michel Crozier sur ces thèmes sont Crozier, Michel (1963). Le phénomène 
bureaucratique, op. cit., (1970). La société bloquée, op. cit., (1987). État modeste, état moderne: stratégie pour 
un autre changement. Paris : Fayard ; Crozier, Michel et Friedberg, Erhard (1977). L’acteur et le système, op. cit. 
323
 Nous reviendrons, brièvement, sur l’École de Palo Alto dans le chapitre 4. 
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carrière de consultant dans des multinationales, comme Luc Doublet, Ivan Monème, 
ou de top-managers, comme Bernard Diridollou et Tony Hsieh. 
Les auteurs de manuels de coaching se trouvent, eux, dans un cas de figure 
particulier. Selon une étude de Geneviève Guilhaume, 55 % des coaches seraient 
issus de grandes écoles et 45 % d’entre eux seraient diplômés en sciences humaines. 
Un certain nombre de coaches sont des autodidactes et ils n’ont pas tous eu une 
expérience de l’entreprise en interne324. Ils ont ceci de particulier qu’ils se 
professionnalisent, en règle générale, en adhérant à une association, comme la 
Société française de coaching. C’est le cas de Bénédicte Gautier et Marie-Odile 
Vervisch, pour ce qui est de notre corpus325. 
Hormis ces renseignements sur la formation et le parcours socioprofessionnel des 
auteurs, nous avons cherché des traces, dans les ouvrages étudiés, de la manière dont 
ceux-ci se définissaient. Pour être précis, notre but est de mettre en avant, de manière 
succincte, un certain nombre d’indices mobilisés dans les textes étudiés, renvoyant à 
l’identité des auteurs sur le plan langagier326, ainsi qu’à celle de leur principal public-
cible. Patrick Charaudeau envisage les relations entre locuteur et destinataire selon le 
raisonnement suivant, que nous reprenons à notre compte. Le destinataire d’un 
manuel, quel que soit le type de message, n’est pas un simple receveur et décodeur. 
Celui-ci en construit une interprétation en fonction de son point de vue sur les 
circonstances du discours, mais aussi de son regard sur les intentions qu’il prête au 
locuteur. Par conséquent, ce dernier est, lui-même, forcé de voir le destinataire de 
son discours comme un « interprétant », afin de construire un énoncé qu’il pensera 
conforme à ce que le destinataire attend. En définitive, ce qui nous intéresse ici est, 
tout autant, de comprendre qui sont les locuteurs des manuels, c’est-à-dire les 
personnes physiques elles-mêmes, à travers leurs parcours social, scolaire et 
                                                 
324
 Guilhaume, Geneviève (2009). L’ère du coaching : critique d’une violence euphémisée. Paris : Éditions 
Syllepse, p. 50-53. C’est ce qui fait dire à Geneviève Guilhaume que, aussi étonnant que cela puisse paraître, 
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 Gautier, Bénédicte et Vervisch, Marie-Odile (2008). Le Manager coach. Paris : Dunod. URL de la Société 
française de coaching : http://www.sfcoach.org. 
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 Galatanu, Olga (2014). « La construction discursive des images et dynamiques des enseignants et formateurs 
en FLE/FLS ». Signes, Discours et Société n°13. URL : http://www.revue-signes.info/document.php?id=3525. 
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professionnel, dont nous venons de dire quelques mots, que l’instance que le locuteur 
construit discursivement par l’intermédiaire d’un certain nombre d’indices 
linguistiques, que l’on nommera l’énonciateur327. De la même manière, il nous faut 
nous intéresser aux types de destinataires construits par le locuteur. 
Pour commencer, en ce qui concerne le pourcentage de chacun des pronoms 
personnels se référant à l’énonciateur, il y a, dans notre corpus, 40 % de « nous », 
35 % de « on » et 25 % de « je »328. Le type de « nous », majoritairement présent 
dans notre corpus, correspond à un « procédé de collectivisation », définit par Patrick 
Charaudeau comme un procédé où la « personnalité du locuteur s’efface au profit 
d’un énonciateur qui dirait à haute voix ce qu’il est en train d’écrire, comme si cet 
énonciateur était le représentant d’une collectivité abstraite »329. En effet, nous avons 
compté330 que, sur les 10749 occurrences de « nous », 57 % d’entre elles renvoyaient 
à ce type de procédé. Il est à noter que les 458 occurrences de ce pronom personnel 
issues du manuel de Tony Hsieh désignent l’énonciateur et ses associés, et que 
293 occurrences de ce pronom personnel sur les 297 contenues dans le livre de Peters 
et Waterman renvoient également directement aux deux énonciateurs. Si nous 
omettons ces deux cas atypiques, 2,5 % des occurrences de « nous » renvoient à 
l’énonciateur lui-même et, le reste, au procédé de collectivisation. 
Les occurrences de « on » correspondent, eux, classiquement, à un « procédé 
d’indétermination », grâce auquel le locuteur « veut se persuader (ou rendre évident 
aux yeux de l’interlocuteur) que son comportement est justifié par le fait que tout le 
monde agit de la même façon dans les mêmes circonstances », pour reprendre la 
définition de Patrick Charaudeau331.  
Nous pourrions nous étonner de constater que 25 %, soit un quart des pronoms 
personnels renvoyant, possiblement, à l’énonciateur, correspondent à la première 
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 Charaudeau, Patrick (1980). Langage et discours, éléments de sémiolinguistique (Théorie et pratique). 
Paris : Hachette, p. 22, 25. 
328
 Ces données reprennent les différentes graphies de ces pronoms personnels, ainsi que toutes les formes 
pronominales qui leur sont liées. 
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 Charaudeau, Patrick (1992). Grammaire du sens et de l’expression. Paris : Hachette, p. 152. 
330
 Ce comptage, ainsi que ceux des pronoms personnels qui suivent, ont été effectués manuellement. 
331
 Charaudeau, Patrick (1992). Grammaire du sens et de l’expression, op. cit., p. 148. 
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personne du singulier. Nous rencontrons ces occurrences de « je » dans trois cas. Sur 
les 2907 occurrences de « je » que notre corpus contient, 59 % renvoient à 
l’énonciateur lui-même qui rapporte son expérience de praticien en management. Si 
l’on écarte, une fois encore, le cas atypique du manuel de Tony Hsieh, qui représente 
39 % de ces occurrences, le pourcentage de ce type de « je » est de 33 %. 
L’utilisation de la première personne du singulier apparaît alors majoritairement, 
dans 44 %332 des cas, dans des « autodiagnostics », où le lecteur est amené à 
s’identifier à l’un des cas exposés et à compter ses points de manière à mieux évaluer 
son profil et à estimer, le cas échéant, sa propre progression dans l’acquisition de 
compétences en termes de néomanagement333. Enfin, 23 %334 des occurrences de 
« je » sont présentes dans des discours rapportés de style direct, où les locuteurs 
rapportent le dire d’acteurs rencontrés sur le terrain335. 
Cela nous indique que la prise en charge du dire, par l’auteur lui-même, malgré 
une représentativité importante du « nous » en tant que procédé de collectivisation et 
du « on » en tant que procédé d’indétermination est, de manière contre-intuitive, 
relativement forte dans notre corpus. Mais les « je » renvoyant à l’énonciateur 
varient dans les deux parties de ce corpus. En effet, dans les ouvrages des années 
1980-1990, ils concernent 50 % des occurrences, alors qu’ils ne concernent que 
22 %336 des occurrences dans les manuels des années 1998-2011. Ces indications 
nous permettent de faire l’hypothèse que les manuels les plus anciens de notre corpus 
sont davantage apparentés à une forme de « pédagogie collective », typique des 
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 Contre seulement 33 % si l’on inclut Hsieh, Tony (2011). L’entreprise du bonheur. Paris : Leduc. 
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 Voir par exemple Cayatte, Ramez (2008). Communiquer et convaincre dans un projet. Paris : Eyrolles ; 
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communication : à l’écoute des différences. Paris : Éditions d’Organisation ; Archier, Georges, Elissalt, Olivier, 
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forts aux cloisons mobiles. Paris : Éditions d’Organisation ; Claude, Jean-François (2003). Le management par 
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Robert H. (1983). Le prix de l’excellence, op. cit. ; Archier, Georges et Sérieyx, Hervé (1986). Pilotes du 
3ème type. Paris : Seuil ; Orgogozo, Isabelle (1988). Les paradoxes de la communication, op. cit. ; Archier, 
Georges, Elissalt, Olivier et Setton, Alain (1989). Mobiliser pour réussir, op. cit. ; Sérieyx, Hervé (2000). La 
nouvelle Excellence, op. cit. ; Wellhoff, Thierry (2010). Les valeurs. Donner du sens, guider la communication, 
construire la réputation. Paris : Éditions d’Organisation. 
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 En prenant en compte le cas atypique de Hsieh, Tony (2011). L’entreprise du bonheur, op. cit., nous voyons 
ce nombre remonter à 55 % des occurrences de « je ». 
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années 1980337, où les auteurs mettent en scène leur propre expérience de praticiens 
pour appuyer leurs prescriptions, alors que les ouvrages les plus récents semblent 
associables à la figure sensiblement plus dépersonnalisée et distanciée de l’expert338. 
D’autres types d’indices nous renseignent sur la manière dont l’énonciateur est 
construit dans les textes étudiés. Si l’on regarde les substantifs les plus fréquents de 
notre corpus339, nous pouvons supposer que les auteurs des manuels destinent leurs 
prescriptions à l’« entreprise », au « management d’entreprise/d’équipe/des 
hommes » et à l’« organisation », auxquels les auteurs veulent transmettre les 
« valeurs clés de l’entreprise », des « valeurs culturelles communes », les « valeurs 
de base ». Il est également question de valeurs « éthiques » et relationnelles comme 
la « confiance », la culture de la « communication » ou de l’« innovation »340. Nous 
pouvons insister, au passage, sur l’importance, dans notre corpus, des « valeurs » et 
de l’« éthique », notions sur lesquelles nous reviendrons à plusieurs reprises par la 
suite. Les auteurs ont donc pour but de guider leurs lecteurs dans ce type de 
« démarche », d’« approche », de leur apprendre les « règles » à suivre pour mettre 
en œuvre une organisation qui connaîtra le succès, puisque leurs prescriptions sont 
fonctions des « conditions de travail », des « conditions sociales », du « marché », et 
tiennent compte de l’« évolution » de l’environnement de l’entreprise, c’est-à-dire de 
la « nouvelle économie », à partir desquelles ils peuvent insuffler l’« esprit » du 
néomanagement. 
En d’autres termes, les auteurs se montrent comme des spécialistes capables de 
faire toute la lumière sur le « fonctionnement » des organisations contemporaines, en 
permettant à leurs lecteurs d’acquérir les moyens d’assurer la « performance », 
l’« efficacité », la « productivité », la « réussite » de leurs entreprises, ainsi que la 
« motivation », l’« engagement » des employés. Ces termes, les plus fréquents de 
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 Nous reprenons cette expression à Lebaron, Frédéric (2000). La croyance économique, op. cit., p. 172, 177, 
179. 
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 Elias, Norbert (1993). Engagement et distanciation, op. cit. ; Garric, Nathalie et Léglise, Isabelle (2012). 
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dans le chapitre 4. 
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notre corpus341, correspondent à ce dont on parle, principalement, dans ces ouvrages. 
En cela, ils sont susceptibles de nous indiquer les domaines dans lesquels les auteurs 
veulent agir. Ainsi, nous pouvons faire l’hypothèse que les auteurs des manuels, dont 
l’objectif est de prescrire un certain nombre de « bonnes pratiques », se chargent de 
transmettre les savoirs clés liés à cette disciplines, leurs « acquis », « savoir », 
« expérimentations », « observations »342 issus du terrain. Les auteurs sont, d’une 
certaine manière, des praticiens pédagogues, voire des « experts » dans certains cas, 
même si ils ne se désignent jamais comme tel dans notre corpus, les termes 
« praticien(s) » et « expert(s) » renvoyant systématiquement à une autorité sur 
laquelle les locuteurs s’appuient pour argumenter. Les cas où les auteurs prennent en 
charge leur dire à l’aide du « je » et du « nous », comme c’est le cas de Thomas 
Peters et Robert H. Waterman ou de Tony Hsieh, sont intéressants, à cet égard, car 
ceux-ci basent, explicitement, leurs descriptions de l’entreprise et leurs prescriptions 
sur ce qu’ils ont eu l’occasion d’observer sur le terrain, ce qui reste, dans une 
majorité de cas, de l’ordre de l’implicite343. 
Notre but est, également, de chercher à savoir quels types de destinataires sont 
construits, en règle générale, dans les manuels étudiés. Pour en revenir aux pronoms 
personnels, nous trouvons, sans surprises, 94 % de « vous » et 6 % de « tu »344. Parmi 
les 2351 occurrences de « vous », 83 % des cas se rapportent aux destinataires et, 
dans 17 % des cas, « vous » apparaît dans du discours rapporté de style direct. Pour 
ce qui est de « tu », sur 201 occurrences, 84 % des cas apparaissent dans du discours 
rapporté de style direct et les 16 % restant correspondent à des expressions figées, du 
type « je gagne - tu gagnes »345, décrivant la logique « gagnant-gagnant » du 
néomanagement, ou bien apparaissent dans des listes de « commandements » du type 
« La vocation tu susciteras », « La lenteur tu supporteras », « L’équipe tu 
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 Voir le tableau 4 de l’annexe 4 p. 271-272. 
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 Gautier, Bénédicte et Vervisch, Marie-Odile (2008). Le Manager coach, op. cit., p. VIII. 
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 Archier, Georges, Elissalt, Olivier et Setton, Alain (1989). Mobiliser pour réussir, op. cit., p. 35, 96, 135. 
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valoriseras »346. Si la majorité des occurrences de « tu » ne se rapportent pas, 
explicitement, au destinataire, nous pouvons interpréter les listes de 
« commandements » comme des formes d’adresses directes faites au lecteur. De 
même, le « vous » entre dans le cadre d’injonctions comme, par exemple, dans 
« Vous devez aussi jouer un rôle proactif pour clarifier vos tâches »347 ou « Vous 
allez donc devoir donner votre propre évaluation, faire ressortir les points forts et les 
points à améliorer »348. 
Pour tenter d’aller plus loin dans cette suite d’indices susceptibles de nous 
permettre de mieux comprendre à qui les manuels s’adresseraient, nous avons 
identifié un ensemble de termes pouvant, possiblement, se rapporter aux 
destinataires. Nous faisons l’hypothèse, avec Luc Boltanski et Ève Chiapello, que les 
ouvrages analysés s’adressent, prioritairement, aux managers, et en particulier aux 
top-managers349. Pour commencer, il existe, dans notre corpus, un certain nombre 
d’adresses directes, peu nombreuses, faites aux managers350. Par exemple, Bénédicte 
Gautier et Marie-Odile Vervisch destinent leur manuel « à tous les lecteurs curieux 
de découvrir nos acquis - savoir, expérimentations et observations et leur mise en 
œuvre » et, en particulier, aux « managers » et aux « coaches », pour qu’ils puissent 
« interroger leur pratique managériale, la conforter et l’enrichir »351. 
Dans les autres cas, les occurrences de « manager(s) » correspondent à ce dont on 
parle et non à qui l’on parle dans les manuels. Par exemple, Paul Millier prétend 
qu’un « bon manager tentera d’éradiquer tout élément d’incertitude synonyme de 
chaos »352, et Georges Archier que chaque « manager consacre […] deux jours par 
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mois au maillage »353. Néanmoins, dans ce sens, si le manager fait l’objet de 
prescriptions de la part des auteurs, c’est un indice qu’il est également le lecteur 
potentiel des manuels. 
Nous trouvons, également, un certain nombre de synonymes de « manager », 
comme « cadre(s) ». Celui-ci réfère, en règle générale, au top-management, car il est 
co-occurrent de termes comme « directeur(s) », « dirigeant(s) », « supérieur(s) », 
« gestionnaire(s) »354. Cependant, ce n’est pas systématiquement le cas, car nous 
trouvons des occurrences de « cadres intermédiaires »355, correspondant, davantage, 
au statut de manager intermédiaire ou de manager de proximité. Mais, les « cadres » 
sont traités comme des acteurs de l’entreprise, dont on n’indique pas, 
spécifiquement, la manière d’être. Ils font davantage l’objet d’observations générales 
sur leurs pratiques comme, par exemple « Chez Kubota, on nous dit, que tous les 
cadres changent obligatoirement de fonction tous les trois ans »356. Cela est peut-être 
un indice du fait, observé par Boltanski et Chiapello, que « manager » est devenu, 
depuis une trentaine d’années, un terme privilégié utilisé pour désigner les anciens 
« cadres », passés de mode357. 
D’autre part, contrairement aux occurrences de « Directeur(s)/directeur(s) », 
« patron(s) », dont les comportements et les actions servent d’exemples ou de contre-
exemples dans l’argumentation des auteurs des manuels, « direction », dans des 
expressions comme « comité de direction », « postes de direction », « direction 
générale », ou encore « dirigeant » et « leader », font l’objet, comme « manager(s) », 
de prescriptions. Par exemple, on définit des « atouts » du leader, le « leadership » et 
la « position de leader », en les associant à des termes comme « efficace », 
« changement », ou « transformationnel ». De même, il est indiqué que « le dirigeant 
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compte sur l’appropriation du changement par le personnel »358 ou encore que « le 
dirigeant exerce une influence en attirant et en stimulant les autres vers une vision 
passionnante »359. Ainsi, les auteurs semblent insister sur le rôle actif que ces acteurs 
sont censés jouer dans l’entreprise, en en étant les « stratèges », sachant « faire face 
aux situations inattendues »360 ou des « animateurs » de la « concertation généralisée 
à tous les niveaux »361. 
Il est également question d’autres catégories d’acteurs comme, par exemple, les 
« salariés », qui sont davantage au centre de l’action du néomanagement. Par 
exemple, pour Jean-François Claude, il faut faire en sorte que du sens advienne « par 
la capacité du salarié à mettre en correspondance et en cohérence la manière dont il 
vit sa situation de travail et le projet de l’entreprise »362 ou « Il s’agit 
d’associer tous les salariés à la démarche MTQ »363, par l’intermédiaire de l’action du 
(top-)management. 
Ces quelques indices vont dans le sens d’un discours qui serait, effectivement, 
tourné vers les managers et les top-managers364, vers les dirigeants eux-mêmes, les 
« leaders » ou futur « leaders » d’une entreprise. Notre corpus montre donc, comme 
celui utilisé par Luc Boltanski et Ève Chiapello, un public-cible relativement limité, 
les termes « manager » ou « dirigeant » renvoyant à des catégories 
socioprofessionnelles et à des métiers bien circonscrits. 
1.4. Un enjeu de légitimation 
Nous voulons poursuivre notre introduction à la lecture des manuels de 
néomanagement en portant notre attention sur les types de légitimation dont les 
auteurs font usage pour imposer leur vision du néomanagement. Il s’agit, en ce qui 
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nous concerne, d’aborder des aspects argumentatifs dans les textes étudiés. Nous 
définissons l’argumentation, à la suite de Patrick Charaudeau, comme une « pratique 
sociale », s’inscrivant « dans une problématique générale d’influence », considérée 
comme l’un des principes qui fonde l’activité langagière elle-même365. Dans ce sens, 
nous posons que les auteurs des manuels proposent à leurs destinataires « ce dont il 
est question, mais aussi ce qu’il faut en penser »366. En d’autres termes, nous voulons 
proposer, ici, un certain nombre d’éléments permettant d’aborder notre corpus selon 
un « enjeu de légitimation »367, afin de mieux comprendre comment les locuteurs 
prennent la parole dans le registre étudié, en se donnant comme légitimes368. 
Premièrement, comme nous l’avons vu dans la sous-section précédente, les 
auteurs des manuels font valoir, implicitement, une certaine position d’autorité, en 
voulant transmettre leurs connaissances sur le néomanagement et sur le 
fonctionnement de l’entreprise, acquises sur le terrain et/ou par une réflexion 
théorique. De même, nous postulons que leur parcours socioprofessionnel et, pour 
certains, leur notoriété, comme c’est le cas de Thomas Peters, Robert H. Waterman, 
George Archier, Hervé Sérieyx ou encore de Michel Crozier, mais aussi le fait même 
de publier un manuel, les mettent, d’emblée, dans cette position d’autorité, leur 
permettant de « faire faire » et/ou de « faire penser » à leurs lecteurs369 que le 
néomanagement est tel qu’ils le décrivent, et donc que leurs prescriptions 
correspondent à de nouvelles pratiques plus performante n’étant pas encore 
appliquées, ou peu répandues. De ce fait, les auteurs ne peuvent pas se réclamer, 
explicitement, d’une vision du néomanagement commune à l’ensemble des 
théoriciens officiant dans ce domaine, car cette stratégie ne serait pas viable dans un 
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secteur éditorial particulièrement concurrentiel370, les forçant, au contraire, à mettre 
en évidence ce qu’ils considèrent comme étant des singularités. 
Dans ce sens, il semble que les locuteurs se montrent, préférentiellement, comme 
des outsiders, venant apporter de meilleurs conseils que leurs concurrents dans le 
domaine du néomanagement371. Par exemple, l’approche critique adoptée par Paul 
Millier dans son « anti bible »372, n’est pas sans rappeler celle des « antimanuels », 
publiés par les éditions Bréal depuis le début des années 2000, dont l’objectif est de 
mettre en avant une démarche hétérodoxe dans des domaines comme la philosophie, 
l’économie, la littérature ou le droit373. En cela, Millier dit vouloir dénoncer les 
« faux principes » et le « fatalisme » qui guideraient les organisations actuelles374. De 
la même manière, Bénédicte Gautier et Marie-Odile Vervisch veulent différencier 
leur démarche de celle de leurs concurrents, dont les propositions ne consisteraient, 
pour elles, qu’en des transformations de surface, ne dépassant pas, en réalité, des 
organisations classiques, comme le taylorisme375. 
À l’inverse, le fait de ne pas se réclamer, explicitement, d’une position dominante, 
ne signifie pas pour autant que les auteurs ne font pas appel, ponctuellement, à une 
« raison commune », c’est-à-dire au « bon sens »376. Par exemple, Georges Archier 
insiste, à plusieurs reprises, sur le « bon sens », en disant que « la prévention, c’est 
du bon sens »377, que « Les gens ont un solide bon sens et sont parfaitement capables 
d’adhérer aux bonnes décisions »378, ou en prétendant que la qualité « C’est au fond 
du bon sens ! »379. De même, Archier et Sérieyx insistent sur « le bon sens 
économique » qui devrait guider les actions du néomanagement380. Plus récemment, 
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Jean-François Claude regrette que le « bon sens » se dissolve, aujourd’hui, dans 
« une approche instrumentale de l’être humain »381. Ce va-et-vient entre le sens-
commun et la mise en avant, par les auteurs, de leurs singularités, nous paraît être un 
premier type de légitimation des prescriptions présentes dans les manuels. 
Deuxièmement, nous avons essayé de relever, systématiquement, dans l’ensemble 
des documents étudiés, les différents types de légitimations rencontrées à chaque 
étape de l’argumentation des auteurs, c’est-à-dire dans l’introduction, dans les 
différentes parties qui composent le corps du texte, et dans la conclusion. Nous avons 
travaillé séparément sur les textes publiés entre 1981 et 1994 et sur ceux édités entre 
1998 et 2011 afin de les comparer.  
En règle générale, les auteurs des manuels des années 1980-1990, proposent, dans 
leur introduction, une légitimation de leur propos en relation avec le contexte que le 
néomanagement devrait prendre en compte pour être viable. Ainsi, le nouveau type 
d’organisation proposé devrait venir pallier les crises, les menaces qui pèsent sur 
l’entreprise, et permettre la mise en œuvre de moyens pour former des « leaders » 
capables de « réinterpréter la complexité du monde »382. Dans ce sens, Georges 
Archier prétend, en 1981, que le « développement de nos entreprises est perturbé par 
la crise actuelle, économique et sociale, dont on pense généralement qu’elle est 
grave, mondiale et qu’elle durera longtemps »383. Il propose donc un livre permettant 
de « tirer profit de l’observation des entreprises qui, en dépit des menaces de la 
situation présente, ont réussi à progresser, à créer des produits et des emplois, à 
exporter »384. De la même manière, Georges Archier et Hervé Sérieyx prétendent que 
nous assisterions, au début des années 1980, « à une mutation profonde de la société 
et de l’activité industrielle, à l’échelle mondiale », due à des « transformations » à la 
fois « technologiques », « sociologiques » et « commerciales »385, qu’ils présentent 
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comme étant de nouveaux défis pour les entreprises. Le néomanagement est donc 
montré comme étant un moyen de faire face aux contraintes posées par une société 
en pleine mutation et non comme une manière d’imposer à l’organisation les règles 
de la nouvelles économie. Cela signifie que les auteurs disent répondre à une 
demande et, en particulier, à une demande socioéconomique. 
Cette légitimation contextuelle peut être également basée sur l’exposé des cécités 
de l’ancien système, c’est-à-dire de l’organisation traditionnelle ou de l’ancienne 
économie, et donc sur la nécessité de changer la donne. Ainsi, nous assisterions, dans 
les années 1980, à la fin des « Trente Glorieuses » et, par conséquent, nous verrions 
la nécessité « d’une conversion, et d’une conversion rapide », « d’une mutation, au 
sens biologique du terme », afin de faire face aux « conditions de la compétition 
économique par l’irruption des nouveaux pays industrialisés »386. C’est sur cette 
nécessité de changement que George Archier et Hervé Sérieyx se basent pour 
affirmer que « l’entreprise doit changer pour accroître considérablement ses 
performances et pour s’adapter à un monde dont on est certain qu’il sera de plus en 
plus difficile à vivre »387. Pour ce qui est de l’entreprise du 3ème type, les réponses à 
donner aux problèmes évoqués se trouvent, le plus souvent, dans le modèle japonais, 
comme nous l’avons dit à plusieurs reprises. Nous avons donc affaire, ici, à un type 
de légitimation où les auteurs disent vouloir répondre au contexte économico-
financier dans lequel toute entreprise devrait se situer aujourd’hui. 
Ensuite, les auteurs proposent des applications concrètes du modèle exposé, ou 
encore des listes de conseils et/ou de « commandements ». Par exemple, Hervé 
Sérieyx présente « Les dix commandements du zéro mépris administratif »388 et 
George Archier, Olivier Elissalt et Alain Setton, les « dix commandements » pour les 
cercles de qualité comme suit : 
« Pour les cercles de qualité, fortement motivé tu seras. 
La méthode tu respecteras. 
Le volontariat, tu favoriseras. 
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La lenteur, tu supporteras. 
Ton impatience, tu maîtriseras. 
L’équipe, tu valoriseras.  
De leur travail tu te mêleras. 
Ta confiance absolue tu manifesteras. 
L’avarice, tu banniras. 
La vocation, tu susciteras. »389 
Nous interprétons ce type particulier de prescription comme une forme de 
synthèse, voire de formalisation, des conseils prodigués par les auteurs, qui nous 
donnent, ainsi, l’impression que nous avons affaire à un savoir institué. La 
conclusion, mettant en scène les craintes et les espoirs des auteurs concernant 
l’avenir de l’entreprise, permet aux auteurs, de la même manière, de synthétiser les 
différents points abordés dans leurs ouvrages et, ainsi, d’offrir des certitudes à leurs 
lecteurs, la voie à suivre en ce qui concerne le néomanagement. Par exemple, 
Georges Archier revient sur l’impératif de « l’innovation », de la suppression des 
barrières entre le secteur public et le secteur privé et des « freins idéologiques », de la 
« méfiance », du « mépris réciproque », et il enjoint ses lecteurs à faire preuve 
d’« écoute » et d’« humilité », afin que l’entreprise puisse mettre en place le 
« maillage » qu’il préconise390. 
L’ouvrage de Thomas Peters et de Robert H. Waterman paraît sensiblement 
différent des ouvrages associés au 3ème type391, car les deux auteurs américains basent 
leur modèle, comme nous l’avons dit, sur une vaste enquête dans les entreprises 
américaines. Ils construisent, eux-aussi, une grande part de leur argumentation sur 
la critique de types traditionnels de management, tels que le taylorisme. Mais la 
légitimité de leur propos est surtout basée sur le succès de ces entreprises 
américaines, qui seraient donc, naturellement, ce vers quoi il faudrait tendre pour 
réussir. Si la démarche de Peters et Waterman est différente de celle d’Archier et 
Sérieyx, il n’en est pas moins que ces derniers tirent, eux-aussi, leur légitimité du 
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succès des entreprises japonaises, à la différence qu’ils veulent exposer, dans son 
entier, un système venu de l’étranger, afin de l’adapter aux organisations françaises. 
La légitimation des manuels publiés entre 1998 et 2011 ne nous parait pas 
présenter de différences majeures avec celle des ouvrages publiés dans les années 
1980 et au début des années 1990. En effet, ils présentent, eux-aussi, dans leur 
introduction, une légitimation de type sociohistorique et économique des thèmes 
abordés et de la démarche proposée. Par exemple, selon Bénédicte Gautier et Marie-
Odile Vervisch, « l’époque actuelle exige » que la direction des entreprises « prenne 
en charge la question des compétences des personnes de son équipe et stimule la 
capacité qu’elles ont à s’adapter au changement »392, et le coaching serait là pour les 
y aider. Les auteurs veulent mettre dans les mains du (top-)management des outils, 
pour qu’il puisse faire face aux cécités de l’ancien système et changer en adoptant la 
démarche adaptée aux réalités socioéconomiques actuelles. À cet égard, certains 
auteurs, comme Philippe Van den Bulke, Ivan Monème et Luc Doublet affirment que 
l’« entreprise doit désormais répondre aux exigences d’un nouvel environnement » 
où « l’énergie neuronale remplace l’énergie musculaire, l’immatériel supplante le 
mécanique, le temps technologique se substitue au temps agraire », et où 
« l’entreprise fondée sur la transmission des ordres » doit céder « sa place à une 
entreprise fondée sur l’adéquation des compétences »393. Bernard Diridollou est 
encore plus radical, en affirmant que « la plupart des entreprises fonctionnent encore 
sous le mode taylorien, au sein de systèmes organisationnels très hiérarchisés », que 
« l’organisation est archaïque », et que les « entreprises françaises sont faussement 
modernes »394. Dans ce sens, les prescriptions des auteurs seraient les meilleures 
alternatives aux types d’organisations que nous pouvons rencontrer, actuellement, sur 
le terrain.  
Chacune des sections présente un thème, un conseil ou un impératif. Le cas du 
livre d’Hervé Sérieyx, publié en 2000, à cet égard, est exemplaire, car chaque 
chapitre correspond à un terme qui commence par un « ex » ou un « é » comme 
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« excellence », correspondant à une valeur du néomanagement, telle que 
« équilibre », « exemplarité » ou encore « éthique »395. Nous remarquons encore une 
fois, ici, une volonté de formaliser, de classer les idées selon des mots-clés, en 
donnant l’impression au lecteur d’acquérir l’ensemble des notions de base qui ont 
trait au néomanagement. Ainsi, l’auteur apparaît comme maîtrisant une matière, dont 
il connaît les moindres détails. Nous constatons, le plus souvent, un aller-retour 
permanent entre la définition des concepts principaux du néomanagement et des 
règles, ce qui indique également que les théoriciens sont arrivés à un tel degré de 
synthétisation des lois qui régissent l’organisation, qu’ils peuvent en donner une 
vision réduite à l’essentiel. Cela donne lieu, dans certains cas, à des formalisations et 
à des listes de conseils et/ou de « commandements ». Par exemple, Jean-François 
Claude propose les « "Dix commandements" de la nouvelle organisation »396, 
Bernard Diridollou les « dix commandements de l’écoute compréhensive »397 et 
Hervé Sérieyx, en 2010, « Les 10 commandements du management de la 
confiance »398. 
Entre chaque chapitre, ou bien à la fin de l’ouvrage, les auteurs proposent au 
lecteur de s’autoévaluer, ou bien présentent des cas concrets auxquels on peut 
appliquer les méthodes proposées, permettant de passer, ainsi, de la théorie à la 
pratique399. De cette manière, par l’intermédiaire d’exemples fabriqués, les 
théoriciens peuvent convaincre de la viabilité de leurs prescriptions sur le terrain. Les 
manuels se terminent, en règle générale, par une synthèse rappelant l’esprit général 
du texte. Par exemple, Diridollou termine sur ces mots « Bref, manager c’est faire 
faire aujourd’hui, mais tout en réfléchissant à comment faire mieux demain », c’est 
« penser autrement pour agir autrement, avec pour leitmotiv de mieux répondre aux 
besoins de vos clients »400 et Gautier et Vervisch en affirmant que « Nous pouvons 
                                                 
395
 Sérieyx, Hervé (2000). La nouvelle Excellence, op. cit., p. 27, 37, 45. 
396
 Claude, Jean-François (2003). Le management par les valeurs, op. cit., p. 146. 
397
 Diridollou, Bernard (2007). Manager son équipe au quotidien, op. cit., p.30. 
398
 Sérieyx, Hervé (2010). Confiance mode d’emploi, op. cit., p. 94-100. 
399
 Voir Brouard, Stéphanie (Éd.). (2009). Manager au quotidien : les attitudes et comportements du manager 
efficace. Paris : Eyrolles ; Brun, Jean-Pierre (2011). Management d’équipe, op. cit. ; Diridollou, Bernard (2007). 
Manager son équipe au quotidien, op. cit. ; Gautier, Bénédicte et Vervisch, Marie-Odile (2008). Le Manager 
coach, op. cit. 
400
 Diridollou, Bernard (2007). Manager son équipe au quotidien, op. cit., p.206. 
 121 
maintenant réaliser que, ce qui transforme le manager en manager coach, c’est, au-
delà d’une expertise et d’un savoir-faire, le développement d’un état d’esprit »401. 
Cela permet de rappeler, une dernière fois, au lecteur, la pertinence des propos tenus 
par rapport à ce qui est nécessaire de savoir pour manager dans le cadre du travail 
réel. 
Nous trouvons un autre type de légitimation, autant dans les ouvrages des années 
1980-1990 que dans ceux des années 1998-2011, qui est la multiplication de 
graphiques et de schémas. Selon François Cusset, les auteurs des manuels sont 
devenus, avec le temps, de véritables « maîtres typologues »402. L’anthropologue 
Anne Both interprète cette tendance comme le fait que l’auteur d’un manuel 
chercherait « à démontrer sa capacité à créer son propre modèle, il crée des 
typologies, simplifiant ainsi à l’extrême la complexité d’une entreprise, en faisant 
l’impasse sur certains facteurs, susceptibles de poser des problèmes »403. Dans ce 
sens, le paradigme objectiviste « donne un vernis de scientificité à la "science 
managériale" »404, et l’entreprise est décrite comme « un univers fonctionnel, à partir 
de procédures construites sur le modèle expérimental, dominé par une conception 
utilitariste de l’action et une vision économiste de l’humain »405. 
De même, un certain nombre d’exemples et d’illustrations sont liées aux sciences 
de la nature, mais aussi à la philosophie et à la sociologie. Par exemple, Jean-
François Claude fait un long développement sur la philosophie de Friedrich 
Nietzsche et sur l’ouvrage de Luc Boltanski et Ève Chiapello, Le nouvel esprit du 
capitalisme, pour appuyer son propos sur le management éthique406. On trouve 
également un grand nombre de références à des scientifiques connus du grand-public 
comme le biologiste Hubert Reeves, considéré comme étant le promoteur de 
l’intelligence collective et de la complexité, à l’instar du philosophe Edgar Morin, ou 
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à Albert Jacquart, vu comme un exemple à suivre en termes de vulgarisation 
scientifique407. 
Nous défendons l’idée que ces formes de légitimation participent d’un « enjeu de 
crédibilité », autant que de « captation », par l’intermédiaire de la stratégie de la 
preuve, en mobilisant des analogies, des calculs, des savoirs savants et des figures 
d’autorité connues du plus grand nombre. Dans le cadre de manuels comme ceux que 
nous analysons ici, l’objectif est, tout autant, de démontrer la véracité du dire, que de 
persuader le lecteur que c’est ce qu’il faut faire, penser et croire, notamment parce 
qu’il y a consensus sur la manière dont le fonctionnement de notre société est décrit, 
et qu’il ne pourrait, de toute façon, pas en être autrement408. L’enjeu est donc de 
mettre en place un lieu d’évidentialité, à travers une raison commune de manière à 
s’assurer l’adhésion des lecteurs, tout en se présentant comme l’unique auteur ou 
groupe d’auteurs à dispenser les « bonnes pratiques » de néomanagement. 
Pour résumer, nous pouvons rappeler, avec Pierre Achard, que « tout locuteur qui 
prend la parole dans un registre se donne […] comme légitime »409, et que son statut 
socioprofessionnel, comme les connaissances qu’il énonce, font que nous pouvons le 
considérer, effectivement, comme tel. En cela, nous ne pouvons pas affirmer que la 
démarche des théoriciens à l’intérieur du registre du néomanagement soit différente 
de celle d’un auteur dans un autre registre et, en particulier, dans le cadre d’un 
manuel dans un autre domaine. Néanmoins, nous défendons l’idée que les locuteurs 
des ouvrages analysés doivent répondre à trois enjeux spécifiques. Premièrement, 
écrire un manuel de néomanagement dont les prescriptions ont principalement trait 
aux comportements humains, ne revient pas à donner des recettes concernant 
l’utilisation d’un outil ou d’un objet. De ce fait, le risque de paraître illégitime est 
grand. Deuxièmement, comme nous l’avons dit, il y a une concurrence importante 
dans le champ de l’édition de manuels de néomanagement, ce qui implique qu’un 
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 Sérieyx, Hervé (1989). Le Zéro mépris, op. cit., p. 70, 96 ; Crozier, Michel et Sérieyx, Hervé (1994). Du 
management panique à l’entreprise du XXIème siècle, op. cit., p. 67 ; Sérieyx, Hervé (2000). La nouvelle 
Excellence, op. cit., p. 132 ; Van Den Bulke, Philippe, Monème, Ivan et Doublet, Luc (2007). Le management 
relationnel, op. cit., p. 64 ; Sérieyx, Hervé (2010). Confiance mode d’emploi, op. cit., p. 27, 31, 125. 
408
 Charaudeau, Patrick (2007). « De l’argumentation entre les visées d’influence de la situation de 
communication », op. cit., p. 23-24. 
409
 Achard, Pierre (1995). « Formation discursive, dialogisme et sociologie », op. cit., p. 90. 
 123 
auteur doive défendre sa propre légitimité, notamment en donnant des balises fixes et 
des certitudes à ses lecteurs, pour que ceux-ci en viennent à choisir son livre plutôt 
qu’un autre. Troisièmement, les ouvrages étudiés ne semblent pas présenter des 
conseils intéressés et orientés vers les dirigeants, mais bien une forme de savoir 
objectif, d’expertise, sur le fonctionnement du collectif qu’est l’entreprise. En cela, le 
néomanagement a été érigé, d’une certaine manière, en une science du comportement 
des agents au travail. Cela implique que les auteurs doivent, à la fois, se présenter 
comme des experts, voire comme des scientifiques et, à la fois, comme des acteurs 
défendant l’entreprise comme un tout, au service du patronat, du managérat et du 
salariat, et non, exclusivement, du premier. 
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2. Les mots du néomanagement 
2.1. Introduction 
L’objectif de la section 2 est de poursuivre la lecture approfondie des manuels de 
néomanagement, en examinant un certain nombre de paradigmes qui traversent cette 
littérature depuis une trentaine d’années. Notre objectif est de récolter des indices 
pour tenter de savoir si les manuels des années 1998-2011 que nous analysons ici, 
ont conservé des traces d’un modèle des années 1980 tel que l’entreprise du 
3ème type. 
Un examen superficiel laisse à penser que ce n’est pas le cas, et que le 3ème type 
est tombé en désuétude, et cela pour quatre raisons. Premièrement, d’après nos 
recherches bibliographiques, ce modèle continue d’exister jusqu’au milieu des 
années 1990, période à laquelle le Japon, qui est l’une de ses principales sources 
d’inspiration, entre en crise. En effet, sa croissance, exceptionnellement forte dans 
les années 1980, ne cesse de diminuer jusqu’en 1998, lorsque ce pays entre en 
récession. Le chômage augmente et l’inflation connaît un pic en 1991 et, dans une 
moindre mesure, en 1997, ce qui a un effet négatif sur le pouvoir d’achat des 
Japonais et ne suffit pas à financer le déficit des entreprises et la dette de l’État410. Il 
apparaît, dès-lors, difficile pour les théoriciens du 3ème type, de poursuivre leur 
promotion d’un tel modèle économique et entrepreneurial. 
Deuxièmement, notre recensement des manuels de néomanagement ne nous a 
permis de trouver qu’un seul ouvrage se référant au 3ème type publié entre 1995 et 
2013411. Il s’agit du livre de Bruno Lemaire, Entrepreneurs et entreprises du 
4ème type, travail et activités à l’ère de l’information et d’Internet, paru en 1997412. Ce 
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 Pour illustration, voir le graphique 5 en annexe 5 p. 273. 
411
 Il est à noter que les ouvrages publiés par Hervé Sérieyx ou Alain Setton, depuis la fin des années 1990, ne se 
réfèrent plus à l’entreprise du 3ème type. Tout au plus, ils font référence au « management participatif » ou aux 
années 1980, parfois de manière critique. Par exemple, Sérieyx, Hervé (2000). La nouvelle Excellence, op. cit., 
p. 104, 166, reviendra sur la désillusion que constitueront, pour lui, « les années Tapie », entachées par 
« l’avalanche des affaires ». Il considèrera, alors, que le « mythe du gagneur », « cet individu mirobolant qui 
traverse la vie, saluant d’un sourire américain aux dents étincelantes les successives victoires de son existence » 
est « ridicule ». Pour Sérieyx, si ce cliché « aura fait rêver tant de cadres en herbe », il « dépasse en bêtise les 
pires bandes dessinées ». 
412
 Lemaire, Bruno (1997). Entrepreneurs et entreprises du 4ème type, travail et activités à l’ère de l’information 
et d’Internet. Paris : Éditions d’Organisation. 
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« 4ème type » est construit autour de l’avènement des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication. Cependant, Lemaire prétend ne se sentir 
redevable du 3ème type que de manière « inconsciente », et il développe, 
effectivement, son propre modèle en ne faisant pas directement référence aux travaux 
du groupe formé par Georges Archier et Hervé Sérieyx413. 
Troisièmement, comme le graphique 2, ci-dessous, semble le montrer, 
l’expression « management participatif », centrale dans le cadre du 3ème type414, est 


















































































































































































































Graphique 2 -  Fréquences relatives du segment répété « management participatif » entre 1981 et 
2011. 
                                                 
413
 Lemaire, Bruno (1997). Entrepreneurs et entreprises du 4ème type, op.cit., p. XII, 14. Dans cet ouvrage, le 
« 1er type » correspond à la « naissance » et à « l’adolescence » des entreprises, le « 2ème type » à la production de 
masse, le « 3ème type » au toyotisme et le « 4ème type » à une phase de « personnalisation industrielle », c’est-à-
dire à une stratégie dite « Lego » ou « sur-mesure de masse ». Cette définition est proche des trois types définis 
par Archier, Georges et Sérieyx, Hervé (1984). L’entreprise du 3ème type, op. cit., p. 30, bien que ces derniers 
conçoivent le 3ème type comme étant en marge du toyotisme, et qu’ils prétendent, eux-aussi, mettre en place des 
actions managériales adaptées aux circonstances socioéconomiques dans lesquelles elles doivent être 
développées. Mais la comparaison entre le « 3ème » et le « 4ème type » mériterait une analyse spécifique, que nous 
ne pouvons pas mener ici. 
414
 Nous traiterons, spécifiquement, du « management participatif » et de son importance dans la sous-section 
2.2.4. du présent chapitre. 
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Quatrièmement, une nouvelle génération de théoriciens arrive, dans les années 
2000, dans un champ éditorial alors en forte expansion415, et ces auteurs n’hésitent 
pas à disqualifier explicitement le management participatif, comme c’est le cas Paul 
Millier, qui le voit comme un « artifice », un modèle dominant nous détournant des 
questions fondamentales de notre temps416. De même, Jean-François Claude le 
considère comme un poncif et, selon Bernard Diridollou, ce ne serait guère plus, 
aujourd’hui, qu’un vœu pieu prononcé par des entreprises qui « fonctionnent encore 
sous le mode taylorien »417. 
Notre hypothèse de travail est que, malgré ces faits et ces réticences, les principes 
de base du néomanagement, tels qu’ils ont été formulés dans les années 1980, 
perdurent dans les années 2000 et 2010. Ainsi, nous sommes en accord avec 
l’anthropologue Michel Feynie, qui montre que les théoriciens du néomanagement 
ont une vision nominaliste du monde car, pour eux, échanger les mots équivaudrait à 
changer le réel418. Nous postulons que le néomanagement contemporain demeure 
dans la lignée du néolibéralisme des années 1980, en ayant la volonté d’euphémiser 
la tension fondamentale entre l’économique et le social dans le cadre de 
l’organisation du travail, dont le but principal est d’améliorer la productivité des 
entreprises, et non le bien-être au travail des acteurs419. L’objectif de la présente 
section est donc de montrer en quoi les théoriciens du néomanagement s’inscrivent 
bel et bien dans cet imaginaire depuis plus de trente ans. 
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 Voir le graphique 1. 
416
 Millier, Paul (2007). L’anti bible du marketing et du management, op. cit., p. 2, prétend, par exemple, que « le 
management a été décliné sous diverses formes : management participatif, management par objectif, la qualité 
totale, la culture d’entreprise, l’organisation apprenante, l’organisation comme système social, la guerre 
professionnelle... Or, de manière contre-intuitive, loin de l’affaiblir, tous ces artifices ne font que renforcer le 
modèle dominant. […] Plus cette littérature de l’accessoire se développe, plus il devient difficile d’en revenir aux 
questions fondamentales ». 
417
 Claude, Jean-François (1998). L’éthique au service du management, op. cit., p. 199 ; Diridollou, Bernard 
(2007). Manager son équipe au quotidien, op. cit., p. 9. 
418
 Feynie, Michel (2010). Les maux du management. Chronique anthropologique d’une entreprise publique. 
Paris : Les Éditions Le Bord de l’eau. Voir également Linhart, Danièle (2015). La comédie humaine du travail, 
op. cit., p. 19, qui illustre bien le « présentéisme » néomanagérial. 
419
 Lordon, Frédéric (2010). Capitalisme, désir et servitude, op. cit., p. 24-25, montre que cette tension 
fondamentale se manifeste, au travail, par une dépendance salariale, c’est-à-dire par « un rapport entre agents 
dans lequel l’un détient les conditions de la reproduction matérielle de l’autre ». 
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Nous allons voir, dans un premier temps, que le management du 3ème type a pour 
fil rouge une forme d’anti-taylorisme, ayant pour objectif la réconciliation entre les 
aspects humains et économico-financiers de l’entreprise420. Dans un second temps, 
nous verrons que la détaylorisation de l’entreprise transite par l’idée de redonner du 
sens du travail, et par la remise en question d’un certain nombre de principes 
considérés comme étant typiques du taylorisme. Troisièmement, nous verrons de 
quelles manières ces différents aspects qui apparaissent dans le cadre de l’entreprise 
du 3ème type, semblent avoir eu une influence sur les manuels des années 1998-2011. 
Ainsi, nous verrons que l’alternative qui est construite dans ces ouvrages passe par 
différents paradigmes, qui sont la « qualité », l’impératif de l’innovation permanente 
et, enfin, l’autonomisation et la responsabilisation des acteurs. 
2.2. Les principaux paradigmes des manuels de 
néomanagement 
2.2.1. Détaylorisation de l’entreprise, sens du travail et 
débureaucratisation421 
L’anti-taylorisme comme ligne directrice de l’entreprise du 3ème type 
L’entreprise du 3ème type a été construite en réponse au taylorisme, qui est devenu, 
au début des années 1980, synonyme d’une organisation coercitive, rigide, inefficace 
et improductive. Les auteurs des manuels étudiés considèrent que ce type 
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 Sérieyx, Hervé (1989). Le Zéro mépris, op. cit., p. 150. Chacun des manuels étudiés insiste, à sa manière, sur 
le caractère indissociable de la gestion des ressources humaines et des aspects économiques, financiers, 
techniques et stratégiques dans l’entreprise. Voici quelques exemples : Archier, Georges (1981). Le soleil se lève 
à l’ouest, op. cit., p. 4 : « il y a pour nous une grande leçon : la finalité humaine de l’entreprise n’est pas 
incompatible avec sa finalité économique. Bien au contraire, elles sont complémentaires et désormais 
inséparables » ; Sérieyx, Hervé (1982). Mobiliser l’intelligence de l’entreprise. Cercles de qualité et Cercles de 
pilotage. Paris : EME, p. 45 « le développement de la ressource humaine est considéré comme stratégique pour 
l’entreprise » ; Archier, Georges (1988). La France du 3ème millénaire, op. cit., p. 241 « dans l’entreprise, 
l’humain, le technique et l’économique sont indissociablement liés et complémentaires : la performance de 
l’entreprise dépend étroitement de l’engagement et de l’implication des hommes ». 
421
 Nous ne voulons aucunement prétendre, dans cette sous-section, que le taylorisme, le fordisme, ou d’autres 
modèles productifs de ce type, ont disparu du paysage des entreprises contemporaines. La présente étude ne porte 
d’ailleurs pas sur la réalité des pratiques néomanagériales telles qu’elles sont observables sur le terrain, mais sur 
le discours et les nouveaux types de légitimation du management et du capitalisme qu’ils véhiculent. À cet égard, 
le psychologue du travail Clot, Yves (2008). Le travail sans l’homme ?, op. cit., s’interroge sur la réalité de cette 
détaylorisation, notamment dans l’industrie. Pour lui, dans les années 2000, les organisations semblent, au 
contraire, caractérisées par l’intensification de la production. Le livre de Piketty, Thomas (2013). Le capital au 
XXIème siècle, op. cit., montre bien que cette intensification du travail est la cause de l’augmentation des revenus 
du travail, mais aussi, et surtout, des revenus du capital (terrien, immobilier et financier) depuis les années 1950. 
La part des capitaux privés dans le revenu national des pays développés serait à un niveau comparable à la 
période qui précède la première guerre mondiale, particulièrement prospère, c’est-à-dire très élevée. Nous 
vivrions donc un nouvel âge d’or du capitalisme privé. 
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d’organisation ne donne plus de résultats positifs, tant sur le plan économique que 
sur le plan humain. Les théoriciens du 3ème type vont alors développer une forme 
d’anti-taylorisme, de manière à marquer une rupture conceptuelle nette avec ce type 
d’organisation, et imposer une vision alternative du management, comme nous allons 
le voir. 
Selon Luc Boltanski et Ève Chiapello, la critique sociale connait un regain 
d’intérêt dans les années 1980, notamment sous l’effet de l’échec des diverses 
tentatives de relance économique depuis la crise pétrolière de 1973422. Selon les 
sociologues, la critique sociale se caractérise par l’expression d’une indignation face 
à l’oppression du monde bourgeois, tel qu’il est associé à un capitalisme libéral 
radical hérité du XIXème siècle423. Ce type de critique a précisément pour but 
d’insister sur « l’égoïsme des intérêts particuliers dans la société bourgeoise et la 
misère croissante des classes populaires dans une société aux richesses sans 
précédent », misère « qui trouvera son explication dans les théories de 
l’exploitation »424. 
La critique sociale des années 1980 s’oppose, plus spécifiquement, au 
paternalisme, défini comme un frein à l’autonomisation et à la responsabilisation de 
l’individu. L’objectif du discours néomanagérial de cette décennie est, justement, 
d’aller à l’encontre d’un management « dirigiste » et « cloisonné », qui aurait 
tendance à favoriser des « relations de méfiance »425. Le « management participatif et 
coopératif », qui caractériserait l’entreprise du 3ème type, est conçu pour développer 
« l’initiative, l’autonomie, le consensus et la délégation des pouvoirs de décision »426. 
En cela, Hervé Sérieyx et Isabelle Orgogozo mettent en avant la nécessité d’une 
« révolution culturelle », qui viendrait changer « la nature du pouvoir » elle-même, 
plus qu’elle n’essaierait, simplement, de « changer les mains qui le détiennent »427. 
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 Boltanski, Luc et Chiapello, Ève (1999). Le nouvel esprit du capitalisme, op. cit., p. 257, 424, 546. 
423
 Voir l’analyse historique proposée par Piketty, Thomas (2013). Le capital au XXIème siècle, op. cit., qui étaye 
cette dimension grâce à des données quantitatives précises. 
424
 Boltanski, Luc et Chiapello, Ève (1999). Le nouvel esprit du capitalisme, op. cit., p. 84. 
425
 Archier, Georges (1988). La France du 3ème millénaire, op. cit., p. 240.  
426
 Archier, Georges (1988). La France du 3ème millénaire, op. cit., p. 240.  
427
 Sérieyx, Hervé et Orgogozo, Isabelle (1989). Changer le changement, op. cit., p. 79-80 
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Le paternalisme est alors montré comme un modèle de société définitivement révolu, 
que Sérieyx qualifie de « monument de conservatisme », « de plus en plus "out" »428. 
Le théoricien voudrait donc remplacer ce type d’organisation, ayant un « côté 
"bonnes œuvres" », dont il dénonce les comportements condescendants « du 
type : "Il faut être gentil avec le salarié" », par une attitude qui lui semble plus 
conforme à l’intérêt de l’organisation contemporaine, du type « C’est avec les 
salariés qu’on peut gagner la guerre ; mettons-les dans des conditions qui le leur 
permettent »429. 
Sérieyx oppose donc au paternalisme une forme de cohésion entre le patronat et le 
salariat430. Les théoriciens de l’entreprise du 3ème type veulent baser leur modèle 
alternatif sur la notion de « compromis »431. De cette manière, Georges Archier fonde 
son approche sur le « respect de l’autre », la « confiance en l’autre », les « accords 
sur parole », et la « recherche du compromis dans les conflits », qui seraient les 
atouts principaux du modèle japonais432. Le « bon chef » ne serait plus, alors, un 
personnage autoritaire, brutal ou condescendant, mais un individu dont le « style de 
commandement » serait « subtil », « discret » et « modeste »433. 
Le taylorisme est vu, dans ce sens, comme un parangon du paternalisme. D’un 
point de vue strictement organisationnel, ce modèle, conçu par Frederick 
W. Taylor434 entre la fin du XIXème siècle et le début du XXème siècle, se caractérise 
par : 
« un travail routinisé avec une prescription très détaillée de tâches 
élémentaires et une absence de collectifs de travail actifs. Le contrôle du travail 
est direct, combinant incitations instrumentales (salaire aux pièces, primes de 
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 Sérieyx, Hervé (1982). Mobiliser l’intelligence de l’entreprise, op. cit., p. 69. 
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 Sérieyx, Hervé (1989). Le Zéro mépris, op. cit., p. 216-217. 
430
 Linhart, Danièle (2015). La comédie humaine du travail, op. cit., p. 26-31. 
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 Sérieyx, Hervé et Orgogozo, Isabelle (1989). Changer le changement, op. cit., p. 23. 
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 Archier, Georges (1981). Le soleil se lève à l’ouest, op. cit., p. 162-164. Voir Coutrot, Thomas (1998). 
L’entreprise néo-libérale, op. cit., p. 20-21. 
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 Sérieyx, Hervé (1982). Mobiliser l’intelligence de l’entreprise, op. cit., p. 100. 
434
 Taylor, Frederick W. ([1911] 2003). The Principles of Scientific Management, op. cit. 
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rendement individuel sur la base d’une étude des temps élémentaires) et 
sanctions disciplinaires. »435 
Hervé Sérieyx et Isabelle Orgogozo définissent bien le taylorisme de cette 
manière, c’est-à-dire comme un modèle où le pouvoir est « pyramidal », où les 
tâches sont « fractionnées », et où le « savoir sur le sens général de l’action » est 
« jalousement gardé par une élite »436. Ils rappellent, également, que ce management 
« directif » et « dirigiste » fonctionne sur la base d’une séparation stricte entre 
conception et exécution, c’est-à-dire entre dirigeants/cadres et ouvriers437. Cette 
division des tâches empêcherait toute flexibilité, car ce type de structure 
« saucissonnerait » le travail438. Par conséquent, le taylorisme enlèverait aux acteurs 
« la possibilité d’évoluer dans la qualification », « l’intérêt du travail lui-même », 
« la reconnaissance » de la contribution du salarié et « la souplesse du temps »439. 
Pour résumer, le but des théoriciens est de conceptualiser un modèle de 
néomanagement qui « agrège des moyens humains, techniques et financiers ». Mais 
ce projet nous semble aller encore plus loin, car le taylorisme, tel qu’il est défini dans 
la citation ci-dessus, englobe « son avatar amélioré des années 1960-1970 »440, 
« avatar » qui n’est pas explicitement désigné. Par conséquent, les auteurs paraissent 
également rejeter d’autres formes d’organisation apparentées au taylorisme, ce qui 
nous autorise à penser, par exemple, au fordisme441 ou à toute autre forme dite 
« scientifique » du travail, c’est-à-dire à tout système ayant trait à une rationalisation 
considérée comme étant uniquement « cartésienne » et, donc, oublieuse des 
problèmes humains dans l’entreprise442. Ainsi, les théoriciens semblent avoir la 
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 Coutrot, Thomas (1998). L’entreprise néo-libérale, op. cit., p. 190-192. 
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 Sérieyx, Hervé et Orgogozo, Isabelle (1989). Changer le changement, op. cit., p. 39. 
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 Archier, Georges (1981). Le soleil se lève à l’ouest, op. cit., p. 28, 127. 
438
 Archier, Georges et Sérieyx, Hervé (1986). Pilotes du 3ème type, op. cit., p. 10. 
439
 Sérieyx, Hervé et Orgogozo, Isabelle (1989). Changer le changement, op. cit., p. 168, 180. 
440
 Archier, Georges et Sérieyx, Hervé (1984). L’entreprise du 3ème type, op. cit., p. 168. 
441
 Les auteurs citent, dans de rares cas, le fordisme. Par exemple, Crozier, Michel et Sérieyx, Hervé (1994). Du 
management panique à l’entreprise du XXIème siècle, op. cit., p. 35-36, en parlent comme de « la réduction des 
temps opératoires grâce à une mécanisation poussée », « une forte centralisation des décisions et du traitement de 
l’information grâce à l’établissement d’une stricte hiérarchie entre la conception, l’organisation de la production 
et la commercialisation », et de « développement de la consommation de masse par la production de masse », 
sans pour autant développer de critiques plus précises à son encontre. 
442
 Sérieyx, Hervé (1989). Le Zéro mépris, op. cit., p. 198. 
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volonté de faire, en grande partie, table-rase des organisations qui les précèdent pour 
imposer le 3ème type, qui succède aux entreprises de type « Taylor 1 » et « Taylor 2 », 
comme nous l’avons dit dans la sous-section 1.2.2. De cette manière, le 3ème type 
n’est pas un « Taylor 3 », il est conçu comme un objet complètement nouveau, 
conforme aux contraintes de la nouvelle économie. 
Le sens du travail 
L’un des maillons de la détaylorisation de l’entreprise, telle qu’elle est développée 
dans le cadre de l’entreprise du 3ème type, est la mise en avant du « sens du travail ». 
Cela a pour but de rompre avec l’idée d’un travail routinier, sans fin, dépersonnalisé 
et, surtout, avec des organisations ne faisant pas en sorte que les individus soient 
intrinsèquement motivés par la tâche qu’ils ont à accomplir. Cette absence de sens, 
comme nous allons le voir, est également attribuée à l’incapacité du management 
traditionnel à valoriser l’individu et à le responsabiliser, mais aussi à créer une 
culture d’entreprise poussant les acteurs à s’impliquer personnellement et à prendre 
des initiatives. 
Nous avons vu que les modes de production associés, par les auteurs des manuels 
étudiés, au taylorisme, sont considérés comme étant obsolètes. De ce fait, depuis le 
début des années 1980, l’organisation n’est plus envisagée sous une forme 
ouvertement coercitive. Cela signifie que les salariés ne sont plus montrés, par les 
théoriciens, comme étant de simples « corps productifs », des « instruments muets 
interdits d’intelligence », pour reprendre les expressions utilisées par Jacques Le 
Goff443, mais comme des alliés, des « collaborateurs » et non plus, seulement, comme 
des individus dont on ne ferait que louer la force de travail444. Ainsi, ils ne sont plus 
exclus du processus productif de l’entreprise, ils doivent faire corps avec celui-ci. 
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 Le Goff, Jacques (1989). Du silence à la parole, op. cit., p. 23. Voir également Gorz, André (1988). 
Métamorphoses du travail. Critique de la raison économique. Paris : Gallimard, pour la question du sens du 
travail dans le cadre du taylorisme. Cette revalorisation de l’humain peut être mise en lien avec la montée en 
puissance progressive, depuis les années 1800-1810, du « capital humain » par rapport au capital au sens 
traditionnel du terme (terrien, immobilier et financier), même si la part de ce dernier reste forte, aujourd’hui 
comme hier, par rapport aux revenus liés au travail, comme Piketty, Thomas (2013). Le capital au XXIème siècle, 
op. cit., p. 353-355, le montre. 
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 Pour illustration, voir le graphique 6 de l’annexe 6 p. 274. 
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Comme François Cusset le montre, l’idée selon laquelle un individu doit se 
réaliser dans et par son travail est de plus en plus répandue dans les années 1980, 
aussi bien dans les théories néomanagériales, que dans les débats philosophiques et 
politiques445. Mais ce fait ne s’explique pas, uniquement, par la volonté de 
détayloriser les organisations. En effet, un certain nombre d’intellectuels comme 
Alain Touraine, Pierre Rosanvallon ou Michel Crozier veulent alors aller 
radicalement à l’encontre des idées attribuées à Mai 68, annonçant la « mort du 
sujet ». Ces intellectuels défendent l’idée qu’il faudrait, désormais, considérer 
l’individu comme étant maître de lui-même, et le placer au centre du processus 
productif de l’entreprise, tel un être capable de maîtriser son environnement. C’est 
grâce à la mise en avant de son individualité et de ses intérêts propres, que le sujet 
devrait donner du sens à son travail et, par conséquent, à sa vie, l’un n’étant plus 
séparable de l’autre446. Nous voyons apparaître, ici, des idées qui ont trait à 
l’idéologie néolibérale. 
Ainsi, en voulant aller à l’encontre du taylorisme, les théoriciens semblent vouloir 
faire en sorte que le néomanagement s’aligne sur les contraintes de la nouvelle 
économie. Cet aspect, qui est de répondre, à la fois, aux contraintes d’une économie 
mondialisée dont les piliers sont les « réseaux », d’une entreprise financiarisée et 
d’un monde qui évolue de plus en plus rapidement, est ce qui vient justifier la 
détaylorisation de l’entreprise et la subjectivisation des tâches. En effet, comme 
Georges Archier et Hervé Sérieyx le montrent dans le passage suivant, le 3ème type a 
pour objectif de faire en sorte que l’organisation de l’entreprise soit conforme aux 
enjeux économiques et technologiques contemporains447 : 
« Ce management-là n’est plus celui de l’entreprise 
taylorienne ni de son avatar amélioré des années 1960-
1970 : c’est celui de l’entreprise du 3ème type ; une entreprise 
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située au cœur d’une économie de plus en plus mondialisée, de 
systèmes industriels de plus en plus complexes et interconnectés, 
où l’invasion tourbillonnaire de technologies aux rythmes 
d’évolution de plus en plus effrénés comme l’apparition brutale 
de nouveaux pays industrialisés hyperperfomants concourent à 
déstabiliser les équilibres anciens, les rentes de situation, les 
marchés captifs et à remettre en question l’emploi dans la 
plupart des pays développés ; une entreprise qui reconnaît que, 
dans ce monde-là, la victoire appartient à qui maîtrise les 
technologies et l’information, à qui anticipe, à qui réagit vite, 
à qui assure toujours plus de qualité, à qui n’essaie pas de 
vaincre seul ; une entreprise qui sait que ces batailles-là on ne 
les gagne pas avec des femmes et des hommes qui traînent les 
pieds, on ne les gagne pas sans l’intelligence et l’ardeur de 
tous, on ne les gagne pas sans alliés. »448 
De manière générale, par l’intermédiaire de la question du « sens du travail », les 
auteurs des manuels traitent également celle du bien-être au travail. Hervé Sérieyx 
explique que cette demande a pour origine l’évolution de la mentalité et du profil 
sociologique du salariat depuis l’ère taylorienne. En effet, il défend que, plus « une 
population est éduquée, informée, plus elle exige, avant d’obéir éventuellement, de 
comprendre pourquoi on lui demande de le faire ». Sérieyx explique, que l’on « peut 
donner des ordres à des ignorants passifs », mais pas à « des intelligences 
autonomes »449. De ce fait, l’organisation devrait, désormais, s’adapter à un nouveau 
type de salariat éduqué, actif, intelligent et autonome et non, spécifiquement, 
chercher à le produire comme tel. Dans ce sens, il est intéressant de constater que ces 
manuels veulent montrer que c’est l’entreprise qui doit se transformer pour être en 
phase avec la demande des salariés, et non l’inverse. Ainsi, l’objectif des auteurs 
serait, davantage, de contribuer à humaniser l’organisation, plutôt que d’apprendre 
aux individus à adapter leurs comportements pour qu’ils correspondent aux 
exigences du néomanagement, alors que c’est bien cela qui est visé, en dernier lieu. 
Pour ce qui est des manuels des années 1998-2011, la question du sens du travail 
semble transiter par l’intermédiaire de deux idées principales qui sont, d’une part, 
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celle de la « reconnaissance » de l’individu, qui est une problématique apparaissant 
dans chacun des ouvrages étudiés et, d’autre part, celle de « culture d’entreprise », 
qui est présente dans huit manuels sur les onze étudiés pour cette période. 
Premièrement, si l’on en croit Jean-Pierre Brun : 
« La reconnaissance influe positivement sur la productivité et 
la qualité des services, sans oublier son rôle non négligeable 
dans le succès et la pérennité des organisations. En fait, elle 
donne un sens au travail de la personne, et de la valeur à ce 
qu’elle fait. La reconnaissance au travail est, en quelque sorte, 
un compagnon indispensable pour l’employé et pour 
l’entreprise. »450 
Nous voyons bien le lien direct qui est fait entre le sens et la valeur du travail d’un 
côté, et la reconnaissance de l’autre. Le sens du travail devient donc, en dernière 
analyse, le moteur du succès de l’entreprise, car il permettrait à l’individu, par son 
investissement plein et entier au mode de production, de contribuer au succès de 
l’entreprise. 
Deuxièmement, la « culture d’entreprise » serait un autre biais permettant de 
mettre en avant le sens du travail. L’outil préconisé par Thomas Peters et Robert 
H. Waterman, dès 1983, est le knowledge management, qui correspond à des 
techniques de motivation reposant sur la construction d’une histoire commune, de 
« traditions » et de mythes destinés à fédérer les employés en donnant du sens au 
projet de l’entreprise451. Ces outils rhétoriques sont destinés à impliquer les acteurs, 
de manière à ce qu’ils donnent un sens à leur travail et, par-là, un « sens à leur 
vie »452. Pour reprendre les mots Frédéric Lordon, cette technique a pour but de 
générer une « motivation endogène » chez les acteurs, et non une implication 
                                                 
450
 Brun, Jean-Pierre (2011). Management d’équipe, op. cit., p. 38-39 (nous soulignons). 
451
 Peters, Thomas et Waterman, Robert H. (1983). Le prix de l’excellence, op. cit., p. 17, 95-98. 
452
 Peters, Thomas et Waterman, Robert H. (1983). Le prix de l’excellence, op. cit., p. 242-243.  
 135 
suscitée uniquement par une « pression exogène »453, dont la source pourrait être, par 
exemple, la coercition et l’autorité exercée par un chef454. 
Ainsi, dans la droite ligne de Peters et Waterman, Ramez Cayatte défend, en 2008, 
cette même idée, qui est que le fait de « donner du sens » au travail, par 
l’intermédiaire du knowledge management, permettrait de « renforcer 
l’investissement des salariés dans l’entreprise ». Il définit le management de la 
connaissance de la même manière que les deux auteurs américains, c’est-à-dire 
comme « un ensemble de principes d’action et de pratiques visant à donner du sens 
pour favoriser l’appropriation, à donner de l’âme pour favoriser la cohésion »455. 
Nous remarquons donc que la culture d’entreprise va dans le sens d’un management 
participatif/collaboratif et, donc, qu’il y a bien un lien direct entre l’entreprise du 
3ème type et la vision du néomanagement qui est évoquée dans les manuels des années 
1998-2011 étudiés. 
À la différence d’Hervé Sérieyx et Isabelle Orgogozo, qui mettaient directement 
en relation la quête de sens et une forme de spiritualité, comme le « zen », qu’ils 
voyaient comme une pratique permettant d’empêcher « toute forme 
d’aliénation » dans les pays industriels contemporains, et « de rendre un sens au 
travail dans notre culture »456, des auteurs comme Jean-François Claude défendent 
l’idée que le travailleur doit donner du sens à son travail par sa propre volonté, et 
axer ses efforts sur sa propre progression de manière à « donner du sens à [son] 
engagement professionnel »457. Les dirigeants des entreprises devraient apporter leur 
soutien à cette quête de sens en jouant le rôle de guides spirituels, c’est-à-dire en 
donnant du « corps aux valeurs institutionnelles », et en créant « les conditions pour 
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que le personnel puisse agir de même et qu’à cette occasion se crée un lien "porteur 
de sens" entre eux et l’entreprise »458. 
Pour conclure, il apparaît qu’il existe un certain nombre d’indices permettant de 
supposer que ce n’est pas le thème de la détaylorisation lui-même, qui est l’enjeu 
dans les publications des années 1998-2011 analysées459, tout comme celles des 
années 1980-1990, ces manuels ayant en commun de promouvoir le sens au travail, 
lui-même, ou par l’intermédiaire de la reconnaissance et de la culture d’entreprise. 
Nous considérons que le but est, avant tout, de faire converger les intérêts, de faire 
naître le compromis et faire en sorte que les aspects humains et les enjeux 
économiques se complètent, de manière à rendre le système de production encore 
plus efficace. 
La débureaucratisation de l’organisation 
La critique de la bureaucratie est un autre aspect de la théorisation du 
néomanagement dans les années 1980, en lien avec la détaylorisation et le sens du 
travail dans les organisations. C’est un biais par lequel les auteurs disqualifient les 
formes de management antérieures aux années 1980, mais aussi d’autres techniques 
managériales contemporaines et, en particulier, celles qui sont d’usage dans 
l’administration publique. Les auteurs reprochent à la bureaucratie sa rigidité 
organisationnelle et lui attribuent la déresponsabilisation des employés, car ce type 
de structure irait à l’encontre de toute initiative. 
La critique de la bureaucratie apparaît, en 1983, dans le livre de Thomas Peters et 
Robert H. Waterman, où les auteurs américains associent les travaux du sociologue 
Max Weber, qui aurait défini « la forme bureaucratique de l’organisation », à ceux de 
Frederick Winslow Taylor, « qui soutenait que le management pouvait devenir une 
science exacte »460. Peters et Waterman mettent alors en place la critique d’une 
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organisation privilégiant la rationalisation de la production au mépris de ses aspects 
humains461. Pour les deux théoriciens : 
« Weber avait négligé l’autorité charismatique et s’était 
passionné pour la bureaucratie, sa forme impersonnelle, régie par 
la règle, qui était, selon lui, la seule chance de survivre à 
long terme. Taylor est, comme chacun le sait, le père de 
l’approche temps et mouvement de la productivité : si vous 
réussissez à décomposer le travail en unités indépendantes et 
complètement programmées, puis à assembler toutes ces unités 
d’une façon réellement optimale, vous obtenez alors un travail 
des plus performants. »462 
Pour Peters et Waterman, Weber et Taylor auraient préfiguré, au tournant du 
XXème siècle, des entreprises bureaucratisées, où les acteurs seraient prisonniers d’un 
« système fermé » composé d’« agent[s] rationnel[s] »463. 
Nous trouvons le même type de critiques en France au début des années 1980, les 
théoriciens du 3ème type appelant également de leurs vœux l’avènement d’une 
entreprise décloisonnée et libérée de l’emprise de la bureaucratie. Pour ce faire, ils 
s’inspirent, notamment, des travaux de Michel Crozier qui publia, en 1963, un 
ouvrage intitulé Le phénomène bureaucratique464. Dans ce livre, l’auteur met en 
avant les problèmes posés aux travailleurs par la routine bureaucratique, à la fois 
dans leurs relations interpersonnelles et dans les différents groupes sociaux qui 
constituent l’entreprise, en les cloisonnant de manière à créer un environnement où 
l’incommunicabilité règne. Le propos des théoriciens du 3ème type repose, en 
particulier, sur la disqualification du modèle de la fonction publique, dont ils font 
l’archétype de cette organisation bureaucratique. Mais, les auteurs prennent la 
précaution de rappeler les spécificités de l’administration, qui propose un certain 
nombre de services de manière désintéressée, son but étant de « bien servir ses 
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usagers ou ses clients », en ne voulant pas « le faire dans une logique industrielle ou 
marchande », de manière à « rester dans la logique civique »465. Ainsi, contrairement 
à la critique formulée par Peters et Waterman, ce n’est pas le caractère rationalisant 
de la bureaucratie qui est mis en cause ici mais, à l’inverse, son inaptitude à se 
conformer aux règles de la nécessaire « rentabilité économique », puisque la notion 
même de « rentabilité n’a pas de sens » dans ce secteur466.  
Le problème de l’administration n’est donc pas de ne pas être rentable, au sens où 
le serait une entreprise commerciale, mais de gaspiller l’argent public à cause d’une 
mauvaise gestion qui la rendrait ingouvernable. Hervé Sérieyx va même jusqu’à 
qualifier l’administration de « gigantesque mauvaise organisation », qu’il nomme 
« la maladministration »467. Ainsi, le système bureaucratique étatique est décrit par 
l’auteur comme les Politburos, c’est-à-dire comme le bureau politique du parti 
communiste russe, dont la gestion était réputée kafkaïenne : 
« Aucune entreprise ne pourrait survivre à l’entrelacs de 
procédures alambiquées et obscures, au poids d’un appareil de 
contrôle (qui en dépit de son extrême sophistication ne permet, 
qu’il s’agisse de dépenses fiscales ou de dépenses budgétaires, 
de disposer d’aucun outil pour évaluer l’impact d’une dépense 
publique), à l’abondance des doublons, à la balkanisation des 
services qui, conçus pour être complémentaires, ne se parlent pas 
ou communiquent par notes de services. C’est mépriser non 
seulement les usagers mais aussi et surtout les agents qui chaque 
matin y travaillent […]. Une part non négligeable de 
l’Administration fabrique du rien, ou plutôt ce que le monde de 
l’entreprise appelle de la "non-qualité" : gestion de stocks 
inutiles, élaboration d’énormes études qui ne seront pas lues, 
circulaires ésotériques qui ne sont pas comprises, travaux déjà 
faits ailleurs. Aussi de nombreux agents ont-ils la conscience 
accablante de la faible utilité de ce qu’ils font. »468 
La bureaucratie, telle qu’elle est associée à l’image de l’administration publique 
est donc jugée trop complexe, arbitraire, rigide, incapable de communiquer, 
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onéreuse, mais elle est aussi montrée comme privant le travail de son sens en le 
rendant inutile. L’administration est décrite, d’une certaine manière, comme étant 
incompatible avec la nouvelle économie, car une entreprise gérée de cette manière 
« ne pourrait survivre »469 dans un système « où la hiérarchie est peureuse, atone, 
sans culture, où l’on n’ose plus innover de peur d’être jugé », et l’organisation vouée 
à « un triste destin »470. En cela, la bureaucratie est montrée comme une maladie 
fatale dont le remède serait le néomanagement. 
Dans les manuels des années 1998-2011, le problème de la bureaucratie est 
essentiellement relié à la question du sens du travail. En effet, si l’on en croit le 
manuel de Philippe Van den Bulke, Ivan Monème et Luc Doublet, « la bureaucratie 
s’installe quand les employés ne savent plus pourquoi ils sont là »471. Il en est 
également question dans l’ouvrage de Jean-François Claude, L’éthique au service du 
management, où la rigidité bureaucratique est montrée comme nuisant, globalement, 
au dynamisme de l’entreprise, en privant les employés de leur « créativité », et en les 
empêchant de se responsabiliser, ce système ne leur permettant pas de faire preuve 
d’initiative472. Claude associe, ainsi, directement, la bureaucratie au taylorisme, à la 
« division des tâches » et à une difficulté à assouplir et à diversifier les types 
d’organisation et les tâches à accomplir473. 
Mais la bureaucratie ne semble plus être la cible privilégiée des auteurs des 
ouvrages publiés dans les années 1998-2011, et les exemples, en la matière, sont peu 
nombreux. Nous postulons que cette réflexion, centrale pour ce qui concerne le 
3ème type, a surtout donné une impulsion à des paradigmes comme l’autonomie, la 
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flexibilité, l’innovation et la responsabilisation dans les publications les plus 
récentes474. 
2.2.2. La politique de « qualité totale » 
Un système normatif basé sur la notion de « qualité » 
L’antitaylorisme et la débureaucratisation de l’organisation, ont abouti à la 
formulation d’une alternative, censée répondre, concrètement, aux contraintes 
imposées aux entreprises par la nouvelle économie. Il s’agit de la « qualité » 
présentée comme un dispositif permettant aux organisations de dépasser 
définitivement le management traditionnel et le cloisonnement bureaucratique, tout 
en donnant du sens au travail. Nous postulons que la notion de « qualité » est 
devenue le moteur d’un véritable système normatif, dont la naturalisation, dans les 
ouvrages des années 1998-2011, tend à masquer le caractère coercitif, comme nous 
allons voir dans la présente sous-section. 
La notion de « qualité totale » a été importée du Japon, comme d’autres notions 
qui ont servies à la conceptualisation de l’entreprise du 3ème type. Néanmoins, Nicole 
Aubert et Vincent de Gaulejac montrent que l’adaptation française du concept de 
Total Quality Control System (TQCS) est sensiblement différente du modèle original 
japonais. En effet, il a été traduit littéralement sous la forme de « qualité sans 
défaut ». Or, l’expression originale signifiait « qualité ensemble », dans le sens de 
« qualité tous ensemble ». De ce fait, le TQCS est synonyme, au départ, de 
« management participatif ». Si la qualité totale s’inscrit bien dans le cadre de ce type 
de management, son sens s’est sensiblement déplacé de l’idée de cohésion à celle de 
perfection, que l’expression en japonais n’impliquait pas nécessairement à 
l’origine475. En effet, les entreprises japonaises se sont, avant tout, concentrées sur 
une normalisation éthique et comportementale, alors que la notion de « qualité », 
telle qu’elle apparaît en France en 1981, est reliée à celle d’« excellence », dont il 
sera question dans la sous-section suivante, et est définie de manière englobante en 
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touchant aussi bien la normalisation éthique que tout autre type de normalisation 
possible dans une organisation. 
En France, la politique de qualité totale fut mise en application pour la première 
fois en 1983, par l’entreprise d’informatique Bull. Les premiers « Cercles de 
qualité » apparurent dans le groupe Lesieur, dont Hervé Sérieyx fut le directeur 
adjoint entre 1982 et 1985, et dans la société Solmer. En 1984, Georges Archier et 
Hervé Sérieyx présenteront, pour la première fois, une théorisation détaillée de la 
qualité totale « à la française »476. Ce modèle va se généraliser à partir de 1987477, 
pour atteindre, à la fin des années 1980, trente mille « cercles de qualité » en France. 
Les cercles s’effaceront progressivement, au cours des années 1990, au profit 
d’institutions internationales de certification, dont la plus célèbre aujourd’hui est 
l’Organisation internationale de normalisation (ISO), qui est une organisation 
commerciale privée, dont le but est de vendre des cahiers des charges prédéfinis 
permettant à des sociétés d’obtenir des certifications dans des domaines extrêmement 
variés478. 
La notion de « qualité », en tant que telle, est problématique. Au sens d’une 
« certification », ce terme peut être défini comme un niveau de savoir et de savoir-
faire « requis pour maîtriser la technique de production de tel bien ou service »479. 
Comme Béatrice Hibou le montre, il ne s’agit pas d’entendre par « qualité », « bonne 
qualité » car, pour la politologue : 
« La qualité n’est pas la caractéristique principale de quelqu’un ou de 
quelque chose, la meilleure manière d’être ou d’agir ; elle n’est pas la prise en 
compte d’un résultat. Elle n’est que la validation du respect d’une norme, c’est-
à-dire de la présence de procédures et de dispositifs formels. Ces derniers ne 
sont pas nécessairement utilisés. Ce qui importe, c’est la délivrance, par une 
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catégorie supérieure d’experts, d’un brevet à celui qui tient le livre des 
procédures. »480 
Ainsi, la « qualité », telle qu’elle est conceptualisée dans le cadre du 3ème type, 
n’est pas une sorte de subjectivité objectivée. Elle apparaît, dans les années 1980, 
comme étant reliée à une institution, l’AFCERQ481, également appelée « Cercles de 
qualité ». Son rôle est de contrôler le respect des normes mises en place par ces 
cercles. Les auteurs des manuels définissent la qualité comme un « dispositif », une 
« démarche », un « programme » ou encore un « projet »482, développé dans le cadre 
des « plans d’action qualité » ou de « l’assurance qualité »483, lui permettant d’être 
mis en œuvre et évalué selon des critères quantitatifs484, par l’intermédiaire 
d’« indicateurs » de qualité485. Ce processus débouche sur la remise d’un certificat 
garantissant que l’entreprise respecte bien la norme édictée par l’AFCERQ. Ce 
programme comprend également des formations et la promotion de ce système dans 
les entreprises486. En cela, la politique de qualité totale est définie comme une 
« stratégie », une « politique », « contribuant à l’amélioration de la qualité des 
produits et des services »487. Ce système est donc destiné à être appliqué partout, et 
les auteurs s’en sont servis, d’une certaine manière, pour diffuser, le plus largement 
possible, le modèle de l’entreprise du 3ème type et le management participatif. 
Mais, si la qualité totale a fait l’objet d’une conceptualisation, relativement 
précise, puis d’une institutionnalisation, elle est définie, à l’origine, en 1981, comme 
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un « progrès humain », qui se serait imposé spontanément488. Selon Georges Archier, 
elle proviendrait, tout du moins au Japon, de « petits groupes de volontaires, formés 
autour d’une unité de production », ayant éprouvé le désir « d’approfondir et de 
réaliser par eux-mêmes l’amélioration de la qualité de leur vie quotidienne et de la 
qualité de leur production »489. Les Cercles de qualité s’inscriraient donc dans une 
évolution « spontanée » du paysage entrepreneurial mondial, et c’est pour cette 
raison qu’ils auraient eu un effet « naturel », en entraînant « naturellement » des 
améliorations490. C’est ce qui justifie, selon Georges Archier, l’idée que les cercles ne 
sont pas une simple mode, mais un véritable mouvement culturel de fond491. 
Cela signifie que les auteurs veulent nous faire penser que la « qualité » est un 
dispositif étant, avant tout, au service de l’épanouissement des individus, apparu à 
partir d’un mouvement spontané, et non un type d’organisation servant, en premier 
lieu, les intérêts propres à l’entreprise. En effet, par l’intermédiaire de la « qualité 
totale », l’organisation serait équipée pour faire face à « l’avènement d’une économie 
mondialisée », qualifiée d’« impératif inévitable » par Hervé Sérieyx492. Dans ce 
sens, l’« irruption de nouveaux compétiteurs dans le jeu économique du monde » 
périmerait « les entreprises du "not invented here" »493, car toutes celles qui 
voudraient survivre devraient bâtir « leur activité sur une veille soigneuse, attentive 
et permanente du marché pour ajuster toujours mieux la qualité de la réponse qu’on 
lui propose »494. 
Si la qualité s’est propagée, selon les théoriciens, de manière homogène à travers 
le monde, il existerait des spécificités selon les pays où cette politique est appliquée. 
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Ainsi, Hervé Sérieyx défend des Cercles de qualité « à la française »495. Pour ce faire, 
les théoriciens cherchent à associer les cercles à une autorité intellectuelle française. 
Hervé Sérieyx et Isabelle Orgogozo voient, par exemple, dans la philosophe Simone 
Weil une pionnière de la qualité. La philosophe française fut, en effet, l’une des plus 
virulentes critiques des modes de production tayloriens, comme ses livres La 
condition ouvrière ou L’enracinement en témoignent496. Les théoriciens la citent 
longuement, et la décrivent comme une contemptrice de l’oppression opérée par la 
hiérarchie dans les usines, et du « jeu sans fin » des promotions qui mèneraient au 
besoin de chacun de dominer et d’oppresser autrui, créant ainsi une fausse 
impression d’autonomie chez les acteurs497. Sérieyx et Orgogozo prétendent que le 
livre Oppression et liberté de Weil décrit « les méthodes de la qualité » elles-mêmes, 
car elle aurait montré « que la vraie liberté consiste à pouvoir exercer son 
intelligence sur le travail », et que « les difficultés à résoudre ne doivent jamais être 
trop compliquées, "sous peine d’établir une coupure entre pensée et action" »498. Les 
ouvriers auraient appris, grâce au TQCS, à résoudre par eux-mêmes « des problèmes 
qui résistent aux connaissances des ingénieurs », ce qui montrerait l’avantage de 
« respecter l’autonomie humaine dans le travail »499. Le néomanagement, ici, est 
donc présenté comme une œuvre morale, au service des individus, de l’appropriation 
subjective des tâches, contre l’aliénation représentée par le travail à la chaîne, mais 
aussi par le taylorisme, et non comme un outil avant tout utile à rendre l’organisation 
plus efficace. 
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La qualité est, ainsi, définie comme un « esprit »500, insufflé par la force de ce 
dispositif, devant provoquer une prise de conscience, chez les acteurs, du caractère 
incontournable de ce système, dont tout un chacun devrait avoir parfaitement 
naturalisé les principes. Cela tend, de notre point de vue, à euphémiser son caractère 
intrinsèquement normatif et coercitif, mais aussi à présenter la qualité comme si elle 
résultait d’un mouvement naturel, et non pas guidé par les volontés de profits des 
entrepreneurs. 
La critique la plus courante adressée aux politiques de qualité est, justement, de 
vouloir construire une nouvelle forme de bureaucratie propre au secteur privé. 
Archier, Elissalt et Setton reconnaissent, eux-mêmes, les dangers de l’avènement 
d’une nouvelle bureaucratisation, voire d’une re-taylorisation de l’entreprise : 
 « Le principal obstacle à franchir consiste donc à ne pas 
tayloriser la qualité totale, pour reprendre une formule chère à 
Gilbert Raveleau, délégué national de l’AFCERQ. Il ne faut pas se 
servir de cette démarche pour alimenter le courant néotaylorien, 
si enclin à saisir la première occasion venue pour renforcer la 
distinction forcément viciée qu’il ré-établit entre la conception 
et l’exécution des tâches ! »501 
Pour répondre à cette critique, les auteurs se contentent d’affirmer le caractère 
intrinsèquement anti-taylorien de la qualité, car ce système constituerait « le meilleur 
levier pour détayloriser le système de production à la base, pour réconcilier les 
hommes avec leur travail et rétablir les communications dans les structures »502. 
Hervé Sérieyx nie, également, le caractère hiérarchique des Cercles, n’étant pas une 
« structure supplémentaire », et il insiste sur le fait qu’ils seraient intégrés au 
fonctionnement de « la ligne hiérarchique »503. De plus, au lieu de parcelliser les 
tâches et de séparer les fonctions, la qualité amènerait, au niveau de l’individu, « la 
cohérence nécessaire des fonctions de choix des objectifs, de préparation (méthodes 
                                                 
500
 Archier, Georges et Sérieyx, Hervé (1986). Pilotes du 3ème type, op. cit., p. 76, parlent d’« esprit qualité ». 
501
 Archier, Georges, Elissalt, Olivier et Setton, Alain (1989). Mobiliser pour réussir, op. cit., p. 151-152 (nous 
soulignons).  
502
 Archier, Georges, Elissalt, Olivier et Setton, Alain (1989). Mobiliser pour réussir, op. cit., p. 152. 
503
 Sérieyx, Hervé (1982). Mobiliser l’intelligence de l’entreprise, op. cit., p. 61. 
 146 
et organisation), d’exécution et de contrôle »504. Cette démarche serait donc, par 
essence, coopérative, conforme au « management participatif », mais nécessiterait, 
pour qu’elle fonctionne, la participation de tous les acteurs de l’entreprise505. Cela 
nous indique que la politique de qualité totale a été conçue, dès le départ, comme un 
système à visée hégémonique, reposant sur un motif éthique et idéologique, la 
libération des individus, d’un côté, du modèle productif taylorien et, de l’autre, de la 
bureaucratie, c’est-à-dire, d’une certaine manière, de l’État. De cette manière, la 
qualité est éminemment reliée au néolibéralisme. 
En 2007, Philippe Van den Bulke, Ivan Monème et Luc Doublet écrivent que les 
cercles ont été un échec, car nombre de « solutions trouvées par les ouvriers ont été 
ignorées ou écartées par la hiérarchie car elles mettaient en question des années de 
pratique », et parce que « le chef s’est approprié les solutions proposées par la base 
car, historiquement, il devait jouer son rôle de chef »506. Pourtant, les mêmes auteurs 
ne remettent aucunement en question les institutions qui ont succédé aux Cercles de 
qualité, comme l’ISO507. Ce système est simplement nommé aujourd’hui, dans les 
manuels, et il ne fait pratiquement l’objet d’aucune discussion. 
Seul Jean-François Claude, en 1998, considère que ce type de norme, ayant une 
« prétention à l’universalité », impose une rationalité scientifique à l’organisation 
comparable à celle du taylorisme508. Il y voit un frein à l’autonomie des individus et 
un « risque majeur d’exclusion au moindre revirement de situation »509. Il n’en est 
pas moins que le même auteur appuie son propos sur des normes ISO, comme l’ISO 
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8402, dont le but est de contrôler la qualité de la relation entre le client et le 
fournisseur, ou encore sur des normes qui portent sur les aspects sociaux et 
environnementaux de l’entreprise, comme l’ISO 9000 ou 14000, ou encore sur la 
norme SA 8000510. L’auteur leur reproche, néanmoins, « une polarisation exclusive 
sur des pratiques de mise en conformité par rapport à des normes et à l’obtention de 
label » pouvant « détourner de l’esprit éthique de ces démarches », alors que 
l’éthique devrait « représenter une attention soutenue à l’ensemble des pratiques et à 
l’ensemble des acteurs »511. En 2003, Jean-François Claude donne une description 
plus précise de ces normes et il fait la liste d’un certain nombre d’entre elles pouvant 
être utiles à la définition des « valeurs » propres à une entreprise512. Mais il ne 
formule plus aucune critique à leur égard. Il semble donc avoir revu son jugement 
pour intégrer, lui-aussi, ce système à son modèle de « management par les valeurs ». 
Les autres auteurs de notre corpus font, essentiellement, état de réflexions 
générales sur la notion de « qualité », qui n’est plus traitée que comme un état 
d’esprit. On la trouve, par exemple, associée à des termes et des expressions comme 
« exigence »513, « performance »514, « innovation »515, « anticipation »516, « vitesse de 
réaction »517, « efficacité »518, « intensité de l’énergie déployée au travail » et 
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« quantité de travail effectuée par une personne »519. On parle également de « qualité 
de conduite »520. Ainsi, la notion de « qualité » semble servir essentiellement à traiter 
du comportement des individus, sous l’angle de leurs performances, c’est-à-dire de la 
quantité de travail qu’ils fournissent et de la qualité de leur conduite, en particulier 
avec les clients. 
Nous interprétons cela comme la trace d’un détachement de la qualité de son 
caractère institutionnel que nous évoquions plus haut et, donc, pour reprendre la 
terminologie de Georges-Elia Sarfati, elle passe de l’« évidence interne » c’est-à-dire 
du « canon », à un contenu relativement appauvri, c’est-à-dire à une évidence 
généralisée, « banalisée à l’extrême », détachée de son cadre de référence et, ainsi, au 
statut de doxa521. 
Pour conclure, il nous semble, d’une part, que la rupture qui est faite, dans les 
manuels étudiés, avec le modèle taylorien, correspond à la remise en cause d’un 
système ne prenant pas en compte la qualité en tant que telle, mais se concentrant sur 
la production d’une certaine quantité en un temps donné, qui soit le plus court 
possible. D’autre part, nous pouvons affirmer que les industries occidentales se sont, 
peu à peu, détachées de la fabrication de produits relativement simples, qui a été 
reléguée à des sous-traitants dans des pays « en développement », comme la Chine 
ou l’Inde. Les anciennes puissances industrielles se sont peu à peu dirigées vers une 
économie de services, mettant en avant la logique du « capital humain ». De ce fait, 
les enjeux de la nouvelle économie, pour l’Occident, se situent dans le domaine du 
qualitatif plutôt que dans celui de la quantité, et dans une problématique de création 
de nouveaux débouchés, de flexibilité, d’efficacité, qui sont des domaines sur 
lesquels on peut se montrer compétitif, cela n’étant plus possible ailleurs, notamment 
à cause du coût salarial522. Mais, viser une politique de « qualité totale » nécessite des 
salariés investis, et implique des changements organisationnels comme ceux que 
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nous avons déjà évoqués jusqu’ici, c’est-à-dire la détaylorisation, le sens au travail et 
la débureaucratisation, considérée comme la condition sine qua non de la flexibilité 
et, par conséquent, une demande d’autonomisation, de responsabilisation, de prise 
d’initiatives et de réactivité de la part des salariés et donc une véritable « ascèse », 
pour reprendre le terme utilisé par Éric Pezet523. 
L’excellence et le management par le « zéro » : une « ascèse » de la 
performance 
Le but de la politique de « qualité totale » est d’atteindre « l’excellence », qui va 
être la principale notion évoquée dans cette sous-section. C’est par ce terme que les 
auteurs des manuels de néomanagement désignent l’idéal vers lequel toute entreprise 
devrait tendre par le biais de la qualité, censée être le moteur de la performance des 
acteurs. 
Si l’on en croit Thomas Heller, le terme « excellence » est central dans les 
discours institutionnels contemporains, dans le secteur privé comme dans le secteur 
public524. Comme nous l’avons vu, c’est le thème du livre de Thomas Peters et 
Robert H. Waterman, Le prix de l’excellence, notion que les deux auteurs américains 
définissent sur la base d’une enquête menée dans les entreprises américaines 
connaissant, depuis la fin des années 1970, les meilleurs résultats525. Dans ce cadre, 
l’excellence est définie selon un certain nombre de pratiques managériales 
éprouvées, capables de mener n’importe quelle entreprise au succès.  
La définition de l’excellence, qui est donnée dans le cadre de l’entreprise du 
3ème type, est sensiblement différente. L’approche d’Archier et Sérieyx ne consiste 
pas à rapporter, précisément, les expériences de l’une ou l’autre entreprise, et donc 
de reproduire, à l’identique, un ou des modèles supposés performants. Ils cherchent à 
adapter un système productif considéré comme étant celui qui aurait permis de 
soutenir la croissance économique exceptionnelle du Japon depuis la fin des années 
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1970. Leur définition n’est pas liée, au départ, à une technique managériale en 
particulier, mais il s’agit davantage, pour eux, de décrire un savoir-être. 
Pour exprimer, concrètement, ce qu’ils entendent par le terme « excellence », les 
auteurs établissent des listes de principes permettant d’adopter ce savoir-être. Dans 
ce sens, cette « ascèse »526 est associée au « zéro », considéré par Georges Archier et 
Hervé Sérieyx comme étant son unique « référentiel » de l’excellence. Les « cinq 
zéros » de l’entreprise du 3ème type correspondent à cinq règles de conduite qui sont 
le « zéro panne », le « zéro délai », le « zéro défaut », défini comme l’« unique 
critère de mesure de la qualité et du fonctionnement des services »527, le « zéro 
papier », en lien avec la débureaucratisation, et le « zéro stock », c’est-à-dire un 
fonctionnement en flux tendu528. 
Nous voyons, dans ce sens, que l’excellence est liée, à la fois, à la détaylorisation, 
à la débureaucratisation et à la qualité529. Nous pouvons même dire que cette notion 
en est, d’une certaine manière, l’aboutissement. Pour compléter les aspects 
relationnels et comportementaux associés à l’excellence, Hervé Sérieyx ajoute, en 
1989, le « zéro mépris », qui est défini comme la « condition sine qua non de la 
qualité totale »530. Il met alors en avant la « reconnaissance sans équivoque de la 
prééminence de la personne sur l’organisation, de son irréductibilité à ce qu’un tiers 
en attendrait, aurait le droit d’en attendre, parce qu’il serait le chef »531. Le rejet du 
« mépris » équivaut, pour Sérieyx, à rejeter la « méfiance », la « suffisance » et 
l’« esprit de clocher », et à les remplacer par l’ouverture aux autres, l’écoute du 
client, la capacité à « travailler ensemble », le mariage des différences et la 
reconnaissance de la diversité532. En cela, le « zéro mépris » est décrit comme étant 
une valeur touchant à la « vie civique », citoyenne533. Sans ce sixième « zéro », la 
France ne pourrait pas « rester dans la nouvelle course du monde » et donc inscrire 
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ses entreprises dans le cadre de la mondialisation534. Nous pouvons donc constater, 
une nouvelle fois, que les auteurs légitiment leur propos en prétendant qu’ils agissent 
pour le bien des individus et de notre société et non, spécifiquement, dans l’intérêt de 
l’entreprise. 
Mais, il s’agit moins, de manière générale, à travers le paradigme de l’excellence, 
d’identifier précisément des « bonnes pratiques » que d’en faire un horizon, une 
visée idéale, un état d’esprit, au sens de la « qualité totale ». C’est ce qu’Hervé 
Sérieyx et Isabelle Orgogozo essayent de nous dire, à travers l’exemple japonais, qui 
aurait su s’adapter au « jeu de la concurrence internationale », et qui contraindrait, 
par son succès économique, « à revoir l’ensemble de nos principes d’action »535. Les 
auteurs défendent que c’est grâce à la promotion de « l’excellence de son 
organisation », mais aussi « de ses écoles », faisant l’objet d’une évaluation, d’un 
renouvellement et d’un « perfectionnement incessant », que ces économies ont 
« gagné » dans « la concurrence économique », devenue « guerre économique », qui 
serait, en fait, une course à la « perfection »536. 
Comme pour ce qui est des Cercles de qualité, les théoriciens des années 1998-
2011, prennent une certaine distance avec la rhétorique du « zéro ». Par exemple, 
Paul Millier considère le « zéro défaut » comme une idée qui ne serait pas en phase 
avec la réalité du pilotage des entreprises. L’auteur montre même un certain 
pessimisme car, selon lui, « personne ne s’attend à un "zéro défaut" », puisque le 
« pilote » n’aurait d’autre possibilité que d’« essuyer les plâtres »537. Millier envisage 
l’excellence sous sa forme institutionnalisée, en faisant référence aux soixante-douze 
pôles de compétitivité mis en place par l’État français, regroupant les meilleures 
initiatives régionales à appliquer par les entreprises538. Ainsi, l’auteur rejoint 
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davantage l’excellence au sens de Peters et Waterman, vue comme un ensemble de 
« bonnes méthodes » à suivre539. 
L’« excellence » est également reliée, par Jean-François Claude, au management 
par les valeurs. Celui-ci prône, en effet, la mise en place de « normes d’excellence et 
de normes sociales » comme le « modèle à suivre », dont la base serait le succès et la 
notoriété des entreprises540. De cette manière, il rejoint la démarche de Paul 
Millier541. L’auteur relie également l’excellence, comme les théoriciens du 3ème type, 
à des modèles et à des institutions, comme le modèle Européen de Management par 
la Qualité et l’ISO, qui permettraient de faire des valeurs un « levier du 
leadership »542. Selon Claude, lorsque le néomanagement fait preuve de 
« solidarité », de « justice » et offre un « minimum de sécurité » les salariés 
devraient, en contrepartie, atteindre un certain niveau d’excellence et savoir prendre 
des risques, c’est-à-dire accepter les changements et l’innovation permanente543. De 
même, l’excellence est définie comme une des « valeurs institutionnelles de 
référence », nécessiterait de la « persévérance », et s’opposerait à des « antivaleurs », 
comme de faire « de la quantité, peu importe comment » ou de ne pas admettre les 
« différences d’opinion »544. Ainsi, une fois encore, l’excellence est reliée, à la fois, à 
des motifs éthiques, à des institutions liées à la qualité, et au management 
participatif, mais également comme ce que les salariés devraient fournir comme 
efforts, en contrepartie d’une gestion « humaine » du personnel. Cela nous montre 
que l’excellence est bien définie comme une « ascèse de la performance »545 dans 
notre corpus, et qu’elle n’est pas mise au service des salariés, mais sert, 
essentiellement, les intérêts de l’entreprise. 
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2.2.3. Une nouvelle discipline managériale 
L’impératif de l’innovation permanente 
Dans les manuels que nous analysons, la notion d’excellence est reliée à un 
impératif, qui est celui d’innover en permanence. Olga Galatanu montre que le terme 
« innovation » implique, non seulement, les idées de « changement », 
d’« invention », de « création nouvelle », mais aussi celle de « goût du nouveau »546. 
Un certain nombre de propos renvoient à l’« innovation » telle qu’elle est mise en 
lien avec l’accélération et la complexification des sociétés contemporaines547 et, pour 
cette raison, l’entreprise, et les individus qui la composent, devraient être 
« néophiles », faire preuve de « présentisme », pour reprendre le terme employé par 
la sociologue du travail Danièle Linhart548. Cela explique, comme nous allons le voir, 
que les auteurs des manuels développent un certain nombre de stratégies destinées à 
diminuer les formes de résistance au changement. 
En 1983, Thomas Peters et Robert H. Waterman parlent de l’impératif d’un 
« changement de paradigme »549. Les deux auteurs l’associent à l’idée de 
« révolution », notamment scientifique et, dans ce sens, à des personnages qui sont 
les archétypes de l’innovation et de la résistance aux normes scientifiques et 
culturelles de leur époque, comme Nicolas Copernic, Johannes Kepler ou Galilée550. 
De cette manière, Peters et Waterman définissent le changement, à la fois, du point 
de vue de l’innovation technologique et, à la fois, du comportement des acteurs. Les 
auteurs mettent ainsi l’accent sur les changements profonds dans les mentalités que 
ces scientifiques auraient provoqués, et qui devraient encore se produire dans notre 
société. Le néomanagement devrait, selon les auteurs américains, s’approprier cet 
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esprit d’innovation, tout en suscitant le désir et la volonté, chez les acteurs, de 
changer551. 
De la même manière, les théoriciens du 3ème type condamnent tout ce qui pourrait 
faire obstacle à l’innovation et à la créativité des acteurs. Ainsi, Hervé Sérieyx 
stigmatise ceux qui n’ont pas la volonté de changer, qu’il appelle les 
« Aquoibonistes », du titre de la chanson de Serge Gainsbourg, c’est-à-dire ceux qui 
disent « À quoi bon ? À quoi bon essayer de changer en profondeur, ce n’est pas 
possible »552. De plus, l’innovateur n’est pas seulement décrit comme étant celui qui 
a le « goût du nouveau » ou qui a le « désir » ou la « volonté » de changer553, mais 
également comme celui qui sait prendre des « risques »554. Ainsi, les « innovateurs » 
sont montrés, chez Peters et Waterman comme chez Archier et Sérieyx, comme étant 
des « poètes » et des « artistes », car leur personnalité leur permettrait d’innover « de 
l’intérieur », de « "voler", bricoler, et appliquer - aujourd’hui », en ayant le goût du 
risque555. Les dirigeants ne devraient pas être de simples « gestionnaires », incapables 
de générer de « grandes innovations de rupture »556, mais des « innovateurs ». Ils 
s’opposeraient, ainsi, à l’idéologie gestionnaire que Vincent de Gaulejac attribue aux 
nouvelles organisations557, car le néomanagement chercherait, au contraire, à conjurer 
l’esprit « des gestionnaires qui maintiennent », afin de les remplacer par celui des 
« innovateurs qui remettent en cause »558. 
Les manuels des années 1998-2011, eux, insistent encore davantage sur les 
notions de « risque » et de « résistance au changement ». Ainsi, Paul Millier se 
détache de l’idée d’« innovation technologique » et de « produit nouveau », pour se 
rapprocher du sens volontariste et néophile du terme « innovation »559, dans le sens 
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où « innover », équivaudrait à « faire Autre chose, Autrement, Ailleurs ». Ainsi, 
l’« innovation » est associée aux idées de « flux », de « concept », de « relations », 
de « différenciation » et à l’art de l’improvisation. Millier pousse le volontarisme à 
l’extrême en comparant les innovateurs à « des cow-boys qui tirent sur tout ce qui 
bouge »560. 
Dans ces ouvrages, l’innovation revêt également la dimension normative, presque 
« morale », dont parle Olga Galatanu561. En effet, innover serait une manière de 
s’émanciper, à la manière, encore une fois, de l’artiste. Selon Stéphanie Brouard, le 
rôle du manager serait de stimuler l’esprit d’innovation chez les salariés, de 
les pousser « à s’émanciper, à travailler par eux-mêmes, en un mot, à prendre des 
risques »562. Dans le même sens, Hervé Sérieyx, en 2010, considère que l’innovation 
est affaire de « courage » car, ainsi, l’acteur ferait en sorte « d’affronter les crises », 
de « progresser au travers de ses échecs », de « rester entraînant malgré les 
vicissitudes de la route », et « de se remettre sans cesse en question pour 
progresser »563. 
Il n’en est pas moins que la « résistance au changement » n’est pas traitée comme 
un comportement amoral, bien qu’il soit considéré comme étant nuisible à 
l’entreprise contemporaine. Philippe Van den Bulke, Ivan Monème et Luc Doublet, 
tout comme Jean-François Claude et Stéphanie Brouard, traitent ce phénomène avec 
une apparente bienveillance, en insistant sur l’idée que la « crainte » du changement 
serait un « mécanisme naturel » chez les êtres humains, ou bien généré par un 
« phénomène d’incompréhension »564. Pour Paul Millier, le changement, quelle que 
soit sa forme, ne viserait que le « bien-être » des acteurs de l’entreprise, et il n’y 
aurait pas « de résistance au changement qui résiste à l’analyse » et, par-là, à l’action 
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de l’organisation565. Il ne s’agit donc pas, comme dans les manuels des années 1980, 
de « lever les dernières résistances par la réglementation », par « un effet 
d’exemple » ou par une stratégie « de généralisation », permettant de contrer les 
arguments des « conservateurs » et des « opposants »566, mais de convaincre les 
acteurs des bienfaits des changements proposés en faisant preuve de pédagogie567, ou 
bien de transformer la peur du changement en une énergie utile à l’entreprise. Ainsi, 
il n’y aurait pas de désaccords, mais seulement de la peur, de l’incompréhension et 
des malentendus. Nous pouvons constater, une fois encore, que nous sommes ici, 
dans une vision du compromis, consensualiste, voulant nous faire penser que les 
intérêts de tous les acteurs de l’entreprise convergent dans tous les cas. 
L’autodiscipline comme moteur du néomanagement 
Comme nous l’avons vu dans les sous-sections précédentes, la tâche revient au 
néomanagement de mener une politique de « qualité totale », de faire en sorte que les 
salariés visent l’excellence et cultivent le goût de l’innovation, tout en trouvant des 
solutions positives aux formes de résistance au changement. Ainsi, il apparaît que les 
acteurs portent la responsabilité du succès de l’organisation et, par-là, de leur propre 
réussite ou de leur échec à accompagner l’organisation dans ses performances. Dans 
ce cadre, les manuels étudiés promeuvent un certain nombre d’outils 
d’autodiscipline, permettant aux individus de contribuer pleinement au succès de leur 
entreprise. Nous postulons que ces formes d’autocontrôle ne remplacent pas, pour 
autant, les formes traditionnelles de surveillance des salariés, mais qu’elles s’y 
ajoutent, tout en augmentant leur efficacité. En effet, le néomanagement, à travers les 
politiques de qualité totale, d’excellence ou d’innovation permanente, demande aux 
acteurs une implication totale mais, également, de faire preuve de responsabilité, 
d’autonomie et de flexibilité. 
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Ainsi, un certain nombre d’indices présents dans les ouvrages étudiés, revoient à 
la notion d’individualisation568. Les manuels sont, eux-mêmes, des supports 
d’autoformation et certains proposent des grilles d’autoévaluation. En cela, nous 
pouvons faire l’hypothèse que l’objectif du lecteur de ce type d’ouvrages est d’être 
employable et/ou de le rester, c’est-à-dire de faire en sorte que ses compétences 
demeurent en adéquation avec ce qui est impératif de faire et de connaître pour ne 
pas être exclu du marché du travail. Les manuels participeraient donc, d’une certaine 
manière, à l’idée que l’individu seul aurait la responsabilité de son avenir et de ses 
(in)succès professionnels. C’est, tout du moins, la définition que l’économiste 
Bernard Friot donne de la notion d’« employabilité » en contexte capitaliste. Dans ce 
sens, l’économiste définit ce terme comme le fait que le travailleur « est porteur 
d’une permanente "distance à l’emploi" à réduire »569, grâce à l’autoformation, dans 
le cas qui nous occupe ici. Pour l’anthropologue Claude Nosal, l’employabilité 
représente, « dans les faits, un glissement de la responsabilité collective vers la 
responsabilité individuelle dans le reclassement et la qualification des salariés »570. 
Cela nous permet de supposer que l’autoformation, par l’intermédiaire des manuels, 
est un outil permettant aux individus de s’autodiscipliner, de se responsabiliser et de 
s’autonomiser, de manière à s’intégrer et/ou à conserver une place au sein du marché 
du travail. Ainsi, l’employabilité a un certain lien, ici, avec la théorie du capital 
humain, elle-même directement liée aux contraintes de la nouvelle économie, que le 
néomanagement devrait permettre d’affronter. 
Il est intéressant de constater qu’« employabilité » n’apparaît pas, dans notre 
corpus, avant 1998, et cela nous permet de faire l’hypothèse que sa mise en exergue 
est relativement récente dans la littérature néomanagériale571. Ce terme est défini, de 
manière classique, comme ce qui peut permettre de « conserver une compétence 
monnayable en cas d’aléas », ou comme « une compétence personnelle en mesure 
d’être reconnue et appréciée, non seulement dans le contexte donné d’une entreprise, 
                                                 
568
 Voir Gorz, André (1988). Métamorphoses du travail, op. cit. 
569
 Friot, Bernard (2012). L’enjeu du salaire, op. cit., p. 186. Voir également Boltanski, Luc et Chiapello, Ève 
(1999). Le nouvel esprit du capitalisme, op. cit., p. 144-145. 
570
 Nosal, Claude (2007). « Employabilité ». Dans Les nouveaux mots du pouvoir : abécédaire critique (p. 175-
177). Bruxelles : Aden, p. 175. 
571
 Claude, Jean-François (1998). L’éthique au service du management, op. cit. 
 158 
mais plus largement dans celui d’autres entreprises »572. L’employabilité est montrée 
comme étant un impératif, car « jamais personne ne maîtrise son poste » et que « la 
routine tue »573. Cette notion est associée à ce qui « s’éduque », ce que l’on 
« entretient » tout au long de sa vie, ce que l’on « met à jour ». C’est dans ce sens 
qu’un certain nombre de manuels proposent des grilles d’« autodiagnostic » ou 
d’« autoévaluation », destinées à faire en sorte que le lecteur mesure, par lui-même, 
s’il a bien intégré les prescriptions présentes dans l’ouvrage consulté. Selon 
Stéphanie Brouard, cet outil permettrait à chacun d’évaluer ses « hors-jeu », de 
prendre la responsabilité de les corriger, ou pas et donc de prendre le risque de ne pas 
être en phase avec les compétences exigées, à un moment donné, par le marché du 
travail574. 
C’est dans ce sens d’« autocontrôle », que nous trouvons des traces de l’idée 
d’employabilité dans les ouvrages des années 1980. Cette forme de 
responsabilisation est, selon Thomas Peters et Robert H. Waterman, la marque des 
« meilleures entreprises » et « la voie la plus rigoureuse » que ces dernières 
pourraient adopter pour atteindre la qualité totale et l’excellence575. Hervé Sérieyx 
affirme, de même, que cela passe nécessairement « par une sensibilisation de tout le 
personnel à l’autocontrôle »576. Ainsi, la qualité ferait partie de ces « nouvelles 
compétences » que l’ont pourrait acquérir à condition d’avoir la faculté de 
s’autocontrôler577. C’est ce que Georges Archier appelle la « responsabilité 
généralisée »578, qui ne serait, justement, généralisable que par la « systématisation de 
l’autocontrôle »579. 
En outre, l’autocontrôle permettrait de rendre l’organisation « réellement 
participative » car, ainsi, « le plus grand nombre de personnes possible » pourrait 
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s’associer « à la définition des règles, principes de fonctionnement ou autres chartes 
qui les concernent »580. Nous trouvons là un argument supplémentaire montrant que 
le néomanagement veut marquer sa différence par rapport au taylorisme, par 
l’intermédiaire de la responsabilisation et de l’autonomisation des acteurs, grâce à 
une autodiscipline qui remplacerait « la discipline imposée »581. 
Tout le système entrepreneurial s’en trouverait assoupli, libéré de toute forme de 
coercition et, en particulier, à l’image d’un pays « libéral » comme le Japon, du 
« recours à la loi » et « aux règlements ». Cette libéralisation correspond à l’idée de 
« flexibilité », relativement proche, dans sa définition, de la notion 
d’« employabilité ». En effet, la flexibilité des organisations et des individus 
correspond, dans les ouvrages étudiés, à « la capacité d’appréhender 
l’environnement, d’en tenir compte et de se modifier pour y survivre et si possible le 
dominer »582.  
Comme Angélique del Rey le montre, dans cette vision du travail, 
« l’investissement est censé être un auto-investissement, par lequel chacun d’entre 
nous tente de se rendre plus compétitif sur le marché du travail : il est donc censé 
s’harmoniser parfaitement avec l’exploitation capitaliste »583. L’« employabilité », 
comme la « flexibilité », la « responsabilité » ou l’« autonomie », semblent être, par 
conséquent, des manières de calquer les comportements des individus sur des 
attitudes types, validées par des autoévaluations. Une interprétation sociologique 
possible de ce phénomène pourrait être que les manuels « lient l’application des 
attitudes en question à la rémunération, à la fonction, au poste, à la place dans la 
société » et, de ce fait, produisent « l’idée que l’on mérite ce que l’on est parce que 
l’on est ce que l’on est », c’est-à-dire « que l’on a su (ou non) être ce qu’il fallait »584. 
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Ainsi, nous voyons que l’autocontrôle est une forme de surveillance et de discipline 
particulièrement coercitive. En effet, la non-conformité de l’individu avec les règles 
imposées par le marché du travail et véhiculées par le discours néomanagérial, 
implique une sanction, qui est l’(auto)exclusion de l’acteur, non seulement de 
l’entreprise, mais aussi de la société. 
2.2.4. Des travailleurs en liberté (auto)surveillée ? 
Les réflexions menées dans les sous-sections précédentes, de la détaylorisation de 
l’entreprise à l’autodiscipline, en passant par la qualité, l’excellence et l’innovation, 
nous amènent à nous demander, dans la veine des analyses foucaldienne, à quel type 
de pouvoir et de discipline nous aurions affaire, finalement, dans les manuels étudiés. 
Nous avons vu que les théoriciens des années 1980 montraient la volonté d’éloigner 
le paternalisme, la coercition, l’autoritarisme, les conflits idéologiques, une 
hiérarchie essentiellement verticale-descendante des organisations contemporaines, 
et qu’ils proposaient, globalement, une libéralisation de l’entreprise, tout en 
respectant les salariés, à travers une éthique de la gestion du capital humain. D’une 
certaine manière, cette idée du management va à l’encontre de l’archétype d’une 
organisation dont le patron représenterait, à lui-seul, l’autorité, et dont le 
fonctionnement global dépendrait du pouvoir législatif de l’État585. Cela va aussi 
contre l’idée d’une société pétrie par les conflits, dans laquelle l’efficacité serait 
limitée par la viscosité sociale et le refus de certains acteurs de s’adapter au 
changement. 
Dans les années 1980, les théoriciens du 3ème type synthétisent les problématiques 
évoquées ci-dessus, à l’aide d’un néologisme, le « maillagement », qui résulte de la 
contraction de « maillage » et de « management ». Cette forme de discipline se 
caractérise, d’une part, par la construction d’un réseau, qui faciliterait la 
communication et la dispersion de l’information à travers les « mailles » reliant 
toutes les parties-prenantes de l’entreprise et, d’autre part, par l’autocontrôle. Notre 
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hypothèse est que, si le terme « maillagement » est spécifique au 3ème type, la 
conception de l’organisation qu’il suggère est présente dans les manuels des années 
1998-2011 étudiés. En effet, cette notion semble résumer, à elle-seule, l’idée d’un 
management qui comprendrait et maîtriserait toutes les dimensions des relations 
humaines qui s’opèrent dans l’entreprise, notamment à travers la communication, qui 
fera l’objet du chapitre 4. 
Comme le tableau 1, ci-dessous, issu du livre de Georges Archier, Les leviers de 
la réussite, le montre, le « maillagement » s’opposerait au « management directif » 
et, en d’autres termes, à tout type d’organisation associé au taylorisme. Cette liste 
d’idées directrices, révèle la dimension particulièrement axiologique de ce discours, 
où l’auteur met en œuvre un jeu d’oppositions, pour définir ce qu’il appelle le 
« management directif », qui serait égocentré, cultiverait le goût du secret, de 
l’ambition, du pouvoir et, par conséquent, l’intérêt particulier. À l’extrême opposé, le 
maillagement s’inscrirait dans le bien-commun, la confiance, l’écoute et l’humilité. 
D’autre part, il est intéressant de constater que le « rationalisme », associé au 
taylorisme, est remplacé par le « pragmatisme », c’est-à-dire par une pratique tournée 
vers le monde réel, et non vers une forme d’idéalisme scientifique cartésien. 
Management directif Maillagement 
Méfiance, orgueil 
Mépris (des autres) 
Égocentrisme 
Secret (atout du pouvoir) 
Goût pour le pouvoir 




Privilégier ce qui sépare (des autres) 
Confiance, humilité, écoute 
Respect (des autres) 
Générosité, altruisme 
Transparence (atout de la coopération) 
Goût pour l’animation 
Ambition (pour son groupe) 
Décision préparée en groupe 
Projet partagé 
Pragmatisme 
Privilégier ce qui unit (aux autres) 
Tableau 1 -  Comparaison entre le « management directif » et le « maillagement », d’après Georges 
Archier586. 
Ainsi, le « maillagement » s’inscrit dans le cadre du management participatif, car, 
par sa libéralité, son ouverture, il permettrait de s’affranchir des antagonismes 
idéologiques, grâce à une forme de flexibilité intellectuelle, et de démarche souple et 
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simple conjuguant « solidarité et liberté, autonomie et efficacité, le plaisir d’être soi 
et la force d’être ensemble »587. Il nous semble que le fait de combiner les contraires 
relève de cette forme de nominalisme, soulignée par Michel Feynie588, consistant à 
faire comme si les tensions étaient résolues en ne faisant que leur opposer des 
principes ou des paradigmes. 
Nous trouvons, dans « management participatif », une acception du terme 
« participatif » omniprésente dans les sociétés démocratiques, notamment dans le 
discours politique, avec le thème de la « démocratie participative ». Rappelons que 
les lois Auroux, au début des années 1980, visaient, par la libération de la parole, la 
restauration de la démocratie participative dans les entreprises589. Dans ce contexte, 
le « management participatif » et les « démarches participatives », équivaudraient à 
la « mobilisation des intelligences et des initiatives de tout le personnel », à la 
« concertation », notamment avec les syndicats, et à la circulation du « flux des 
informations ». Il est associé aux idées de « coopératif », d’« initiative », 
d’« autonomie », de « consensus », de « délégation des pouvoirs de décision », et il 
serait un ressort par lequel chacun pourrait contribuer à la « qualité totale »590. 
Dans ce cadre, la métaphore de la « maille » sert à définir un type de management 
capable de relier directement tous les acteurs pour leur permettre de s’impliquer 
pleinement dans la vie de l’entreprise. Ce maillage serait horizontal, effacerait l’idée 
même de hiérarchie, et serait le support de la socialisation des individus dans 
l’entreprise, en leur permettant de développer une « aptitude nouvelle à la 
sociabilité »591. Cette trame est décrite comme étant souple, car ce ne serait pas « un 
ensemble mécanique (courroies, poulies, rouages, engrenages, etc.) »592, mais une 
forme d’«"organigrammes de communication" », « un réseau de communications 
multiples », formé de « divers nœuds » correspondant à des « instances collégiales 
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d’information, de réflexion et de propositions »593, au « croisement » des « idées », 
des « technologies » et des « stratégies »594. 
Contrairement à ce que Luc Boltanski et Ève Chiapello595 constatent dans leur 
corpus, la notion de « quadrillage » n’équivaut pas à celle de « maillage » dans nos 
manuels. En effet, ce terme est associé à l’idée « quadrillage hiérarchique », qui 
aurait pour effet de « multiplier à l’infini l’imbrication et les niveaux de 
souveraineté, accroissant ainsi d’une manière exponentielle les facultés d’entropie 
d’un système »596. Le « maillagement » serait, à l’inverse, une manière de « marier la 
force des grands ensembles à la souplesse d’unités à taille humaine »597 et, ainsi, de 
ramener la mondialisation à l’échelle humaine, ce système n’étant, selon les auteurs, 
en majorité ni juridique ni financier598. Les « mailleurs » seraient « les inventeurs 
d’un ordre économique plus tempéré, plus juste et mieux informé, qui donne sa 
place, toute sa place aux hommes qu’il a pour mission première de protéger et 
d’enrichir »599. Une fois encore, cette notion a pour but de moraliser l’économie. 
Comme nous l’avons dit, le concept de « maillage »/« maillagement » est 
spécifique à l’entreprise du 3ème type. Mais, des traces de cette vision du 
néomanagement semblent exister dans les publications des années 1998-2011, 
notamment à travers les notions d’« autonomie » et de « responsabilité », qui 
semblent, comme l’illustre le graphique 3 ci-dessous, en progression depuis les 
années 1980 : 
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Graphique 3 -  Fréquences relatives des termes qui se rapportent à l’« autonomie »600 à la 
« responsabilité »601 dans les années 1980, 1990 et 2000. 
L’autonomie serait la condition sine qua non d’une forme de « cohérence » entre 
ce que le manager pense, « à savoir que le développement de ses collaborateurs passe 
par une plus grande autonomie », et sa « pratique effective » de délégation des 
tâches602. La « responsabilité » est, d’une certaine manière, ce qui détermine les 
limites de cette autonomie, car c’est elle qui devrait guider l’individu dans ses choix. 
L’acteur se retrouve donc seul face à ses éventuelles erreurs. Les problèmes 
imputables à la vie professionnelle ne sont plus reliés aux conditions de travail, mais 
à l’individu lui-même, qui est montré comme étant l’unique responsable de ses actes 
et de leurs conséquences, comme nous l’avons dit plus haut603. 
Les notions d’« autonomie » et de « responsabilité » nous paraissent donc associer 
le « maillagement » au néomanagement tel qu’il est abordé dans les manuels des 
années 1998-2011. Bernard Diridollou, affirme que la « clé du fonctionnement 
efficace d’une organisation est la responsabilité individuelle »604, et Jean-François 
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Claude relie directement la « responsabilisation personnelle » à l’« autonomie des 
salariés »605. Comme le maillage, l’autonomie et la responsabilité sont montrés 
comme des principes « participatifs », car ils permettraient de faire participer aux 
décisions de l’entreprise des acteurs conscients de la portée des tâches qui leur 
incombent. Ce type d’organisation répondrait, ainsi, au désir des employés de 
« participer, être écouté, pouvoir s’exprimer, contribuer, collaborer, être plus 
responsabilisé[s] »606. Cette autonomie serait également « responsable » dans le sens 
où elle ne devrait pas correspondre à « une menace, un affaiblissement de l’autorité 
ou une volonté d’autogestion »607. Dans ce sens, Jean-Pierre Brun considère que « la 
demande d’une plus grande autonomie et d’une plus grande participation n’est pas 
synonyme d’une pleine liberté et du rejet de l’autorité ». Il conclut son raisonnement 
par la phrase suivante : « Soyez sans crainte, les employés ne demandent pas le 
pouvoir »608. 
Cela nous indique qu’il n’est aucunement question, en dernière analyse, de 
remettre en cause, intrinsèquement, les bases de la hiérarchie, et encore moins le 
pouvoir symbolique des acteurs qui dirigent les organisations. L’objectif est 
d’atteindre l’implication maximale des acteurs dans l’entreprise en leur donnant 
l’impression d’être autonomes et responsables609. Cette discipline et ce contrôle des 
comportements correspondent, à notre sens, aux motivations profondes du 
néomanagement. À travers les valeurs prônées, les théoriciens s’efforcent d’adapter 
les objectifs et le fonctionnement des entreprises aux nouvelles contraintes 
économiques. En cela, l’injonction faite aux acteurs de devenir « autonomes » est un 
moyen paradoxal de contrôle. La dimension prescriptive de ce type de 
« recommandations » s’éclaire dès lors que l’on rappelle que, par définition, les 
entreprises n’ont aucun intérêt à laisser les salariés libres de faire ce qu’ils entendent, 
mais bien à les contrôler, car elles les rémunèrent, en premier lieu, pour qu’ils se 
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mettent à son service et non, fondamentalement, pour qu’ils s’épanouissent à travers 
une hypothétique autonomisation. 
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3. L’enrôlement des acteurs dans le néomanagement 
3.1. La littérature néomanagériale comme principale forme de 
normativité dans les entreprises ? 
L’objectif de la section 3 est d’éclairer le rôle du discours néomanagérial et 
d’essayer de comprendre, à la fois, l’impact qu’il pourrait avoir sur le travail réel et, 
à la fois, son ambition, sa visée. Notre but, dans la présente sous-section, est, d’une 
part, d’essayer de caractériser la manière dont les auteurs des manuels étudiés 
envisagent le rôle que leur propre production jouerait dans les entreprises et, d’autre 
part, d’interroger l’idée de Luc Boltanski et Ève Chiapello selon laquelle la littérature 
néomanagériale serait la principale forme de normativité des comportements dans les 
entreprises610. 
Dans un premier temps, il nous semble pertinent de nous demander de quelles 
manières les auteurs des manuels se positionnent par rapport à la question de la 
prescription et de la norme. D’une part, il apparaît que, sous certaines conditions, le 
prescriptivisme n’est pas perçu négativement par les auteurs. Par exemple, Philippe 
Van Den Bulke, Ivan Monème et Luc Doublet, le voient comme une 
« possibilité » d’agir sur les comportements des salariés, permettant « d’amener 
l’individu à modifier son comportement », de « situer l’individu dans le présent », et 
de « l’amener à tourner le dos à son histoire pour mobiliser son énergie sur le 
changement »611. À l’opposé, Jean-François Claude prétend que la « pression des 
coutumes, des règles, des interdits », serait « beaucoup moins prescriptive 
qu’avant », d’où un déficit de « valeurs » dans l’entreprise. Le « management par les 
valeurs » de Claude serait donc là pour venir combler cette insuffisance de 
prescription dans l’organisation612. Il est intéressant de constater que l’auteur 
privilégie la prescription venant « de l’intérieur de l’agent », bien intériorisée par 
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l’individu, plutôt que la « prescription extérieure à l’agent », issue uniquement de 
stimuli externes613. 
Dans les années 1980, la notion de « norme » semble être rejetée, tout du moins 
lorsqu’elle est associée à l’autoritarisme, au paternalisme et à toute forme 
d’organisation dont la hiérarchie est verticale614. Les auteurs expliquent cela par le 
fait qu’une organisation normative accentuerait les antagonismes entre le salariat et 
le patronat, en rendant les premiers « passifs, sceptiques, voire malveillants » envers 
leur hiérarchie, au lieu d’être « volontaires, dynamiques » dans le cadre « d’une 
évolution accélérée et enrichie par leurs propres apports ». En somme, dans ce cadre, 
la norme empêcherait à l’innovation de s’opérer, les travailleurs soupçonnant le 
management d’avoir de mauvaises intentions à leur égard615. De même, Georges 
Archier invite tous les acteurs de l’entreprise à se « placer en dehors des normes », 
afin de se ménager « des degrés de liberté, des échappatoires et portes de sortie », 
mais aussi à se méfier « des phrases définitives qui vous verrouillent bêtement dans 
un monde où les faits et les pensées sont ultra-évolutifs »616. Seules les normes 
instillées par la qualité totale sont considérées comme bénéfiques617. Paradoxalement, 
comme nous l’avons vu précédemment, les théoriciens de l’entreprise du 3ème type 
exposent des listes de « commandements » ou de « règles » qui donnent 
incontestablement à ces textes un aspect normatif, sous la forme de « phrases 
définitives », qu’ils dénoncent ici. 
Les auteurs des manuels paraissent également avoir de la défiance envers la 
« normativité », qui décrit l’attitude d’un individu et non le fonctionnement d’un 
dispositif institutionnalisé comme la qualité. En règle générale, les auteurs 
disqualifient les cadres de pensée jugés trop rigides issus des individus ou de 
productions intellectuelles sources de « faux départs », d’« erreurs », de « tentatives 
non terminées » ou, au mieux, d’« heureux accidents qui ont jalonné la 
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recherche »618. Ainsi, les « prescriptions » ou les « normes » qui proviennent du 
management seraient positives, tant qu’elles ne tomberaient pas dans les travers de la 
« normativité » instillée, par exemple, par un mauvais guide. 
Dans les manuels des années 1998-2011, la normativité semble toujours être 
associée à une forme d’autoritarisme. À cet égard, Van Den Bulke, Monème et 
Doublet refusent de voir, dans leur manuel, une quelconque valeur normative. Pour 
eux, leur travail « ne prétend pas dire que c’est ainsi et seulement ainsi qu’il faut s’y 
prendre », leur « seul objet » étant « pédagogique », et ils disent laisser la liberté à 
chacun de se fier à sa propre expérience pour juger de la pertinence de leur 
démarche619. Cependant, les normes sont vues comme une force positive lorsqu’elles 
ont un effet structurant sur le monde social. Toujours selon Van Den Bulke, Monème 
et Doublet, celles-ci « ont un impact sur la motivation des individus », si l’on donne 
un sens sociologique à des « axes », tels que « le bien et le mal » ou « ce qui est 
négatif et ce qui est positif ». De ce point de vue, les normes permettraient d’enrichir 
« la toile de fond de l’individu » et « d’approcher de façon encore plus fine la 
motivation de l’autre »620. Nous pouvons interpréter cela comme une manière 
d’euphémiser le caractère normatif des manuels en mettant en avant un objectif 
pédagogique qui légitime la prétention à ne pas réellement prescrire ou donner de 
recettes. 
Les auteurs des manuels analysés considèrent donc qu’ils émettent des 
prescriptions ou des normes n’entravant pas les libertés individuelles et, en 
particulier, le libre-arbitre des acteurs. Ainsi, la littérature néomanagériale serait, 
simplement, une boîte à outil dans laquelle on viendrait puiser pour acquérir les bons 
comportements de manière à faire partie du jeu néomanagérial. C’est ainsi que 
Vincent de Gaulejac perçoit cette littérature qui constituerait, selon lui, un ensemble 
de « savoirs pratiques », au même titre que la gestion commerciale, la comptabilité 
ou bien le marketing. Mais, à la différence des théoriciens du néomanagement, il 
considère que les manuels n’en sont pas moins normativistes et coercitifs, car ils 
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auraient pour but « de modeler les comportements, d’orienter des processus de 
décision, de mettre en place des procédures et des normes de fonctionnement »621. 
Luc Boltanski et Ève Chiapello vont dans le même sens car, pour eux, la littérature 
néomanagériale, à travers les outils, les procédures et les dispositifs qu’elle 
développe, nous renseignerait sur un système normatif qui fonde l’esprit du 
capitalisme, et les manuels seraient, ainsi, la forme principale de normativité des 
comportements au travail622. 
Mais l’étude anthropologique d’Anne Both nous permet de nuancer cette idée623. 
Malgré la publication massive de manuels depuis le début des années 1980624, il n’est 
pas aisé d’estimer dans quelles proportions les normes néomanagériales ont été, 
effectivement, diffusées et adoptées par les acteurs sur le terrain625. L’enquête de 
Both montre qu’il n’y a pas de lien évident entre ces normes, leur diffusion de 
manière intelligible sur le terrain, et leur application. L’enthousiasme face à un 
discours néomanagérial qui se veut mobilisateur paraît, le plus souvent, mitigé, 
notamment à cause de son caractère abstrait, rendant ses fins peu compréhensibles 
par ses destinataires finaux, c’est-à-dire aux salariés626. L’anthropologue montre bien 
à quel point les interpellations des (top-)managers, relayant la pensée 
néomanagériale, suscitent le scepticisme des employés. Ce discours est d’ailleurs 
fréquemment tourné en dérision627. Both cite, notamment, les paroles de certains 
enquêtés, comme un dénommé Philippe « qui s’amuse à compter les expressions qui 
reviennent le plus souvent et établit un classement : "aujourd’hui, on a eu cinq 
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‘visibilité’, deux ‘montée en compétence’, c’est un peu faible cette fois-ci" »628. À 
part pour quelques salariés, ce discours paraît peu accessible, même si la plupart des 
acteurs mettent cette incompréhension sur le compte de leur manque de 
connaissances ou sur leur faible niveau d’étude629. 
Ainsi, l’expertise d’Anne Both relativise celle de Luc Boltanski et Ève Chiapello 
sur le fait que la fonction de justification et de légitimation630, attribuée par ces 
derniers à la littérature néomanagériale, n’aurait pas les mêmes effets sur le 
comportement de l’ensemble des acteurs. Le néomanagement ne nous semble pas 
non plus analysable en ne comptant que sur ce que le capitalisme dit de lui-même, à 
travers une littérature, et il ne nous paraît pas suffisant de s’en tenir à la seule force 
séductrice et rhétorique de ce discours, qui ne nous dit pas tout, comme Anne Both le 
montre bien, de son impact sur le terrain, en particulier chez les employés qui se 
trouvent en bas de la pyramide socioprofessionnelle631. 
Mais, si l’on s’attache, simplement, à décrire les fins de cette littérature, dans la 
veine de Michel Foucault632, force est de reconnaître qu’elle consiste surtout à 
construire un imaginaire spécifique, à travers des techniques de pouvoir, comme 
celles que nous avons essayées de décrire jusqu’ici. Cet objectif correspond bien à 
l’esprit du capitalisme, qui est une « mise en ordre de la conduite effective des sujets 
sociaux », par l’intermédiaire du discours néomanagérial. Pour le comprendre, il 
convient de s’intéresser au caractère néolibéral de ce dernier, son but étant de 
conduire à un « effet de chaîne » destiné à produire des sujets entreprenants, 
autonomes et responsables, et de les mettre en concurrence633. 
Le fait de confronter, ainsi, le point de vue de l’anthropologue et l’analyse de la 
visée des manuels, nous pousse à nous demander quels sont les effets possibles du 
                                                 
628
 Both, Anne (2007). Les managers et leurs discours, op. cit., p. 143. 
629
 Both, Anne (2007). Les managers et leurs discours, op. cit., p. 137, 139, 145, 188, 235, 248. 
630
 Dardot, Pierre et Laval, Christian (2010). La nouvelle raison du monde, op. cit. ; Boltanski, Luc et Chiapello, 
Ève (1999). Le nouvel esprit du capitalisme, op. cit., p. 64, 66, 93-95. 
631
 Both, Anne (2007). Les managers et leurs discours, op. cit. 
632
 Foucault, Michel (2004). Naissance de la biopolitique. Cours au collège de France (1978-1979). 
Paris : Gallimard-Seuil. 
633
 Dardot, Pierre et Laval, Christian (2010). La nouvelle raison du monde, op. cit., p. 410-411. Voir également 
Linhart, Danièle (2015). La comédie humaine du travail, op. cit. 
 172 
discours néomanagérial sur le comportement des acteurs sur le terrain. Nous pouvons 
supposer que ces derniers peuvent se sentir contraints, par le fait même d’être plongé 
dans cette vision uniformisante de la réalité, de respecter des normes qui ne leur 
semblent, pourtant, pas justifiées ou dont ils ne comprennent pas les tenants et les 
aboutissants. De cette manière, nous ne prétendons pas que l’impact de la littérature 
néomanagériale soit absent, mais qu’il est relatif, et que la variété des comportements 
observables sur le terrain dépasse, selon toutes probabilités, les prévisions des 
auteurs des manuels, qui semblent croire qu’il suffit d’affirmer que la réalité est telle 
pour qu’elle le devienne. Cela renvoie, encore une fois, au caractère nominaliste de 
cette littérature, montré par Michel Feynie634. 
3.2. Légitimation du capitalisme néolibéral et enrôlement des 
acteurs 
La manière dont les auteurs des manuels envisagent l’organisation, nous donne à 
voir un néomanagement conçu comme une forme d’« hygiène sociale », c’est-à-dire 
comme un ensemble de normes comportementales censées fluidifier les rapports 
interpersonnels, et assurer le consensus dans les organisations635. Notre thèse est que, 
par l’intermédiaire du néomanagement, on cherche à agir fondamentalement sur la 
subjectivité des acteurs636. Plus précisément, nous voulons mettre en avant l’action 
spécifique du néolibéralisme, en tant qu’idéologie dominante, sur les représentations 
que les acteurs ont du monde, mais également sur leurs désirs et, de cette manière, si 
l’on suit les travaux de Frédéric Lordon, sur la manière dont ils s’inscrivent dans le 
monde social637. Par conséquent, nous cherchons à mieux comprendre comment le 
néolibéralisme agit sur les structures du monde social lui-même. C’est par cette 
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action fondamentale sur la subjectivité que le discours néolibéral se distingue, à notre 
sens, d’autres types de discours638. 
Premièrement, cela passe par la psychologisation des rapports sociaux. 
En effet, notre hypothèse est que la littérature néomanagériale met à disposition du 
(top-)management un certain nombre d’outils sophistiqués pour agir de manière 
toujours plus profonde sur la subjectivité des salariés639. La psychologisation des 
rapports sociaux par l’intermédiaire du coaching, peut être perçue comme une 
tentative d’approfondissement de l’emprise de l’organisation sur les acteurs, par des 
méthodes censées permettre l’intériorisation de ses contraintes. Pour ce faire, les 
auteurs des manuels font appel à tout ce qui est de l’ordre de l’intrinsèque chez 
l’individu640. Cela n’est pas sans rappeler le point de vue de l’économiste libéral 
Joseph Schumpeter, comptant sur un homme intrinsèquement entreprenant pour 
relever les défis de l’économie contemporaine, ou celui du théoricien-coach, Bob 
Aubrey qui, en s’inspirant des cours donnés au collège de France par Michel 
Foucault entre le milieu des années 1970 et le début des années 1980, prônait 
l’« entreprise de soi », c’est-à-dire le modèle d’un individu qui manage sa propre vie 
à la manière d’une entreprise641. Hervé Sérieyx affirme, dans ce sens, que « nous 
sommes tous des managers, dans nos vies familiale, associative, civique, culturelle, 
professionnelle, dès lors qu’avec d’autres femmes et d’autres hommes nous 
essayons, ensemble, de réaliser un progrès »642. 
Deuxièmement, cela implique que l’on attribue aux individus, et non aux 
structures, la responsabilité du bon fonctionnement et des failles des entreprises et/ou 
du système économique. Ainsi les auteurs pensent qu’on peut réguler le capitalisme 
par une forme de vertu individuelle, en prônant, notamment, un management par les 
valeurs, basé sur une moralisation individuelle, devant entraîner la moralisation du 
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système tout entier. Il n’en est pas moins que les auteurs des manuels semblent être à 
la recherche d’un capitalisme plus mature, en particulier depuis la crise économique 
de 2008643. Dans ce sens, Hervé Sérieyx fait référence à Daniel Cohen644 et, dans la 
veine de l’économiste français645, il semble croire en un capitalisme gouvernable, qui 
ne connaitrait plus les défauts de celui que nous connaissons aujourd’hui. Il fait, 
ainsi, partie des essayistes qui pensent que l’on peut concilier le capitalisme avec le 
progrès social, voire avec l’État social646, à travers de nouveaux types de 
gouvernances, des organisations dirigés par une nouvelle génération de capitalistes 
conscients de leur rôle social647. 
Tout un chacun est donc appelé à être responsable et autonome, donc à être un peu 
manager, quelle que soit son métier ou sa place dans la hiérarchie. Nous avons vu 
que cet idéal est celui d’un homme capable de prendre des risques, des décisions, de 
résoudre des problèmes complexes, mais aussi de supporter le stress, de développer à 
la fois une intelligence cognitive et une intelligence émotionnelle. Il devrait savoir 
gérer, de manière adéquate, ses relations avec ses subordonnés et/ou ses supérieurs, 
dans le but de mettre toutes ses qualités au service de la performance et de la 
rentabilité de son entreprise. Afin de s’opposer à l’aliénation représentée par 
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l’organisation taylorienne, ce discours dessine un monde dans lequel la vie est 
excitante et où l’individu s’accomplit grâce au et dans le travail648. 
Troisièmement, les auteurs semblent vouloir éloigner les acquis issus de l’État-
Providence, ainsi que tous les théoriciens ou politiciens qui en ont fait la promotion, 
notamment entre la fin des années 1960 et le milieu des années 1970. Mais l’esprit de 
régulation, dont nous parlions plus haut, fait que les manuels sont tournés vers le 
néolibéralisme, et, en aucun cas, du côté du libéralisme orthodoxe, et encore moins 
vers le libertarisme. Cette dernière tendance est d’ailleurs vue, dans les manuels, 
comme le synonyme d’une organisation brouillonne, de la « pagaille », telle que celle 
que l’on aurait connue à cause de Mai 68. S’il doit y avoir une « révolution », c’est 
dans le sens d’une remise en cause profonde de l’encadrement des salariés649. Ainsi, 
comme Hervé Sérieyx le précise en 1989, année symbolique en ce qui concerne 
l’idée de « révolution », cette remise en cause du système : 
« est bien différente de celle de 1968, anarchisante et 
libertaire. On ne nie pas la nécessité d’une autorité et d’une 
hiérarchie. On récuse leur langage, leurs manières, et la 
prétention qu’elles ont de résoudre les problèmes seules, de 
feindre de connaître toujours la meilleure route, de réciter des 
chapelets de bonnes raisons macroéconomiques - sur la validité 
desquelles d’ailleurs se séparent les plus fins experts - pour 
évacuer les revendications ou les demandes, bref de considérer 
les citoyens comme des enfants qu’on peut rassurer, calmer ou 
mener en bateau avec quelques mots creux ou quelques phrases 
toutes faites du style "nous voyons devant nous la sortie du 
tunnel" ou "il faut œuvrer ensemble pour une France plus juste et 
plus solidaire". »650 
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En somme, pour le théoricien, la révolution néomanagériale, à l’inverse de Mai 
68, en appellerait à la responsabilité des acteurs pour pouvoir réformer les pratiques, 
et à relever les défis de la nouvelle économie. 
Globalement, la théorisation du néomanagement, telle qu’elle apparaît dans les 
années 1980 est, tout autant, tournée contre le taylorisme que contre l’État-
providence qui succède à la seconde guerre mondiale. C’est pour cette raison que des 
théoriciens, comme l’économiste Jean Fourastié, auquel la postérité a attribué 
l’invention de l’expression « Trente Glorieuses »651, sont mobilisés dans les manuels. 
L’ouvrage de Jean Fourastié et Béatrice Bazil, Pourquoi les prix baissent ?652, permet 
notamment à Georges Archier de tirer un bilan économique et social négatif de cette 
époque, où la « gloire » et l’« aveuglement » se seraient mélangés. Le théoricien de 
l’entreprise du 3ème type préconise de changer « de terrain d’action et de lutte », car 
le néomanagement n’aurait plus « d’adversaires à détruire, mais des gêneurs à 
convaincre », en allant « du terrain économique au terrain sociologique en passant 
éventuellement par le terrain culturel et ainsi de suite »653. Les « idéologues » et les 
« politiciens » seraient ces « gêneurs », qui mineraient le terrain culturel, par 
l’intermédiaire des « ressources de la dialectique ». Il s’agit, en particulier, des 
théoriciens marxistes. Les références à cette théorie économique sont d’ailleurs, le 
plus souvent l’occasion d’insister sur l’insuffisance ou le caractère désuet des 
solutions présentées dans les théories de Karl Marx ou de leurs dérivées654. 
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Cela implique, quatrièmement, que les auteurs prennent le parti de promouvoir un 
homme nouveau, capable de communiquer, un homme de « réseau ». Ainsi, Hervé 
Sérieyx, en 2000 et en 2010, applique la pensée de Jean Fourastié sur les 
« prolétaires » au XXIème siècle. Selon Sérieyx, si un « prolétaire » était, en 1950, 
« quelqu’un qui n’avait pas de réserves655 », il est aujourd’hui, et il sera à l’avenir, 
« un homme qui n’a pas de réseaux », le réseau étant « le mode de fonctionnement 
privilégié de l’entreprise ». L’auteur justifie cela par le fait que, dans un 
« environnement économiquement incertain, socialement évolutif et 
professionnellement mouvant », les acteurs seraient mieux assurés « contre les chocs 
de la vie en général et de l’emploi en particulier » en faisant « partie de réseaux »656. 
Il ajoute que cela est : 
« l’occasion de privilégier tous ceux qui favorisent 
l’interactivité et accélèrent la circulation de l’information et 
la multiplication des contributions, et d’éliminer gaiement leurs 
contraires, ceux qui donnent à la pyramide toutes ses pesanteurs 
mortelles, les courtisans, les "clones" du patron, les conformes, 
les tueurs d’innovation, les frileux, les "vous n’êtes pas là 
pour penser mais pour faire ce que je vous dis", les Harpagon de 
l’information, les "ne me demandez pas pourquoi, ce sont les 
ordres" ou les "je n’ai pas le temps de vous voir, je suis trop 
occupé". »657 
Pour résumer, on en appelle donc aux vertus, à l’éthique individuelle, notamment 
par l’intermédiaire de chartes éthiques, de la responsabilité sociétale des entreprises 
ou de la moralisation du capitalisme. Cette sur-responsabilisation et cette sur-
humanisation est problématique, notamment à cause de la subjectivation toujours 
accrue des tâches qui fait que le travail a une emprise toujours plus grande sur les 
individus. Pour Danièle Linhart, comme pour Yves Clot, ce n’est pas la solution aux 
problèmes que les salariés rencontrent sur le terrain car, ainsi, les « désordres du 
travail » ne feraient que « se dissoudre dans une nouvelle hygiène du comportement 
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qui aurait tiré le "meilleur" parti de la critique du travail », c’est-à-dire un parti 
permettant davantage la conservation du système que sa transformation658. La 
philosophe Anne Salmon va dans le même sens. Elle prétend que les notions 
d’éthique, de responsabilité sociale et de citoyenneté ont été pleinement absorbées 
par le discours néomanagérial, sans que cela ne nous laisse entrevoir un quelconque 
horizon de changement positif en ce qui concerne la condition salariale659. D’une 
certaine manière, même en se prêtant les meilleures intentions du monde, le 
néomanagement n’avouerait pas son impuissance à faire face à ses propres 
paradoxes, mais aussi à faire face à la dégradation de la santé professionnelle, à la 
crise chronique de l’emploi, à la précarisation et à l’intensification du travail. 
L’organisation conserve, en fait, depuis la fin du XIXème siècle, l’essentiel de son 
esprit, c’est-à-dire un productivisme sans fin et un sens aigu de l’efficacité, au 
service de l’accumulation de capitaux660. 
3.3. Un discours asymptotique basé sur des « affects joyeux » 
En guise de synthèse, nous proposons de dégager la logique du discours 
néomanagérial dans le schéma 1 présenté ci-dessous. Il faut préciser qu’il ne s’agit 
pas de figer le discours néomanagérial dans une théorie, mais d’une simple 
interprétation, construite à partir du cadre sociohistorique discuté dans le chapitre 2 
et des différents points abordés dans le chapitre 3. 
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Schéma 1 -  Essai de schématisation de la logique interne du discours néomanagérial. 
Les différents aspects dont nous avons discutés dans les sections 2 et 3, lorsque 
nous les confrontons, semblent entrer en résonnance, et cela révèle une dynamique et 
un projet relativement cohérents. Ainsi, il apparaît que les notions utilisées pour 
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théoriser la pratique néomanagériale, depuis les années 1980, sont belles et bien là 
pour diriger le conatus661 des acteurs, c’est-à-dire leur existence, vers le « désir-
maître ». Celui-ci est défini, par André Orléan, comme « le désir d’argent, qui 
englobe tous les autres désirs » dans le monde marchand qui est le nôtre. 
L’économiste parle d’une « fascination pour l’argent » dans le monde capitaliste, qui 
lui semble être un fait social bien établi. Cette « fascination » est vue comme une 
« énergie primordiale, jamais épuisée »662, fondant ce système. Nous postulons que le 
discours néomanagérial a pour objectif principal de faire en sorte que les désirs, et 
donc l’action de tous les sujets, soient focalisés vers ce « désir-maître », à travers 
lequel ils sont tous enjoints à participer totalement à l’accumulation capitaliste. De 
cette manière, tous les désirs sont censés percoler vers ce résultat final, qui est, avant 
tout, celui des dirigeants et des investisseurs, dont le but est d’aligner les désirs des 
travailleurs sur le leur663. 
Comme nous l’avons vu, l’un des axes principaux des ouvrages étudiés, est la 
réconciliation entre l’aspect économico-financier de l’entreprise et le capital humain. 
Pour ce faire, le néomanagement tel qu’il s’est construit depuis les années 1980, 
semble prendre appui sur la détaylorisation et sur l’idée de compromis par le 
dépassement des idéologies et des conflits. Comme Frédéric Lordon le montre, il est 
frappant de constater que le néomanagement, tel qu’il est décrit dans les manuels, 
repose sur le fait d’instiller des « affects joyeux » chez les travailleurs. Pour lui, les 
« affects joyeux » seraient le ressort de l’action, et ils se caractériseraient par un désir 
d’atteindre « une plus grande perfection »664. Cela renvoie au fait que la littérature 
néomanagériale met en avant « l’excellence », le « zéro défaut »665. Les « affects 
tristes », au contraire, menaceraient la complétude de l’être. Conformément à cette 
lecture spinozienne, nous faisons l’hypothèse que le ressort de l’influence du 
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capitalisme contemporain est la réalisation de soi, l’idée d’accomplissement 
personnel666. Le but du néomanagement serait donc, dans ce sens, de masquer autant 
que possible les « affects tristes »667, c’est-à-dire, dans notre corpus, tout ce qui a trait 
à la pure coercition et à l’autoritarisme et donc, entre autres, au taylorisme. C’est le 
cas, en particulier, du fait de vouloir redonner du sens au travail, pour que les acteurs 
s’accomplissent et acquièrent une vision positive d’eux-mêmes, grâce à la 
reconnaissance668. Tout cela est censé aller vers une subjectivation des tâches, 
effectivement inimaginable dans le cadre du taylorisme, et permettre aux acteurs de 
trouver une motivation interne à faire ce qu’ils font. 
De la même manière, la débureaucratisation est là pour permettre aux 
organisations de revêtir un caractère libéral et, ainsi, d’aller à l’encontre de valeurs et 
de représentations sociales jugées archaïques, mais aussi contre le protectionnisme 
étatique. Il en est de même pour le développement du management participatif, qui 
inclut la communication dans l’entreprise, dont nous parlerons en détails dans le 
chapitre 4, qui est également un « affect joyeux », dans le sens où elle inclut l’idée de 
partage, de collaboration, de participation et donc d’organisation démocratique, dans 
le cadre d’une hiérarchie horizontale. Mais, ce modèle ne peut pas recevoir le 
consentement des acteurs sans faire l’objet d’un consensus global, auquel travaille, 
elle-même, la communication, ainsi que tous les acteurs ayant pour fonction la mise 
en place d’une culture entrepreneuriale.  
Cette conception positive de l’organisation, « éthique », moralisée, dont les 
valeurs sont difficilement contestables pointe, néanmoins, vers certaines contraintes, 
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censées assurer le succès, la subsistance ou la relance de l’entreprise, ainsi que celle 
de l’économie tout entière. Il s’agit, avant tout, d’accepter l’innovation, le 
changement permanent, l’immédiateté, faire preuve d’un « présentisme » sans 
failles669. Il faut, également, que les acteurs intègrent les normes issues des 
institutions gérant la « qualité ». De ce fait, il leur est nécessaire de supporter des 
contraintes et, notamment, la généralisation des politiques d’évaluation. Or, toute 
puissance limitatrice diminuant les facultés d’agir des individus conduit, dans le 
cadre de la philosophie spinozienne de Frédéric Lordon, à des « affects tristes ». 
Comme nous pouvons le constater dans le schéma 1, ce type d’affects est largement 
compensé par les « affects joyeux », incitant les acteurs à entrer dans le consensus 
global proposé par le discours néomanagérial670. Ce type d’affects leur donne 
l’impression d’avoir un supplément de liberté d’agir et de choisir, alors que 
l’ensemble du système les pousse vers la même issue. 
L’une des deux contraintes principales de ce modèle est la flexibilité totale. 
Comme Frédéric Lordon le montre : 
« le désir-maître du capital ne se cache plus de voir dans les salariés une 
matière indéfiniment malléable offerte à tous les modelages adéquats à ses 
réquisits, et par là de dire la vérité ultime du rapport salarial comme rapport 
d’instrumentation, reductio ad utensilium. »671 
L’auteur veut signifier, par l’expression « reductio ad utensilium », que le rapport 
salarial est toujours réduit à l’instrumentalisation des acteurs, c’est-à-dire à un simple 
rapport d’utilité, de patron(s)-propriétaire(s) à forces de production. Ainsi, l’individu 
est limité, dans le cadre de la production capitaliste, à l’état d’outil de travail, dont il 
ne peut définir les règles672, malgré l’encadrement de l’organisation par des « affects 
joyeux » et par une moralisation des pratiques, censée signifier que l’entreprise 
contemporaine a définitivement dépassé celles issues du XIXème siècle et fonctionne, 
prioritairement, dans l’intérêt de ceux qu’elle emploie. 
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L’autre contrainte majeure est celle de l’excellence, c’est-à-dire du « zéro 
défaut », qui est l’une des pierres angulaires de l’entreprise du 3ème type, mais aussi, 
comme nous l’avons vu, du néomanagement des années 1998-2011, malgré les 
nuances apportées par certains auteurs. Elle correspond à un ensemble de méthodes 
destinées à faire en sorte que l’entreprise continue d’être dans la compétition 
capitaliste. Cela demande, à la fois, une certaine abnégation et une ascèse de la 
performance, dont les résultats sont périodiquement réévalués à l’aune d’objectifs 
toujours revus à la hausse673. Il s’agit là de la partie que nous nommons 
« asymptotique » de ce discours, ce qui signifie, au sens mathématique du terme, que 
les exigences du néomanagement sont faites de telle manière qu’elles tendent 
toujours vers l’infinitésimal, ce qui n’est pas sans poser des problèmes, notamment 
du point de vue de la santé physique et mentale de l’ensemble des acteurs674. Ainsi, 
cela nous apprend que, pour réaliser le désir-maître, le néomanagement doit s’assurer 
que tout un chacun consente à mettre l’intensité productive au maximum, tout en 
marchant « joyeusement » dans le sens du néomanagement675. En cela, on demande 
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CHAPITRE 4 : ANALYSE DES MANUELS DE 
COMMUNICATION D’ENTREPRISE 
« La stratégie de communication exprime une prise de position de l’entreprise à 




Nous avons rassemblé, dans le chapitre 3, un certain nombre d’indices sur la 
nature du discours néomanagérial, grâce à l’observation de différents paradigmes et 
de types de légitimation présents dans une sélection de manuels. Nous avons, 
notamment, insisté sur l’idée que les auteurs des ouvrages étudiés cherchaient à 
dépasser des modèles associés au taylorisme. Ce dernier terme renvoie, dans ce type 
de textes, à une organisation où les salariés sont aliénés par des tâches répétitives et 
monotones, auxquelles ils sont assujettis par le pouvoir coercitif et autoritariste d’un 
patron. Nous avons vu que, au début des années 1980, les théoriciens du 
néomanagement avaient pour projet d’humaniser l’entreprise. Pour cela, ils ont mis 
au centre du modèle néomanagérial des paradigmes comme le sens du travail, 
l’autonomie ou la responsabilité. Le but paraît être d’impliquer subjectivement les 
individus dans leur travail. Nous avons également vu un certain nombre d’éléments 
laissant à penser que les auteurs de ces textes faisaient usage d’une légitimation 
contextuelle, pour nous imposer une définition du travail soumise aux contraintes du 
capitalisme néolibéral.  
Pour rappel, nous avons dit, dans le chapitre 1, que nous nous intéressions au 
néomanagement car il constituait l’arrière-plan des théories de la communication 
entrepreneuriale. Ainsi, maintenant que nous avons traité du néomanagement nous 
voulons essayer de saisir de quelles manières la communication contribue à la 
normalisation comportementale évoquée dans la littérature néomanagériale. Ainsi, le 
néomanagement semble se donner pour but de régler les relations entre les individus 
et les groupes d’individus composant l’entreprise, à travers la promotion du 
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consensus, du compromis et de la désidéologisation de l’organisation. Il se dégage de 
cet aspect particulier de notre étude, que la maîtrise des comportements langagiers 
serait l’un des ressorts de ce type de management, l’objectif étant de créer une 
cohésion entre les individus, en faisant en sorte qu’ils marchent tous dans le même 
sens. Le but du présent chapitre est d’évoquer, spécifiquement, l’action de la 
communication d’entreprise. Nous allons chercher à savoir comment cette activité 
pourrait venir compléter le type de normalisation comportementale que le 
néomanagement promeut. Pour ce faire, nous allons essayer de mettre en lumière la 
nature des normes langagières élaborées dans une sélection de manuels de 
communication entrepreneuriale, afin de mieux comprendre de quelles manières ces 
normes sont censées agir sur la conduite des individus. 
Notre hypothèse de travail est que la communication d’entreprise est conçue pour 
être un relai essentiel du néomanagement, dont le but est d’agir, le plus 
profondément possible, sur la subjectivité des individus à travers la normalisation des 
comportements langagiers. En d’autres termes, nous posons que cet outil du 
néomanagement est destiné à fluidifier les rapports sociaux et à instiller des « affects 
joyeux », de manière à mobiliser intrinsèquement les individus, et que, de cette 
manière, la rentabilité de l’entreprise soit améliorée678. 
En cela, nous poursuivons la lecture spinozienne du rapport salarial proposée par 
Frédéric Lordon. Nous postulons que les auteurs des manuels de communication 
d’entreprise développent des outils dont le but est d’éloigner les tensions, inhérentes 
au rapport de dépendance salariale. L’« hygiène sociale », que nous évoquions 
précédemment, se manifesterait, ainsi, sous la forme d’une « hygiène verbale »679. 
Nous défendons l’idée que la normalisation du langage, dans le cadre du 
néomanagement en général, et dans celui de la communication entrepreneuriale en 
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particulier, est l’un des nœuds de la normalisation des comportements au travail 
aujourd’hui680. 
Dans le présent chapitre, comme nous l’avons fait dans le chapitre 3, nous allons 
essayer de situer les manuels de communication d’entreprise comme un sous-champ 
éditorial de la littérature néomanagériale. Nous allons, ensuite, expliciter la manière 
dont nous avons construit notre corpus de manuels de communication, en distinguant 
les deux groupes principaux qui le composent. Cette première section, à la fois 
contextuelle et descriptive, se conclura, comme précédemment, par un certain 
nombre d’éléments qui nous permettront de mieux comprendre qui sont les auteurs 
de ces manuels et les destinataires envisagés par ceux-ci. La seconde section 
présentera, à proprement parler, une analyse des textes sélectionnés. Nous verrons 
que le langage y est envisagé comme devant être « calculé », sans pour autant qu’il 
soit « mathématique »681, dans le sens où le communicateur idéal devrait montrer une 
certaine authenticité, faisant, elle-même, l’objet d’une construction théorique. 
L’individu est donc mis, encore une fois ici, au centre d’un paradoxe car il doit 
intégrer un certain nombre de normes comportementales et langagières, notamment 
grâce à des techniques dites de « développement personnel », tout en conservant sa 
spontanéité682. À la fin de la seconde section, nous explorerons un des ressorts 
argumentatifs des manuels de communication, que nous avons appelé la 
« communication communicante ». Pour conclure, nous ferons une brève synthèse du 
présent chapitre, en insistant sur les liens entre la communication entrepreneuriale et 
le néomanagement683. 
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1. Présentation des manuels de communication d’entreprise 
1.1. Description du corpus 
Apparition et enracinement d’un sous-champ de la littérature néomanagériale 
Comme nous l’avons fait dans le chapitre 3, nous avons cherché à estimer le 
nombre de manuels de communication d’entreprise publiés en langue française, en 
France et en Belgique entre 1957 et 2013. Nous avons choisi la même période que 
pour la littérature managériale, de manière à pouvoir comparer ces deux types 
d’ouvrages, notre but étant de situer les manuels de communication dans le champ 
éditorial, par rapport aux manuels de management. 
Nous n’avons pas trouvé de manuels de communication publiés dans les années 
1950, et il n’existe que peu de textes de ce type édités dans les années 1960684, 
malgré le fait que ce domaine était déjà théorisé à cette époque, notamment, en 
France dans le cadre des sciences humaines et sociales. L’un des meilleurs exemples 
en est la création de la revue Communications, sous l’égide de Georges Friedmann, 
Roland Barthes et Edgar Morin, en 1961685. Néanmoins, les travaux présentés dans ce 
type de revue, ne concernaient pas spécifiquement la communication au travail. Il 
s’agissait d’études, surtout théoriques, sur la communication en général, influencées 
par le structuralisme en anthropologie, en philosophie et en linguistique.  
Ce n’est qu’à partir des années 1970 que le nombre de manuels augmente 
significativement, pour atteindre un maximum de 122 ouvrages pour l’année 2010. 
Nous avons compté qu’environ 1730 manuels de communication d’entreprise avaient 
été publiés entre 1960 et 2013. Si nous devions les inclure dans le champ éditorial de 
la littérature managériale, ils ne représenteraient, proportionnellement, que 9 % des 
18635 manuels publiés depuis cinquante-six ans dans ce domaine. De ce point de 
vue, les manuels de communication semblent représenter un attrait éditorial moindre 
que celui de la littérature managériale et, si l’on considère que cette dernière est en 
lien avec les manuels de communication, alors nous pouvons supposer que la 
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communication constituerait plutôt un sous-champ éditorial de la littérature 
managériale. 
La progression quantitative des manuels de communication semble suivre la 
même tendance globale, que celle des manuels de management, qui est d’augmenter, 
certes irrégulièrement, avec les années686. Le graphique 4, ci-dessous, montre des 
pics périodiques, qui correspondent aux années 2000, 2005 et 2010, tendance que 
nous avions également observée précédemment687. Néanmoins, l’augmentation 
moyenne est de 5 % par an, ce qui est sensiblement inférieur à celle observée pour la 
littérature managériale, qui est de 6,5 % par an. Mais, nous remarquons que, 
contrairement à cette dernière, le nombre de manuels de communication a augmenté, 
en moyenne, de 7,9 % entre 1957 et 1989, et de seulement 1,2 % entre 1990 et 2013. 
Cela va dans le sens de l’idée selon laquelle cette littérature ne représenterait qu’une 
part modeste, aujourd’hui, de la littérature néomanagériale, même si, dans les années 
2000, entre trois et dix manuels de communication corporate ont été publiés chaque 
mois. Donc, malgré tout, ce sous-champ a une certaine importance quantitative, 
susceptible de lui offrir une visibilité satisfaisante. En revanche, nous pouvons 
supposer que la masse critique atteinte dans les années 2000 est suffisante pour 
alimenter le marché. En effet, les manuels de communication sont davantage réédités 
que ceux qui concernent le management, chaque manuel de communication ayant 
connu, en moyenne, entre deux et trois éditions, alors que les manuels de 
management n’en connaissent, en moyenne, qu’une à deux.  
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Graphique 4 -  Estimation du nombre de manuels de communication publiés en langue française en France et en Belgique entre 1957 et 2013.
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La construction du corpus 
Nous avons essayé, comme dans le chapitre 3, de sélectionner, parmi les centaines 
de références disponibles, une vingtaine de livres ayant des approches différentes de 
la communication, de manière à ce que notre vision de cette littérature soit la plus 
proche possible des multiples axes existant dans ce domaine. 
Nous distinguons deux types de manuels de communication dans notre corpus. 
D’une part, nous avons sélectionné dix-sept manuels traitant de la communication 
selon trois points de vue différents, mais complémentaires, publiés entre 1986 et 
2011. Premièrement, nous avons choisi des manuels concernant, spécifiquement, la 
communication interne, deuxièmement des ouvrages mêlant la question de la 
communication interne et externe et, troisièmement, des textes dont le thème est la 
communication néomanagériale. Ce dernier thème désigne les techniques de 
communication employées par le (top-)management pour diriger le personnel ou un 
groupe de salariés dans une entreprise. Ce que nous appelons la « communication 
entrepreneuriale » inclut ces trois types de communication. Par conséquent, nous 
utiliserons cette dénomination, comme une expression générique, à part lorsque nous 
voudrons parler, spécifiquement, de la communication interne/externe ou de la 
communication néomanagériale688. 
D’autre part, nous avons sélectionné quatre ouvrages, publiés entre 2008 et 2011, 
concernant la communication individuelle, c’est-à-dire des manuels regroupant un 
ensemble de prescriptions s’adressant à toute personne voulant améliorer ses 
performances communicationnelles, relationnelles, leur assertivité, prioritairement au 
travail, mais aussi dans leur vie quotidienne, le propos des auteurs dépassant, parfois, 
le cadre de la communication dans la vie professionnelle. C’est notamment par ce 
biais que nous aborderons la question du « développement personnel » dans la sous-
section 2.1.3. Les approches psychologisantes de ce type sont, le plus souvent, 
rattachées à des cadres théoriques variés. Cependant, certaines théories comme, par 
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 Cette vision de la communication entrepreneuriale n’est pas nécessairement celle qui est partagée par 
l’ensemble des spécialistes de ce domaine, mais c’est la catégorisation qui nous paraît la plus claire et la plus 
pratique pour mener notre analyse. Cela nous évite, également, de devoir entrer dans des considérations 
théoriques superflues du point de vue de nos questions de recherche. 
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exemple, l’Analyse transactionnelle ou la Programmation neurolinguistique (PNL), 
sont récurrentes. C’est pour cette raison que nous nous attarderons sur ces deux 
modèles.  
Notre hypothèse est que les deux groupes de sous-corpus que nous avons 
construits, présentent l’intérêt de révéler différents aspects de la communication 
entrepreneuriale reliés à un même objectif, celui d’atteindre une certaine efficacité 
organisationnelle par la maîtrise individuelle et collective des comportements, et en 
particulier des comportements langagiers689. 
1.2. Qui sont les auteurs et les destinataires des manuels de 
communication entrepreneuriale ? 
Tout comme nous l’avons fait pour la littérature néomanagériale, nous allons 
essayer de mettre en perspective un certain nombre d’informations que nous avons 
pu rassembler, premièrement, sur le parcours professionnel des auteurs des manuels 
de communication entrepreneuriale, deuxièmement, sur la manière dont ils se 
définissent en tant qu’énonciateurs et, troisièmement, sur les types de destinataires 
auxquels ils cherchent à s’adresser. 
Nous possédons peu d’informations sur le cursus des auteurs des manuels étudiés. 
Nous savons seulement que la plupart d’entre eux ont évolué, aussi bien, dans les 
domaines de la communication que dans le marketing, le management et le 
journalisme690, tendance que nous avions déjà notée dans le chapitre 1. Nous savons 
également que Pierre-André Lestocart est ingénieur de formation, et qu’Édouard 
Rencker et Jean-Marc Igalens sont diplômés de Sciences Po à Paris. D’autre part, un 
certain nombre d’auteurs ont connu un parcours professionnel similaire. Ils sont, 
pour la plupart, consultants et/ou employés par une entreprise en tant que chargés de 
la communication. C’est le cas de Philippe Détrie, Catherine Meslin-Broyez, Pierre-
André Lestocart, Christine Donjean, Edouard Rencker, Pierre Guilbert, Assaël 
Adary, Benoît Volatier, Philippe Morel, Sébastien Nahon, Stéphane Waller, Thierry 
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 Les tableaux 6 et 7 des annexes 11 et 12 p. 279-280 et p. 281 reprennent l’ensemble des informations 
essentielles sur les ouvrages étudiés dans le présent chapitre. 
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 Franck Frommer, Édouard Rencker et Laurence Jados sont des journalistes de formation, qui se sont 
spécialisés dans la communication d’entreprise. 
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Wellhoff, Thierry Libaert et Laurence Jados. Jean-Pierre Béal, Philippe Schwebig, 
Christine Donjean, André-A. Lafrance, François Lambotte, Sébastien Nahon, 
Laurent Taskin, Laurent Décaudin, Jacques Igalens, Nicole D’Almeida, Thierry 
Libaert, Edmond Marc et Dominique Picard, eux, sont professeurs d’université en 
communication interne et/ou externe, en marketing ou en management. Certains 
autres combinent ces deux métiers, à l’instar de Christine Donjean, Sébastien Nahon 
et Thierry Libaert. Philippe Détrie, Patrick D’Humières, Edouard Rencker, Ramez 
Cayatte, Stéphane Waller et Bernard Sananès ont créé leur propre entreprise dans le 
domaine de la consultance en communication et/ou en management. Six auteurs ont 
eu, cependant, un parcours atypique. Il s’agit d’Isabelle Orgogozo qui, comme nous 
l’avons dit dans le chapitre 3, est philosophe, d’Edmond Marc et Dominique Picard 
qui sont, tous deux, professeurs en psychologie, de Sylviane Cannio, qui est coach et, 
enfin, de Didier Noyé et Nicholas Boothman qui sont des « auteurs », experts en 
communication, sur qui nous possédons peu d’informations. Nous voyons donc que 
l’activité professionnelle des auteurs des manuels de communication d’entreprise se 
concentre, essentiellement, sur l’enseignement et sur la consultance en tant 
qu’employé, expert indépendant ou P-DG d’une entreprise dédiée à cette activité. 
D’autre part, ils sembleraient qu’ils exercent, le plus souvent, au sein de grandes 
organisations. 
Nous avons également recherché un certain nombre d’indices formels susceptibles 
de nous renseigner sur les locuteurs des manuels de communication. Pour 
commencer, en ce qui concerne les pronoms personnels se référant aux énonciateurs 
des manuels de communication d’entreprise, nous trouvons 44 % de « on », 32 % de 
« nous » et 24 % de « je »691. Ainsi, contrairement aux manuels de néomanagement, 
le « on » est plus fréquent que le « nous ». Cependant, le « je » reste dans les mêmes 
proportions. Pour ce qui est des conditions d’énonciation dans lesquels ces 
marqueurs apparaissent, premièrement, le « on » correspond, classiquement, à un 
« procédé d’indétermination »692. Sa proportion étant plus importante que celle du 
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 Ces données reprennent les différentes graphies de ces pronoms personnels, ainsi que toutes les formes 
pronominales qui leur sont liées. 
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 Charaudeau, Patrick (1992). Grammaire du sens et de l’expression, op. cit., p. 148. 
 193 
« nous », nous pouvons faire l’hypothèse que ces textes sont, sensiblement, plus 
dépersonnalisés que les manuels de néomanagement. Deuxièmement, pour ce qui est 
du « nous », sur un total de 3928 occurrences, 86 %693 des cas correspondent à un 
« procédé de collectivisation »694, ce qui est, également, une proportion plus 
importante que dans la littérature néomanagériale. D’autre part, 12 % de « nous » 
renvoient à l’énonciateur et les 2 % restants apparaissent dans du discours rapporté 
de style direct. Ces données vont donc également dans le sens d’une distanciation 
sensiblement plus marquée des auteurs face à l’objet dont ils traitent dans leurs 
ouvrages. Troisièmement, pour ce qui concerne les occurrences de « je », 36 % des 
cas renvoient au locuteur lui-même. Cependant, les ouvrages de Nicholas Boothman, 
Pierre Guilbert et Thierry Wellhoff représentent, à eux-seuls, 98 % des « je » de ce 
type. À cet égard, ces trois ouvrages sont atypiques, et cette donnée relativise la prise 
en charge du discours par les auteurs. D’autre part, 55 % des « je » apparaissent dans 
le cadre d’autoévaluations, où le lecteur est invité à s’identifier aux cas exposés de 
manière à évaluer ses acquis et ses lacunes. Le reste, soit 9 % des occurrences de la 
première personne du singulier apparait dans du discours rapporté de style direct. 
Peu de marqueurs, dans les textes étudiés, à part les pronoms personnels, 
constituent des traces explicites de la manière dont les locuteurs se définissent dans 
leur propre discours. C’est pour cette raison que nous avons élargi, comme 
précédemment, notre recherche d’indices à ce qui pourrait renvoyer à l’identité des 
auteurs sur le plan langagier695. Si nous nous attardons sur les substantifs les plus 
fréquents de notre corpus696, nous voyons apparaître un certain nombre d’objets dont 
les théoriciens traitent spécifiquement. D’une part, hormis, comme nous pouvons 
nous y attendre, la « communication » en général, et la « communication interne » en 
particulier, et tout ce qui a trait à « l’information », ces manuels s’attardent, comme 
la littérature néomanagériale, sur les « valeurs » et, surtout, sur « l’adhésion aux 
valeurs », aux « représentations », aux « valeurs d’entreprise » et particulièrement sur 
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 Ce comptage, ainsi que ceux qui suivent, ont été effectués manuellement. 
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 Charaudeau, Patrick (1992). Grammaire du sens et de l’expression, op. cit., p. 152. 
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 Galatanu, Olga (2014). « La construction discursive des images et dynamiques des enseignants et formateurs 
en FLE/FLS », op. cit. 
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 Voir le tableau 8 de l’annexe 13 p. 282-283 qui reprend les cent substantifs les plus fréquents de notre corpus 
de manuels de communication entrepreneuriale. 
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celles considérées comme étant « universelles »697. Le but des locuteurs est donc 
d’enseigner aux lecteurs comment travailler à donner une « identité » à l’entreprise 
et, plus précisément, une identité dite « corporate », de « corps ». Nous retrouvons 
ici les idées de culture d’entreprise et de knowledge management, qui paraissent être 
les objets privilégiés de cette littérature. D’autre part, la spécialité des auteurs semble 
être de se concentrer sur la manière dont les acteurs devraient gérer les « relations », 
qu’il s’agisse des « relations publiques », « institutionnelles », « commerciales », 
« sociales », « humaines » ou « interpersonnelles », qui sont les principales 
cooccurrences de ce terme. 
Ainsi, nous pouvons faire l’hypothèse que l’objectif des auteurs des manuels de 
communication est d’agir tant au niveau « macro », c’est-à-dire du management en 
général, qu’au niveau « micro », c’est-à-dire dans les domaines culturel, cognitif ou 
sémiotique, en montrant à leurs destinataires comment forger les représentations que 
le travailleur devrait avoir de son entreprise. Ces auteurs paraissent donc chercher à 
agir sur les croyances et sur les représentations des acteurs, afin que ces derniers 
adhèrent à et se mobilisent pour le projet d’une entreprise. Nous supposons, ainsi, 
que les théoriciens se définissent, à travers leur discours, à la fois, comme des 
relationnistes, des spécialistes des fonctionnements cognitifs et/ou psychologiques et 
des sémioticiens. 
Cela nous amène à nous demander quels sont les destinataires visés. Comme 
attendu, concernant les pronoms personnels, nous avons une proportion de 95 % de 
« vous » pour 5 % de « tu »698. Sur les 6411 occurrences de « vous » que comptent 
notre corpus, 87 % se réfèrent aux destinataires, 7 % apparaissent dans du discours 
rapporté de style direct et 6 % dans des autoévaluations. En revanche, les 
occurrences de « tu » ne correspondent pas à ce que nous avons pu observer dans les 
manuels de néomanagement. En effet, celles-ci n’apparaissent que dans 3 % des cas 
dans du discours rapporté de style direct. Les autres occurrences de ce pronom 
personnel correspondent à des mises en situation, à l’aide de phrases ordinaires, ou 
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 D’Humières, Patrick (1993). Management de la communication d’entreprise. Paris : Eyrolles, p. 16. 
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 Ces données reprennent les différentes graphies de ces pronoms personnels, ainsi que toutes les formes 
pronominales qui leur sont liées. 
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encore à ce qu’il faudrait dire et ne pas dire, penser ou ne pas penser, dans le cadre 
des relations interpersonnelles au travail, voire dans son quotidien. Par exemple, 
Sylviane Cannio note que nombre de parents « disent à leurs enfants : "Tu es un 
idiot" ou : "Tu es un cochon", au lieu de leur dire "Tu te comportes comme un idiot, 
tes notes seraient bien meilleures si tu étudiais davantage" », le but de l’auteur étant 
de montrer qu’il faut distinguer, chez soi comme au travail, « le comportement de 
l’identité de la personne »699. De même, Bernard Sananès reprend un certain nombre 
de phrases ou de pensées « types » pour mettre en place des situations qui 
correspondraient aux profils psychologiques qu’il théorise comme, par exemple, 
« Cause toujours tu m’intéresses ! », pour la personne indifférente, ou bien à une 
« voix intérieure » qui devrait nous guider, pour avoir des rapports interpersonnels 
sains, en nous disant à nous-mêmes « quand tu t’énerves, il est probable que tu 
stresses les autres »700. 
Ces occurrences de « tu » sont donc relativement importantes car, même 
marginales, elles constituent, d’une certaine manière, des interpellations faites au 
lecteur ou, plus précisément, qu’il devrait s’adresser à lui-même. Il est à noter que ce 
type de « tu » n’était pas présent comme tel dans les manuels de néomanagement, ce 
qui pourrait dénoter une compétence rhétorique spécifique aux communicologues 
voulant entretenir, par des moyens langagiers, une certaine proximité avec leurs 
interlocuteurs. Cela nous renseigne surtout sur la relation égalitaire que les locuteurs 
semblent chercher à établir avec leurs destinataires. Nous supposons que le manuel 
est construit, ainsi, comme un espace de convivialité, et cela nous laisse imaginer que 
ces ouvrages s’adressent à un lectorat relativement plus étendu que celui des manuels 
de néomanagement701. 
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 Cannio, Sylviane (2009). Communiquer avec authenticité et rester vrai. Paris : Eyrolles, p. 58. 
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 Sananès, Bernard (2011). La communication efficace : acquérir maîtrise et confiance en soi dans ses rapports 
avec les autres. Paris : Dunod, p. 45, 49. 
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Un certain nombre d’adresses directes faites aux lecteurs, dans les manuels de 
communication, semblent aller dans ce sens. Celles-ci nous permettent de faire 
l’hypothèse que les auteurs ne visent pas, spécifiquement, comme c’est le cas de la 
littérature néomanagériale, le (top-)management, même si Philippe Schwebig 
s’adresse aux « étudiants d’écoles de gestion », c’est-à-dire aux futurs managers, à 
qui il cherche à montrer « les fondements de cette spécialité [la communication 
d’entreprise] »702. Un certain nombre d’auteurs semblent s’adresser, avant tout, aux 
communicants ou aux étudiants en communication et, entre autres, aux « managers 
en communication », ou encore aux « Dircoms », c’est-à-dire aux « Directeurs de la 
communication », qui sont autant de publics sur lesquels portent les prescriptions des 
auteurs, et auxquels ces ouvrages sont donc dédiés. C’est le cas, par exemple, de 
Christine Donjean, qui s’adresse directement aux « professionnels de la 
communication, chevronnés ou débutants »703. 
Les adresses faites aux instances dirigeantes des entreprises paraissent être d’une 
autre nature. En effet, Christine Donjean destine, également, son texte aux « chefs 
d’entreprises […] grandes ou petites, publiques ou privées »704, et Philippe Schwebig 
aux « dirigeants » qui s’interrogeraient « sur l’utilité ou l’opportunité de conduire » 
des « actions de communication ». Ce dernier veut aussi toucher des personnes qui 
gravitent dans le monde du « mécénat », du « sponsoring », de la « publicité 
institutionnelle », ou encore dans le milieu de la « publicité financière », auxquels il 
veut montrer l’intérêt de la communication entrepreneuriale705. Il parait donc avoir la 
volonté de sensibiliser les acteurs qui financent cette activité dans les entreprises, à la 
nécessité de la communication entrepreneuriale. En d’autres termes, il s’agirait 
davantage de convaincre le top-management et l’actionnariat de l’intérêt de la 
communication, plutôt que de leur apprendre à communiquer. 
De la même manière, Jean-Marc Décaudin, Jacques Igalens et Stéphane Waller, 
prétendent que la communication d’entreprise a pour but de rendre le projet 
                                                 
702
 Schwebig, Philippe (1986). Les communications de l’entreprise : au-delà de l’image. Paris : Ediscience 
International, p. 1, 2. 
703
 Donjean, Christine (2007). La communication interne. Liège : Edipro, p. 12. 
704
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d’entreprise conforme à la « personnalité du dirigeant »706. Thierry Wellhoff veut 
également montrer que le dirigeant devrait incarner les « valeurs identitaires » de 
l’entreprise, que la communication a la charge de promouvoir707. Cette dernière est, 
de même, décrite comme devant être un partenaire de la « Direction des ressources 
humaines », sans être son alter ego, car ces deux secteurs devant garder leur 
autonomie, de manière à ce que la communication puisse pleinement remplir ses 
missions dans l’organisation708. Le but de la communication serait donc, davantage, 
de soutenir le (top-)management dans ses différentes tâches et non de le remplacer. 
En cela, nous pouvons faire l’hypothèse que la stratégie des auteurs relèverait d’un 
« enjeu de captation », en cherchant l’adhésion des interlocuteurs, tout autant qu’ils 
viseraient la « persuasion », au sens de Patrick Charaudeau, c’est-à-dire un « faire 
faire », en ce qui concerne les communicants, et un « faire penser/croire »709 pour ce 
qui concerne le top-management ou les bailleurs de fonds, auxquels on semble 
vouloir montrer que la communication est nécessaire à l’entreprise. 
Cela signifie que les destinataires envisagés par les auteurs sont relativement 
précis, tout en n’étant pas exclusifs, car il s’agit de légitimer, dans l’entreprise, la 
place d’une activité qui « coûte cher », et dont les résultats sont difficilement 
mesurables, comme Philippe Détrie et Catherine Meslin-Broyez le notent, et dont la 
place ne semble aucunement acquise710. Nous défendons l’idée que c’est pour cette 
raison que les auteurs ne paraissent pas chercher à restreindre leurs destinataires 
potentiels, car il leur faudrait, avant tout, persuader le top-management et 
l’actionnariat de la nécessité et de l’autonomie d’une fonction comme celle de la 
communication d’entreprise. 
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2. Une analyse des manuels de communication 
Après avoir présenté, succinctement, l’ensemble des manuels de communication 
entrepreneuriale que nous avons choisi d’analyser, nous allons exposer un certain 
nombre de traits communs à ces différents ouvrages. Notre objectif est d’essayer de 
comprendre les types de pratiques langagières que les auteurs préconisent pour, 
d’une part, faire marcher l’entreprise et, d’autre part, faire marcher les acteurs dans le 
sens de l’entreprise. 
Pour essayer de cerner les différents aspects de la « communication d’entreprise », 
nous allons exposer un certain nombre d’indices susceptibles de nous renseigner sur 
la nature des prescriptions communicationnelles contenues dans les ouvrages étudiés, 
en explorant, dans un premier temps, la question de l’instauration d’un « langage 
commun » puis, dans un second temps, la manière dont le langage lui-même est 
défini dans ce type de publications et, enfin, la question de « l’authenticité » qui fait 
partie, comme nous allons le voir, de la théorisation des interactions langagières dans 
les manuels. Enfin, nous étudierons, comme nous l’avons fait dans le chapitre 3, un 
des ressorts de la légitimation des manuels, qui est ce que nous avons appelé la 
« communication communicante ». 
2.1. La nature des prescriptions communicationnelles 
2.1.1. Une communication calculée mais non « mathématique » 
Adopter un « langage commun » dans l’organisation 
Comme nous l’avons expliqué dans le chapitre 1, le paradigme de 
la communication se situe dans une problématique de « circulation des flux ». Dans 
ce sens, les prescriptions concernant les échanges devraient demeurer en accord avec 
la libre circulation de l’information et, notamment, de l’information marchande711. 
D’un autre côté, nous avons vu que les « réseaux » étaient là pour conserver l’idée 
d’un collectif de travail, voire une harmonie organisationnelle, dans une économie 
mondialisée712. Dans ce cadre, le langage est amené à jouer le rôle de « liant » sous la 
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forme spécifique d’un « langage commun », expression que nous rencontrons dans le 
tiers des ouvrages analysés. Nous allons voir, dans la présente sous-section, d’une 
part, de quelle manière la notion de « réseau » est définie dans les manuels étudiés et, 
d’autre part, ce que les auteurs entendent par l’expression « langage commun ». 
Selon le sociologue Manuel Castells, toutes les entreprises participent, 
aujourd’hui, d’une manière ou d’une autre, à la globalisation économique. Dans ce 
cadre, même les « secteurs "marginaux" » seraient « reliés au système » à travers des 
réseaux713. Comme Luc Boltanski et Ève Chiapello le montrent, cette idée est 
omniprésente dans la littérature néomanagériale714, et elle l’est, également, dans les 
manuels de communication étudiés ici qui traitent tous de cette thématique. Par 
exemple, Nicole D’Almeida et Thierry Libaert veulent montrer, dans leur manuel, 
que la nécessité de créer et d’entretenir un réseau d’entreprises s’est imposée de 
l’extérieur, par l’éclatement des organisations sur le plan « spatial », « temporel » et 
« statutaire ». Dans ce sens, la communication interne serait là pour assurer la 
cohésion globale dont nous parlons715. 
Cette idée de cohésion globale, par l’intermédiaire de la communication, paraît 
être dans la droite ligne d’un capitalisme informationnel, qui s’est développé dans les 
années 1980, dont la source principale de richesse, tout du moins dans les pays dits 
« industrialisés », ne serait plus, si l’on en croit Castells, l’agriculture ou l’industrie, 
mais les réseaux eux-mêmes716. C’est ce même constat que font Sébastien Nahon et 
Laurent Taskin dans leur manuel car, pour eux, « l’importance du langage dans les 
organisations » devrait « se comprendre dans le fait que la source principale de la 
productivité réside dans le transfert des intentions, des actions et des savoirs des 
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différents acteurs des processus de production », notamment par l’intermédiaire des 
nouvelles technologies de l’information et de la communication717. 
La contrainte principale qui s’imposerait donc, ici, serait de faire en sorte qu’une 
cohésion s’opère au sein de ces réseaux, définis, dans les manuels, comme devant 
être, à la fois, « communicationnels », « hiérarchiques » et « humains »718. L’outil 
préconisé par un certain nombre d’auteurs est l’instauration d’un « langage 
commun », destiné à être utilisé par l’ensemble des sous-traitants et des groupes 
engagés dans le processus productif de l’entreprise ou d’un groupe d’entreprises. 
Dans ce sens, Ramez Cayatte propose la mise au point d’un « référentiel de 
communication », appelé par l’auteur à devenir la « "bible" de la communication »719. 
Celui-ci prendrait la forme d’un document interne contenant « une présentation du 
projet » dans lequel les acteurs sont engagés, ainsi que la liste des « arguments 
justifiant sa réalisation et un glossaire des mots-clés »720. 
Pour Philippe Détrie et Catherine Meslin-Broyez, la mise en place d’un « langage 
commun » devrait même être l’une des priorités de la communication 
entrepreneuriale. Comme Cayatte, ils la voient comme « la promotion d’un même 
langage et d’un même référentiel », à la différence qu’ils l’envisagent sur un autre 
plan que celui de la simple présentation du projet de l’entreprise. En effet, ils 
conçoivent le « langage commun » comme ce qui permettrait à chacun de 
« s’identifier à l’entreprise ou plus modestement de s’intégrer » dans le « système de 
valeurs » de l’entreprise721. Nous voyons, ainsi, que le « langage commun » est 
également envisagé, dans les manuels étudiés, comme l’un des outils du knowledge 
management722, c’est-à-dire comme un ensemble de techniques destinées à motiver et 
à fédérer les acteurs en faisant en sorte qu’ils s’identifient à une histoire commune, 
qui serait celle de leur entreprise. De cette manière, les pratiques langagières 
                                                 
717
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devraient contribuer à resserrer les liens entre les individus, en créant un vaste 
consensus autour d’une image idéale de l’organisation. 
Cela montre que, selon cette vision, le langage devrait jouer un rôle central en 
termes d’harmonisation sociale, tout en donnant la sensation aux acteurs qu’ils 
appartiennent à un même collectif de travail, et qu’ils partagent les mêmes valeurs 
professionnelles. Comme Danièle Linhart le montre bien, ces valeurs communes sont 
sélectionnées par le néomanagement, qui impose un consensus profitant 
essentiellement à l’entreprise723. C’est cette association entre les idées de « langage 
commun » et de culture d’entreprise qui apparaît dans l’un(e) des « huit 
commandements/règles de conduite du communicant interne ». Philippe Détrie et 
Catherine Meslin-Broyez y mettent en place un système d’oppositions axiologiques 
entre l’entreprise possédant un langage commun, et celle qui n’en possède pas. En 
effet, pour les auteurs, il faudrait : 
« promouvoir un même langage, un même référentiel, et pas 
seulement de vigoureuses exhortations du style "réussir 
ensemble". L’absence de cohésion mène au cloisonnement et à 
l’indifférence. L’ambiance est au froid, "Peaux de banane et 
panier de crabes" est à l’affiche. Les équipes ne se soudent plus 
puisqu’il n’y a pas de chaleur ajoutée. Plus rien ne colle... Les 
différences individuelles n’enrichissent plus, l’environnement 
collectif s’appauvrit. L’attribution prend le pas sur la 
contribution. »724 
Ce « langage commun » devrait faire l’objet d’une diffusion à travers des 
formations professionnelles, étalées, si nécessaire, selon Christine Donjean, sur 
plusieurs mois, voire sur plusieurs années, afin de « s’assurer que les attitudes et les 
concepts-clefs requis par l’organisation sont bien compris et intégrés, en d’autres 
termes que l’on parle le même langage »725. 
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Le « langage commun » serait même une sorte de « ciment », « ethnologique » et 
« anthropologique », par lequel « des personnes se sentent appartenir à la même 
société et existent comme une totalité organisée »726, selon Nicole D’Almeida et 
Thierry Libaert. Ils rapprochent, eux-aussi, leur définition du « langage commun » du 
knowledge management, tel qu’il a été initié par Thomas Peters et Robert 
H. Waterman, où l’on met en scène une « histoire », des « valeurs » et des 
« pratiques », par des livres, la « création de musées d’entreprises » ou l’« évocation 
dans la presse interne des grandes figures ou étapes de l’entreprise »727. 
Mais il est également intéressant de constater que D’Almeida et Libaert anticipent 
les critiques, en précisant que ce type de management n’aurait pas de visées 
propagandistes. En effet, pour eux, il ne s’agit pas « de faire vibrer à l’unisson », 
d’en faire un « outil de propagande » et « de manipulation », l’« art de la 
communication interne » consistant « à créer un langage commun qui ne soit pas 
langue de bois » et qui ne servirait pas la « tentation communautaire ». Ils se mettent 
donc à l’écart de toute pratique qui ne se rapporterait pas au libre-échange et 
d’ailleurs, pour eux, l’objectif ne serait que d’« organiser les relations entre les 
individus et l’entreprise sans exclure la possibilité du différend »728. Il est à noter que 
nous nous trouvons, à nouveau, ici, devant cette même tendance nominaliste, 
évoquée par Michel Feynie729, consistant à faire comme si les tensions étaient 
résolues à partir du moment où l’on considère qu’elles le sont. 
La question de la « langue de bois » apparaît dans la moitié des manuels de 
communication, notamment comme étant ce qui s’opposerait au « langage 
commun ». Par exemple, Edouard Rencker qualifie la « langue de bois » de 
« Poison », de « plaie », de « gangrène » et de « cancer ». Mais il éloigne le danger 
qu’elle pourrait représenter en prétendant que, de « l’avis de tous les responsables de 
communication », celle-ci serait « le principal fléau de la com’ interne et l’un des 
freins majeurs à sa réussite » et, de ce fait, qu’elle serait d’emblée rejetée. De l’autre 
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 D’Almeida, Nicole et Libaert, Thierry (2010). La communication interne des entreprises, op. cit., p. 28-29. 
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côté, toujours selon Rencker, « Plus un seul salarié », aujourd’hui, ne se laisserait 
« abuser », par un manager « menteur », « manipulateur », « pervers », « froussard », 
ou par un « "béni oui-oui" sans convictions personnelles », entièrement soumis à une 
hiérarchie faisant usage de la « langue de bois »730. L’auteur oppose donc strictement 
la communication interne en général, et le « langage commun » en particulier, à toute 
forme de manipulation des acteurs. La communication n’aurait, par conséquent, pas 
la moindre visée propagandiste ou, tout du moins, il serait inutile de s’en inquiéter. 
Danièle Linhart montre que le fait que nombre de (top-)managers sont convaincus 
« qu’ils sont à distance de la langue de bois, qu’ils sont dans le vrai », est une attitude 
susceptible « de désamorcer toute critique, toute condamnation d’un modèle qui 
pourrait, sans leur action, paraître dangereux par ses exigences ». Ils se placent ainsi, 
tout comme les communicologues, « à l’abri de tout soupçon », derrière un « parler 
vrai »731. 
Cela montre l’une des contradictions majeures de ce discours, prônant la mise en 
place d’un « langage commun » et d’une « culture commune », en allant jusqu’à les 
qualifier, comme Ramez Cayatte, de « bible »732, en prétendant, dans le même temps, 
laisser les acteurs libres de ne pas suivre la « voix de son maître », c’est-à-dire un 
langage entièrement adapté aux besoins de l’entreprise, et donc mis au service de 
l’instance dirigeante733. Ainsi, nous faisons l’hypothèse que l’objectif n’est pas tant 
de faire en sorte que la communication entrepreneuriale ne soit pas 
« propagandiste », mais d’euphémiser le caractère coercitif indissociable de l’idée de 
« langage commun ». D’ailleurs, s’il suffisait de « parler vrai », les manuels 
deviendraient inutiles et, s’il s’agissait, seulement, de faire preuve de pédagogie, en 
sachant présenter les choses sous un jour favorable, nous n’aurions besoin que d’une 
maxime et non de développer des théories de la communication. De plus, comme 
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dans le cadre des manuels de néomanagement, les auteurs ne nous disent pas, 
précisément, ce qu’il conviendrait de faire pour régler les antagonismes inhérents au 
rapport salarial, mais ils semblent se contenter de masquer la violence symbolique 
liée à ce type de normalisation, en prétendant que les acteurs s’engagent, ou devront 
s’engager, dans le « langage commun » par une démarche volontaire, le but étant de 
faire en sorte que la communication continue d’apparaître comme si elle était ancrée 
dans l’utopie du « village planétaire »734. 
L’utopie d’une intercompréhension sans faille 
La notion de « langage commun » est donc mise en lien avec les objectifs 
socioéconomiques de l’entreprise, cette dernière étant vue comme une entité éclatée, 
qu’il s’agirait d’unifier grâce à un référentiel commun, de manière à assurer 
l’efficacité et la rentabilité du processus de production. Mais nous trouvons, 
également, un certain nombre d’éléments qui nous renseignent sur la façon dont les 
auteurs des manuels de communication définissent le langage lui-même. Ainsi, 
comme nous allons le voir, cette littérature n’étant, par nature, ni descriptive, ni 
empirique, les auteurs donnent une définition du langage qui s’adapte aux objectifs 
du néomanagement, qui est de faciliter les interactions entre les acteurs, de manière à 
augmenter la productivité de l’entreprise. Pour ce faire, les théoriciens de la 
communication semblent devoir assumer une définition utilitariste du langage, en 
entretenant l’utopie d’une intercompréhension parfaite entre les individus. 
Ainsi, Pierre Guilbert définit le « langage » comme un « code », dont les 
différentes facettes seraient l’orthographe, la syntaxe, la typographie, le graphisme, 
mais aussi la déontologie et la morale. Il prétend même que les pratiques langagières 
« ne sont que des codes », capables, néanmoins, d’évoluer, et que la « seule règle qui 
devrait orner tous les frontons de tous les temples de la communication et servir de 
leitmotiv à toutes les boîtes de comm » est « l’important n’est pas ce qui est dit ; 
l’important est ce qui est compris »735. L’auteur donne donc une définition du langage 
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axée, essentiellement, sur sa forme, qui devrait être comprise comme on voudrait 
qu’elle le soit, en faisant en sorte que tout un chacun ait intégré le même code. Le 
message devrait être, dans tous les cas, parfaitement intelligible, c’est-à-dire non 
dégradé, entre le moment où il est émis et celui où il est reçu. Nous en revenons donc 
au « langage commun », induisant l’idée d’une symétrie entre le locuteur et le 
destinataire. 
C’est cette vision du langage qui semble prédominer dans les manuels de 
communication étudiés. Ainsi, Pierre Guilbert, pour qui l’essentiel, dans une 
organisation, est de faire en sorte de véhiculer de l’information compréhensible par 
tout un chacun, et directement utilisable par les acteurs736, propose le schéma de 
communication reproduit ci-dessous. Celui-ci est minimal, le but n’étant que de 
mettre en œuvre des éléments fonctionnels essentiels, de manière à ce que ce modèle 
soit applicable dans tous les types d’interactions, permettant ainsi une 
intercompréhension sans faille. 
 
Schéma 2 -  Schéma de communication proposé par Pierre Guilbert737. 
Nous pouvons en déduire que l’activité langagière, dans l’entreprise, est montrée 
comme étant indissociable de l’idée de consensus. En effet, dans le cadre d’un 
néomanagement mettant en exergue l’horizontalisation de l’organisation, 
l’intercompréhension est vue comme devant dépasser les barrières des compétences 
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techniques et celles de la hiérarchie. Dans cette optique, l’interlocuteur devrait 
« pouvoir "décoder" le langage (verbal ou écrit) utilisé » et, de cette manière, être en 
mesure de « comprendre le manager », même en n’étant pas initié « aux termes 
spécifiques du langage technique »738. Paradoxalement, ce qui est envisagé est la 
compréhension du manager par les salariés, et non l’inverse. Il s’agit donc d’une 
communication proprement descendante, car l’asymétrie n’est considérée que du 
point de vue d’une différence de compétences entre les (top-)managers et leurs 
subordonnés. Comme Danièle Linhart le montre, le but du néomanagement est 
surtout d’inculquer aux travailleurs des procédures de travail adaptées à l’état de 
changement permanent dans lequel l’entreprise est plongée739 et, en aucun cas de 
prendre en compte l’information ascendante, c’est-à-dire l’expérience 
professionnelle des acteurs, les compétences acquises sur le terrain740. Dans ce cadre, 
le « feed-back » n’est pas un retour d’expérience, mais un instantané des résultats 
obtenus grâce à des procédures imposées par une autorité hiérarchique. 
Nous défendons l’idée que cette vision du langage n’est pas seulement utilitariste, 
mais qu’elle est, également, paléo-linguistique, car elle demeure relativement proche 
des premières formalisations attribuées à Ferdinand de Saussure741 ou de Roman 
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Jakobson en Europe, ou encore de Léonard Bloomfield aux États-Unis742. En effet, 
ces linguistes, commençant tout juste à prendre conscience de la complexité de 
l’activité langagière, envisageaient peu la question de la perte d’informations 
possible entre l’émetteur et le récepteur, et l’idée que, finalement, une 
intercompréhension parfaite entre deux individus était l’exception plutôt que la 
règle743. Mais, la problématique dans laquelle les auteurs des manuels de 
communication semblent se situer, n’est pas celle de pouvoir être compris, mais de 
devoir être compris par leurs subordonnés. Ainsi, on donne une image d’un langage 
où tout est explicite, où tout le sens est inscrit dans les signes visibles, qu’il n’y a 
plus qu’à décoder, car il n’existerait pas d’inférence, d’implicites ou de connotations. 
Dans ce modèle du « code », tout le sens serait inscrit au niveau sémantico-
syntaxique. 
Historiquement, comme l’historien de la communication Armand Mattelart le 
montre, cette vision utilitariste et paléo-linguistique du langage serait, en grande 
partie, issue de l’influence des théories mathématiques de l’information, c’est-à-dire 
de la « cybernétique », qui s’est développée aux États-Unis pendant la seconde 
guerre mondiale, et a été diffusée en Europe, principalement, par le structuralisme744. 
Par exemple, Claude Lévi-Strauss va contribuer, dans les années 1950, à diffuser la 
cybernétique, qui aurait, selon lui, contribué à dégager les structures mentales 
inconscientes des individus. Cette théorie le confortait dans l’idée que le propre du 
structuralisme était « d’expliquer comment les gens pensent et pourquoi ils pensent 
comme ils pensent »745. De plus, Armand Mattelart montre que : 
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« la théorie mathématique de l’information s’installe comme passe-muraille 
des disciplines et irrigue, grâce à sa puissance d’organisation, des champs de 
connaissance aussi divers que l’économie ou la physique, la sociologie, la 
psychologie ou la linguistique. Dans les années soixante, avec Roman Jakobson 
[…], la linguistique structurale, discipline-phare du structuralisme alors 
triomphant, emprunte non seulement ce modèle mécaniste de la communication 
formulé par le chercheur de la compagnie téléphonique [Claude Shannon], mais 
propose de partager avec la biologie moléculaire une grille commune de lecture 
métaphorique à travers les concepts de code, de message et d’information. »746 
Des travaux comme ceux de Norbert Wiener, de Claude Shannon et de Warren 
Weaver paraissent avoir fortement marqué les sciences de la communication747. 
Néanmoins, la théorie mathématique de la communication en question ne concerne 
pas, à l’origine, le langage humain. Claude Shannon qui était, en 1949, employé par 
la compagnie de téléphone Bell, mit au point cette théorie, à la suite de Norbert 
Wiener, dans le but essentiel de traiter des technologies liées à la communication 
instrumentale et, en particulier, au télégraphe. Ce n’est qu’à partir des années 1950 
que Warren Weaver cherchera à faire un lien effectif entre les télécommunications et 
la communication verbale, qu’il n’évoque que de manière succincte dans les ajouts 
qu’il fait à la théorie mathématique748. 
Ce modèle nous paraît rejoindre le projet des auteurs des manuels de 
communication entrepreneuriale, dans le sens où l’objectif des théoriciens américains 
était de construire un système de communication sans faille, afin de créer un 
dispositif communicationnel absolument fonctionnel, quelle que soit la nature du 
message émis. Ainsi, il apparaît que le « système de communication universelle » 
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proposé par Shannon et Weaver, est semblable à celui d’un communicologue comme 
Pierre Guilbert, reproduit ci-dessus749. 
 
Schéma 3 -  Système de communication universel proposé par Claude Shannon et Warren 
Weaver, initié par Norbert Wiener750. 
Selon l’anthropologue de la communication Yves Winkin, cette conception 
présente la spécificité d’être « très visuelle, très explicite, très "évidente", car le 
phénomène de la communication interindividuelle va de soi ». L’intercompréhension 
y apparaît donc comme étant une évidence, tout comme dans le cadre du télégramme, 
qui « est habituellement explicite, dénotatif, informatif »751. La volonté de 
prévisibilité totale et de neutralisation du message est, de même, explicite dans la 
théorie mathématique de la communication, le but étant de rendre la communication 
absolument opératoire et efficace, en ne prenant que peu en compte les contraintes 
extérieures propres aux interactions langagières, mis à part ce que Shannon et 
Weaver appellent le « bruit », notion cependant peu détaillée dans leur théorie et qui 
se réfère, également, à la communication instrumentale. 
Mais, un certain nombre d’auteurs de manuels cherchent à complexifier ce 
modèle. Par exemple, Jean-Marc Décaudin, Jacques Igalens et Stéphane Waller 
considèrent que des travaux comme ceux de Norbert Wiener, de Claude Shannon et 
de Warren Weaver auraient donné un cadre théorique aux sciences de la 
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communication en général, et à la communication interne en particulier752. Ils 
veulent, néanmoins, enrichir leur approche, en s’inspirant de l’École de Palo Alto, 
composée de psychiatres, d’anthropologues et de sociologues, afin de contrebalancer 
le caractère « ingénieur » de la vision mathématique, qui leur paraît propre à être 
utilisée dans le « domaine technique », et non dans les sciences sociales. En effet, 
selon Décaudin, Igalens et Waller, il manquerait à cette vision techniciste de la 
communication, un aspect relationnel753. Il est intéressant de constater que les trois 
auteurs en viennent à prendre le contrepied de la théorie de Shannon et Weaver, en 
prônant une vision relativiste et englobante du langage. Ils prétendent, ainsi, qu’« on 
ne peut pas ne pas communiquer », car « Tout est communication : mot, cri, phrase, 
attitude, geste, silence, mouvement, intonation, regard ». Dans ce sens, le « refus de 
communiquer » serait lui-même une forme de « communication négative »754. 
Thierry Wellhoff essaye, également, de dépasser la théorie mathématique, en 
reprenant à son compte les apports de théories sémiotiques, comme celles de Roland 
Barthes755. Seulement, le modèle de Wellhoff ne concerne pas, spécifiquement, le 
fonctionnement du langage, mais le marketing. De ce fait, il ne parle pas du langage 
en tant que tel, et il ne se détache pas, au final, d’une approche techniciste et 
instrumentale, dont le but est de maitriser au maximum les effets de sens produits, en 
ne laissant rien au hasard. L’auteur en reste donc à une vision de la diffusion d’une 
information descendante, sans faille, sans perte, efficiente et rentable. 
Comme Bernard Floris le montre, il ne s’agit pas, pour ces auteurs, de comprendre 
ce qui a trait à l’intersubjectivité, mais de se cantonner, surtout pour ce qui est de la 
communication interne, à une forme de « marketing communicationnel », qui 
consisterait, au mieux, à faire « l’état de la demande symbolique des salariés », de 
                                                 
752
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manière à ce que les comportements des acteurs correspondent à l’utopie de 
« l’idéologie managériale consensuelle et intégrative », pour reprendre les mots de 
Bernard Floris756. 
2.1.2. Reconstituer l’authenticité : une « injonction paradoxale » 
Il semblerait qu’à travers l’affirmation selon laquelle la communication 
entrepreneuriale serait à distance de la « langue de bois » et étrangère à toutes 
velléités propagandistes, les auteurs voudraient nous signifier qu’ils sont du côté du 
« parler vrai », de l’authenticité757. De plus, comme nous allons le voir, malgré une 
vision de la communication proche de la cybernétique, et à travers l’idée qu’il 
faudrait imposer un même référentiel à tous les acteurs de l’entreprise, il semblerait 
que les auteurs des manuels posent l’authenticité comme un impératif dans les 
rapports interpersonnels au travail. Le paradoxe se situe donc, ici, dans le fait de 
concevoir la communication comme devant être calculée et, dans le même temps, 
comme devant être authentique. Mais, cette authenticité, elle-même, fait l’objet, dans 
les ouvrages étudiés, d’une construction spécifique. Nous allons voir, dans un 
premier temps, comment cette authenticité est définie et, dans un second temps, de 
quelle manière cette vision correspond à un appel fait aux acteurs à se singulariser. 
La psychosociologue Valérie Brunel décrit le développement d’une quête 
d’« authenticité à soi », dans les entreprises contemporaines, qui peut se comprendre 
comme une instrumentalisation de l’authenticité, destinée à venir compenser la 
normalisation croissante des comportements au travail758. Mais, comme Nicole 
Aubert et Vincent de Gaulejac le montrent, cette injonction à être authentique est une 
« injonction paradoxale », car elle est composée de deux messages qui se 
contredisent, et qui ne permettent donc pas qu’on leur obéisse simultanément759. 
Ainsi, on ne peut pas ordonner à une personne d’être « authentique », « vrai » ou 
« spontanée », sans lui faire perdre, d’emblée, son authenticité, sa vérité ou sa 
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spontanéité. Des auteurs comme Philippe Détrie et Catherine Meslin-Broyez 
affirment, par exemple, que la communication est « dans l’authenticité », mais que la 
« mise en forme » de celle-ci « nécessite de la préparation » car, tel un acteur de 
théâtre ou de cinéma, il faudrait « apprendre à être spontané »760. Pour les deux 
auteurs, il faudrait donner un cadre aux échanges interpersonnels de manière à 
faciliter « l’expression personnelle » des salariés, par exemple en créant des projets 
d’expression libre761. Ce type de manuels mêle donc, sans pour autant discuter des 
contradictions que cela soulève, authenticité et normalisation. 
D’une autre manière, mais pour atteindre le même résultat, Sylviane Cannio 
prétend, d’une part, que l’on pourrait atteindre une forme de « communication 
authentique », en faisant un travail d’introspection, qui débuterait « par l’acceptation 
de qui nous sommes », grâce à la connaissance de « toutes les facettes de notre 
personnalité »762. Ainsi, cette authenticité passerait par la conscientisation de ce qui 
fait que nous sommes nous-mêmes763. D’autre part, le « langage commun » 
participerait pleinement à ce savoir être idéal, basé sur des rapports interindividuels 
authentiques, qui seraient un gage de transparence et de crédibilité764. Pour ce faire, 
Sylviane Cannio, tout comme Edouard Rencker, préconisent au lecteur de se 
réconcilier avec son innocence juvénile, de faire un « retour aux racines », de 
manière à retrouver les émotions basiques de l’enfance, que seraient la colère, la 
tristesse, la peur et la joie765. Ces sentiments sont, pour eux, les seuls vrais, les autres 
n’étant que des « sentiments parasites »766. C’est ce que les psychosociologues 
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Edmond Marc et Dominique Picard appellent la « congruence »767, c’est-à-dire 
« l’adéquation entre ce qu’une personne ressent, la conscience qu’elle en a et la façon 
dont elle l’exprime », qui serait la clé pour rendre les relations entre les individus 
moins « opaques », et donc plus authentiques768. 
Un autre aspect de cette injonction à être « authentique », est son lien, comme Luc 
Boltanski et Ève Chiapello le montrent, avec la critique de la production de masse 
apparue dans les années 1960, et donc avec la critique du taylorisme769. Ainsi, les 
auteurs des manuels appellent les individus à se singulariser en sortant de la masse, 
de manière à ce qu’ils ne se contentent pas d’être un simple rouage dans le processus 
de production. La préface du livre de Philippe Détrie et Catherine Meslin-Broyez, 
écrite par Hervé Sérieyx, l’initiateur, avec Georges Archier, de l’entreprise du 
3ème type, est explicite à ce sujet : 
« Communique comme unique ! 
Ce n’est pas pour te noyer dans la masse indifférenciée du 
"personnel" que l’on te parle tant de 
communication : l’entreprise de demain, celle de l’intelligence 
ajoutée, a besoin que tu communiques, comme unique ; c’est ton 
originalité, ta richesse irréductible, ton essence particulière 
qui constituent ton propre trésor. "Nous sommes tous 
dissemblables" nous dit Edgar Morin. Voilà le secret des 
entreprises performantes dans la complexité de la civilisation du 
savoir : leur capacité à conjuguer ces dissemblances, à 
multiplier ces talents différents pour produire toujours plus 
d’innovation et de qualité ; l’inverse même du taylorisme qui 
instrumentalisait des êtres conformes et interchangeables pour 
produire de la monotonie normalisée. »770 
Cet extrait semble montrer que le taylorisme irait à l’encontre des relations 
interpersonnelles telles qu’elles devraient exister, aujourd’hui, dans l’entreprise mais 
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aussi du métier de « communicateur » lui-même. En effet, Philippe Détrie et 
Catherine Meslin-Broyez considèrent le modèle de Taylor comme un système de 
« non-communication », dont l’« efficacité économique » aurait été « assez bonne », 
mais uniquement dans le cadre de la « production massifiée »771. Si l’on en croit 
Patrick D’Humières, la communication s’opposerait, globalement, à toute forme 
d’autorité paternaliste, qui est un modèle, comme nous l’avons vu dans le chapitre 3, 
qui empêcherait le « rapport des salariés avec leur employeur » de s’effectuer de 
manière horizontale772. En cela, le communicateur paraît être l’exemple même de 
l’employé de l’organisation post-taylorienne. D’une part, il est celui par qui devrait 
arriver la transparence dans l’organisation. Il est également montré comme devant 
être un pédagogue, excellant dans les domaines de la « vulgarisation » et de la 
« simplification », et dont le but devrait être de « garantir la cohérence de la parole 
de l’entreprise », en la rendant simple dans « un environnement de plus en plus 
complexe »773. Le communicateur serait, ainsi, intrinsèquement « vrai », et il devrait 
s’engager « à produire, vérifier et développer une information vraie, honnête et 
transparente »774. Le communicateur serait donc authentique par essence, et celui qui 
incarnerait le mieux les valeurs du néomanagement communicationnel. 
2.1.3. Un « management de l’âme » 775 
Pour approfondir l’analyse des ressorts de la maîtrise, par la communication 
entrepreneuriale, des comportements et des représentations des individus, nous allons 
nous arrêter sur la question du « développement personnel », que l’on rencontre, 
depuis une trentaine d’années, tant dans les manuels de néomanagement que dans 
ceux de communication entrepreneuriale776. Ce paradigme apparaît dans près de la 
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moitié des ouvrages étudiés, notamment sous la forme de la PNL et de l’Analyse 
transactionnelle, dont il va être question dans la présente sous-section777. 
La psychosociologue Valérie Brunel définit le « développement personnel » 
comme : 
« les démarches visant la croissance de l’individu sous tous ses aspects, 
psychologiques, relationnels, intellectuels, spirituels. D’une manière générale, 
ces pratiques entendent améliorer chez l’individu sa connaissance et son estime 
de lui-même, ceci pour lui permettre un rapport à lui-même, à autrui et à son 
travail plus harmonieux et plus efficace. »778 
Ce type de méthode vise donc l’amélioration de soi, à apprendre à l’individu à se 
connaître et à se gouverner lui-même et, par ce biais, l’efficacité dans le travail 
comme dans celui de la formation professionnelle779. Mais, le « développement 
personnel » a également pour but de mobiliser l’acteur en faisant en sorte qu’il 
s’engage subjectivement dans son travail, tout en ayant le recul nécessaire pour gérer 
les tensions inhérentes aux relations sociales au travail, et à trouver la juste distance 
entre sa propre implication dans le travail et la tension qui en résulte780. 
Valérie Brunel nous apprend que la plupart des techniques de « développement 
personnel » employées, par exemple, par les coaches, sont issues de pratiques 
développées aux États-Unis, et reposent sur l’idée qu’il existerait « un noyau 
fondamentalement positif de l’individu », rendant possible l’« intégration non 
conflictuelle des personnes dans l’organisation »781. Nous sommes proches, ici, d’une 
forme de rousseauisme, où l’on fait comme si le conflit ne pouvait être qu’accidentel, 
c’est-à-dire le résultat d’une concorde naturelle corrompue par la vie en société. 
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Cette invocation de la nature n’est pas sans rappeler la naturalisation du projet 
néomanagérial et néolibéral. Nous retrouvons donc, à nouveau, l’idée de consensus 
et, une stratégie d’évitement des tensions, notamment de celles qui sont liées au 
rapport salarial. Dans ce cadre, un individu bien adapté, ou bien réadapté, par 
l’intermédiaire du « développement personnel », serait celui qui aurait atteint 
l’équilibre psychique optimal, pour rendre le meilleur service à l’entreprise, en 
s’intégrant dans le système productif mis en place782. Ainsi, c’est, encore une fois, 
l’adaptation de l’individu à l’organisation qui est visée, et non l’inverse. 
Sur le plan théorique, le « développement personnel » s’est diffusé, en France, 
dans les années 1980. La PNL a été créée, dans les années 1970, par un étudiant en 
mathématique et en informatique, Richard Brandler, et un linguiste, John Grinder. 
Tous deux défendaient l’idée que les individus doués en communication devaient 
certainement partager, au moins inconsciemment, des comportements et des 
stratégies similaires. Ils ont alors développé une méthodologie à partir de 
l’observation de personnes jugées « excellentes » dans le domaine de la 
communication. Brandler et Grinder ont étudié, essentiellement, les comportements 
de leurs collègues thérapeutes. Cette théorie a rapidement été enregistrée en tant que 
marque déposée par Grinder, lequel en a tiré un parti économique, en développant un 
véritable marketing autour de sa méthode. Entre 1997 et 2001, le marché des 
formations dans le domaine du « développement personnel » s’étant élargi pour 
atteindre une augmentation de 85 % en quatre ans, de nombreuses fédérations et 
associations ont été créées dans le but d’harmoniser les pratiques, de délivrer des 
certifications aux formateurs et aux centres de formation, et d’assurer une certaine 
visibilité institutionnelle à cette thérapie comportementale783. 
De par la spécialité de ses auteurs et, en particulier, de Richard Brandler, la PNL 
est relativement proche de la cybernétique, et répond à l’objectif de normalisation 
des comportements et des pratiques langagières que le néomanagement et la 
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communication entrepreneuriale se sont fixés784. En cela, la « manière dont l’individu 
pense, se comporte et communique serait structurée et reflétée par le schéma 
langagier qui lui est propre ». C’est cela que Brandler et Grinder appellent la 
« programmation linguistique », et il serait possible, ainsi, d’accéder aux schémas de 
chaque individu, « par l’observation des expressions de langage et des 
comportements non verbaux »785. De cette manière, on pourrait le « reprogrammer » 
en cas de dysfonctionnement. Nous comprenons que la PNL n’est pas un outil de 
description scientifique. Son usage est normatif, car elle a pour but de rééduquer les 
individus de manière à ce que leurs comportements, en particulier langagiers, entrent 
dans le cadre des attentes du néomanagement. 
L’Analyse transactionnelle est de même nature. Elle a été développée par le 
psychiatre américain Eric Berne. Ce dernier a mis au point une grille de lecture 
comportementale, censée décrire les « expériences intrapsychiques individuelles ». 
Mais, à la différence de la PNL, l’Analyse transactionnelle ne part pas directement de 
l’observation d’une catégorie d’acteurs jugés assez intéressants pour mettre en place 
une démarche thérapeutique. Son objectif fut, en premier lieu, de rendre accessible le 
freudisme en le simplifiant. Berne s’inspira, également, de la célèbre théorie de la 
motivation du psychologue américain Abraham Maslow786. Le concepteur de 
l’Analyse transactionnelle présente son modèle comme étant une thérapie 
comportementale pragmatique, dans le sens où elle s’opposerait à la théorie pure, 
strictement savante et académique787. L’autre but de l’Analyse transactionnelle est de 
faire tendre l’individu vers une finalité considérée comme souhaitable, selon le 
contexte dans lequel cette méthode doit être appliquée, par l’intermédiaire de la 
connaissance et de l’estime de soi. Comme la PNL, c’est une thérapie réparatrice et 
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adaptative, régie par une grille de lecture normative qui est, dans le cadre des 
entreprises, celle qui est imposée par le néomanagement et, par conséquent, selon 
notre définition de ce modèle, par le système capitaliste néolibéral788. 
Pour Frédéric Lordon, le recours à ce type de méthode est, en matière de 
normalisation, la « violence constructiviste » la plus importante avec le coaching qui 
a, d’ailleurs, fréquemment recours au « développement personnel ». Le philosophe 
défend que cette pratique est le : 
« summum de la normalisation subjectivante qu’on croirait presque offerte 
tout exprès par l’époque à l’héritage intellectuel de Michel Foucault, cette 
pratique donc, parce qu’elle va le plus loin dans l’entreprise de refaçonner les 
complexions affectives, est celle qui enregistre le plus violemment les tensions 
contradictoires entre des objectifs formels de "développement personnel" et 
d’"autonomisation des individus", et des objectifs réels d’étroite conformation à 
des cahiers des charges comportementaux décalqués des contraintes spécifiques 
de productivité et de rentabilité de l’entreprise commanditaire. Les plus lucides, 
ou les moins retenus des coaches en ont assez bien conscience et finissent par le 
dire sans trop de circonlocutions : leur intervention auprès des malheureux 
"coachés" a surtout pour objet de "transformer une pression exogène en 
motivation endogène" comme le déclare l’un d’entre eux, avec une parfaite 
honnêteté ou une parfaite candeur. »789 
En effet, nous postulons que cette méthode comportementale est proprement 
disciplinaire, au sens de Michel Foucault, car elle a pour but de redresser les 
représentations « distordues » des individus, « d’accéder à la personnalité des acteurs 
et à ses déformations structurelles », afin de les rectifier790. Nous faisons donc 
l’hypothèse que la manière dont ces méthodes sont utilisées en entreprise et dans les 
manuels de communication, font d’elles des objets surtout utilitaires, destinés à 
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résoudre les conflits et les asymétries, comme c’est le cas du « langage commun »791. 
En effet, le bien-être du travailleur nous semble être surtout utile à légitimer un 
système, c’est-à-dire à viser « une socialisation des conduites, en vue de servir des 
formes de coopération spécifiques », en passant par « une codification opératoire des 
interactions ». Le « développement personnel » serait, en cela, le véhicule d’un 
certain nombre « de valeurs - c’est-à-dire de normes sociales - quant aux manières 
d’être les plus souhaitables, en termes moraux et utilitaires »792. 
D’une certaine manière, pour reprendre l’expression utilisée par Josep Rafanell i 
Orra, ce type de méthodes entrerait dans le cadre d’un capitalisme « thérapeutique », 
visant à agir sur le psychisme des individus, de manière à juguler les conflits internes 
de l’entreprise. La contrainte principale qui s’oppose à cette méthode, dans le cadre 
du néomanagement, est que la productivité et la rentabilité de l’entreprise ne soient 
pas entravées793. Ces différentes réflexions nous rapprochent également de la lecture 
spinozienne que Gilles Deleuze et Félix Guattari donnent du capitalisme, dont le 
ressort principal serait la canalisation des émotions, des désirs, des pulsions et des 
souffrances, indispensables au système, car ils devraient s’exprimer comme des 
« carburants », et non comme des éléments nourrissant d’éventuelles réactions 
subversives de la part des acteurs794. 
En dernière analyse, le « développement personnel », tel qu’il a été développé 
dans le cadre du discours néomanagérial et communicationnel paraît, lui-aussi, 
paradoxal. Comme nous l’avons dit à plusieurs reprises, l’imaginaire néomanagérial 
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conçoit les individus comme étant libres et autonomes, mettant en place des liens 
d’interdépendance, et faisant société en construisant des réseaux, selon des modalités 
qu’ils auraient eux-mêmes choisies. Mais, comme Valérie Brunel le montre, 
l’individu ne pourrait se sentir libre sans avoir intériorisé les contraintes du système, 
ce qui est, justement, l’une des principales visées du « développement personnel »795. 
C’est ce que Nicole Aubert et Vincent de Gaulejac appellent un « système 
paradoxant », dans lequel « l’individu est obligé d’endurer en permanence les 
pressions contradictoires que génèrent ces organisations ». Il aurait l’impression de 
pouvoir « sortir du paradoxe en se soumettant au système », lui-même paradoxal796, 
et il se retrouverait, ainsi, bloqué dans un cercle vicieux créant de l’incertitude, de 
l’insécurité, du ressentiment et de l’anxiété car, quoi qu’il fasse, il sera pris en défaut. 
Il s’agirait donc d’un système circulaire, incitant les travailleurs à avoir recours à des 
thérapies telles que la PNL et l’Analyse transactionnelle, notamment par 
l’intermédiaire des coaches797, qui doivent, à leur tour, persuader les acteurs de 
l’intérêt de ces contraintes paradoxales, autant pour leur vie professionnelle que pour 
leur vie privée798. Le caractère « paradoxant » de ce système, contribuerait, par 
conséquent, à le rendre évident et absolument incontournable, mais aussi à masquer 
les mécanismes disciplinaires issus du néomanagement communicationnel799. 
2.2. Évidentialité et légitimation : la communication 
communicante 
À partir des éléments mis en avant dans les sous-sections précédentes, nous 
faisons l’hypothèse que les manuels de communication étudiés s’inscrivent, tout 
comme la littérature néomanagériale, dans une « problématique générale 
d’influence », notamment par l’intermédiaire d’un « enjeu de captation », montrant 
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que ces textes relèvent, essentiellement, d’une visée de persuasion800. Nous allons 
aborder un autre aspect de ces ouvrages, afin de compléter cette interprétation, qui 
est l’« enjeu de légitimation »801. Nous voulons, en particulier, mettre en avant la 
propension des auteurs des manuels de communication entrepreneuriale à 
communiquer sur leur propre production, en construisant un lieu d’évidentialité, 
c’est-à-dire en situant la communication par rapport à un ensemble d’évidences 
contextuelles de manière à lui donner une place centrale dans l’entreprise, voire 
même dans notre société. 
Le sociologue Bernard Floris montre que les communicologues, dans la littérature 
comme sur le terrain, sont constamment en quête de légitimité. En effet, il leur 
faudrait imposer une pratique comptant des aspects « nébuleux et difficilement 
mesurables »802. Thierry Viale, qui a écrit une histoire de la communication 
d’entreprise, dont le propos demeure pourtant proche du discours dominant, 
reconnaît que la légitimité de ce type de communication est « fragile »803. Nous 
ajouterions, avec Floris, que cela est d’autant plus le cas « en période de crise et dans 
un milieu dont le calcul des ratios est la seconde nature », et où « on a tôt fait de 
signaler en priorité le genre d’inutilité coûteuse d’une telle fonction ». C’est pour 
cette raison, selon le sociologue, que les communicologues sont constamment 
amenés à communiquer sur la communication804. C’est ce que nous appelons la 
« communication communicante », qui correspond à l’hypothèse selon laquelle les 
communicateurs devraient faire un effort permanent de légitimation, notamment 
contextuelle, afin de rendre la pratique de la communication, dans les entreprises, 
évidente et incontournable. Ainsi, les auteurs des manuels expriment leur certitude 
concernant l’effet bénéfique de la communication sur la vie des employés, sur leur 
bien-être, sur l’entreprise et sur le monde. 
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Un certain nombre d’affirmations sont là pour nous laisser à penser que les 
auteurs maîtrisent leur propos, ce qui les autorise à énoncer des principes sans pour 
autant devoir les justifier. Par exemple, Sylviane Cannio multiplie les énoncés qui ne 
laissent pas de place au doute, concernant la compréhension des rapports 
interpersonnels, tels qu’ils sont liés à une évolution psychosociale prétendument 
naturelle, comme c’est le cas du passage suivant concernant les obstacles possible à 
une communication authentique : 
« Peu après notre naissance, nous nous apercevons que lorsque 
nous osons être nous-mêmes, cela dérange le monde des adultes ou 
celui de nos proches. Nous en déduisons qu’être naturel n’est pas 
bien, n’est pas correct. Cette découverte est douloureuse et 
provoque surtout chez l’enfant des crises de colère. Celles-ci 
sont devenues tellement fréquentes que nous en sommes rendus à 
croire qu’elles sont normales. On les appelle les "crises 
d’enfance" ou les "crises d’adolescence". Elles sont peut-être 
devenues normales pour les humains, mais elles ne sont 
certainement pas naturelles. »805 
Cannio énonce, ainsi, des principes qui se rapportent à la nature humaine. Il 
semble en être de même pour ce qui concerne les attentes de l’entreprise, les auteurs 
multipliant les affirmations sur la manière dont les individus devraient concevoir, 
d’une part, les missions des nouvelles organisations et l’attitude idéale des acteurs et, 
d’autre part, le rôle de leurs dirigeants. Par exemple, Philippe Détrie et Catherine 
Meslin-Broyez affirment que « L’entreprise attend bien sûr que chacun se mobilise 
pour une efficacité permanente et adhère à ses valeurs ». Dans ce sens, les 
travailleurs ne pourraient pas être autre chose que des « militants inconditionnels » 
de leur entreprise, pour reprendre l’expression de Danièle Linhart806. De même, dans 
le « Manifeste pour l’Emploi », élaboré en 1992 à l’initiative du Nouvel Observateur 
et signé par « quatorze grand patrons », que Patrick d’Humières reprend à son 
compte, il est écrit que l’objectif des patrons « est bien sûr d’assurer à leurs 
entreprises la plus grande productivité, la meilleure rentabilité, le maximum de parts 
de marché », grâce à des employés pleinement engagés dans cette voie. Les patrons 
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en question temporisent tout de même en se montrant parfaitement conscients de 
leurs responsabilités sociales807. Ainsi, la communication d’entreprise est vue comme 
étant le nœud de la mobilisation, de l’efficacité, des valeurs et, par-là, de la 
productivité, de la rentabilité, donc du succès des organisations. Ces objectifs 
paraissent être les seuls envisagés, mais ils sont toujours mis en relation avec le bien-
être au travail, et ils paraissent, de cette manière, s’inscrire dans les représentations 
du capitalisme néolibéral, tel que nous l’avons défini dans le chapitre 2. 
De la même manière, un certain nombre d’auteurs s’appuient sur le 
contexte économique contemporain pour montrer que leurs prescriptions s’accordent 
avec les réalités que nous connaîtrions à l’heure actuelle. C’est le cas, par exemple, 
de Pierre Béal, Franck Frommer et Pierre André Lestocart pour qui la 
communication entrepreneuriale tiendrait une place essentielle « Dans ce contexte 
d’exigence d’efficacité permanente et d’instabilité chronique », et « dans un contexte 
en perpétuelle évolution »808. Le déictique « aujourd’hui » permet, notamment, aux 
auteurs des manuels, de mettre en place un discours d’évidence sur le rôle de la 
communication et sur son adéquation quasi parfaite avec les enjeux de la nouvelle 
économie. Par exemple, Assaël Adary et Benoît Volatier affirment qu’« Aujourd’hui, 
les entreprises mènent une vraie réflexion sur leur organisation et la conduite du 
changement » par l’intermédiaire de la communication. Pour Philippe Schwebig, « il 
est admis aujourd’hui que la communication est un gage d’adaptabilité des 
entreprises »809. De même, Jean-Marc Décaudin, Jacques Igalens et Stéphane Waller 
affirment qu’« Aujourd’hui, elle [la communication interne] doit être globale, 
fonctionner en réseau, opérer en continu grâce à une importante palette de 
technologies, de supports et de médias »810. 
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Les auteurs paraissent donc exprimer leur certitude quant à la capacité de la 
communication à accompagner le changement dans l’entreprise, mais aussi en ce qui 
concerne son caractère « incontournable », voire le « devoir » que tout un chacun 
aurait de communiquer. Cela paraît être le cas, notamment, pour les managers, si l’on 
en croit André-A Lafrance et François Lambotte811. Cet impératif serait d’autant plus 
grand, comme Edouard Rencker le prétend, à « l’heure des licenciements, des 
fusions, des rachats à répétition ». Dans ce cadre, la communication jouerait un « rôle 
d’acteur incontournable », notamment en faisant un travail de médiation pour faire 
accepter aux salariés les contraintes qui seraient celles de la nouvelle « réalité 
économique »812. De la même manière, Nicole D’Almeida et Thierry Libaert 
soulignent le caractère « primordial de la communication interne », censément 
démontré par « toutes les enquêtes et études depuis 20 ans », pour ce qui est de la 
« qualité de fonctionnement » et « l’efficacité » d’une organisation, sans qu’ils nous 
disent de quelles « enquêtes » et « études » il s’agit813. Les deux auteurs insistent 
particulièrement sur le fait qu’il faudrait que tout un chacun prenne « conscience de 
l’intérêt et de la nécessité de communiquer »814. Il en est de même pour Philippe 
Morel, pour qui la « stratégie de communication » est, simplement, « une 
nécessité »815. 
Ainsi, comme Philippe Breton le rappelle, depuis Norbert Wiener816, « le réel peut 
tout entier s’interpréter en termes d’information et de communication » ou, tout du 
moins, les auteurs des manuels de communication entrepreneuriale font comme si on 
ne pouvait pas interpréter le monde contemporain en dehors du néomanagement 
communicationnel, tel qu’il est défini dans le cadre du capitalisme néolibéral817. De 
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cette manière, la communication d’entreprise n’est pas montrée, dans les textes 
étudiés, comme une construction paradigmatique, mais comme une activité qui s’est 
imposée par l’intermédiaire de l’évolution naturelle des sociétés humaines, et comme 
ce qui pourrait permettre aux acteurs de s’adapter, de la meilleure manière qui soit, à 
la nouvelle économie, en particulier en termes de relations interpersonnelles. La 
communication est, ainsi, considérée, pour reprendre les mots d’Hervé Sérieyx dans 
la préface du livre de Philippe Détrie et Catherine Meslin-Broyez, comme « le secret 
des entreprises performantes », car elle permettrait de « conjuguer les 
dissemblances » dans « la complexité de la civilisation du savoir »818. La 
communication est donc montrée comme étant parfaitement légitime d’un point de 
vue socioéconomique, culturel, humain, voire même historique. D’ailleurs, la 
communication est définie, par Lafrance et Lambotte, comme correspondant à la 
nature même de l’être humain qui serait « essentiellement un être communicant ». 
Selon les deux communicologues, l’« inviter à communiquer, c’est comme lui 
conseiller de respirer »819. 
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3. La communication d’entreprise : un rouage essentiel de 
l’intériorisation des contraintes néomanagériales 
La section 3 a pour objet de faire une brève synthèse de ce que nous avons dit, 
dans le présent chapitre, du rôle de la communication entrepreneuriale dans le cadre 
du néomanagement, avant de nous consacrer, dans le chapitre 5, à une mise en 
perspective des analyses proposées jusqu’ici. 
Comme le psychologue du travail Christophe Dejours l’a montré, la 
communication est bien intégrée, aujourd’hui, dans le système productif de 
l’entreprise820. Nous comprenons que, si la communication entrepreneuriale est bien, 
comme nous le prétendons, un relai du néomanagement, les auteurs des manuels 
semblent considérer, notamment à travers des pratiques comme le « développement 
personnel », que la maîtrise du langage est une porte d’entrée pour agir directement 
sur la subjectivité des acteurs, c’est-à-dire sur leur capacité à raisonner, à s’adapter et 
à développer des rapports interpersonnels harmonieux. Finalement, comme Josiane 
Boutet le montre bien, chercher à agir sur les pratiques langagières au travail, 
équivaut à vouloir contrôler une faculté spécifiquement humaine, c’est-à-dire à 
contrôler ce qui est, en principe, incontrôlable821. Cette réflexion rejoint celle du 
philosophe Baruch Spinoza, pour qui « commander » aux « langues » révèlerait une 
volonté d’exercer une autorité absolue sur les individus822. Dans ce sens, nous 
défendons l’idée que les manuels de communication entrepreneuriale sont loin de 
n’énoncer que des « formalités » non contraignantes, comme les auteurs le 
prétendent, sous la forme de « soft laws », qui se caractériseraient « par des lignes 
directrices souples et non par des règles strictes »823. Plus précisément, nous 
considérons que, sous une apparence « soft », la communication en particulier, et le 
néomanagement en général, ont un côté « hard », qui est de faire en sorte qu’il soit 
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impossible, pour les acteurs, d’exister en dehors de la logique de l’entreprise, mais 
aussi de l’obligation permanente de productivité, d’efficacité et de compétitivité824. 
Ce côté « hard » se manifeste également à travers la volonté de conférer aux faits 
sociaux et langagiers « une prévisibilité relative », si ce n’est totale, en cherchant à 
imposer des normes comportementales et langagières précises, un référentiel 
encadrant les relations entre les individus au travail825. 
Dans ce sens, les pratiques langagières seraient une manière efficace d’instiller la 
norme, le point de vue des dominants chez tous les acteurs. C’est pour ces raisons 
que nous faisons l’hypothèse que la maîtrise du langage des acteurs paraît être 
l’équivalent, dans l’esprit des théoriciens du néomanagement, de la maîtrise du 
système productif dans son entier, d’où l’idée selon laquelle la communication 
entrepreneuriale aurait une importance stratégique centrale, aujourd’hui, dans 
l’organisation826. 
Ainsi, nous défendons l’idée que la communication présente la possibilité et 
l’intérêt, incontournable aux yeux du néomanagement, de pouvoir « embarquer 
d’autres puissances dans la poursuite de son désir à soi », le « désir » en question 
étant celui des dirigeants et des actionnaires de l’entreprise827. Le rôle des auteurs des 
manuels est de théoriser et de donner des recettes à leurs lecteurs pour qu’ils 
obtiennent, dans l’exercice de leur métier de (top-)manager, cette mobilisation 
intrinsèque, dont il a été plusieurs fois question durant notre étude, « au service des 
nouveaux impératifs de la compétitivité », tout en faisant en sorte de ne pas montrer, 
notamment en avançant les arguments de l’éthique, de la moralisation du capitalisme, 
du bien-être et de la réalisation de soi, que cela se fait « au prix d’une intensification 
considérable » du travail, sans garantie d’emploi durable et, encore moins 
aujourd’hui, de perspective d’amélioration de salaire828. Cette intensification justifie 
d’autant plus la nécessité de canaliser « l’énergie psychique » des individus, par la 
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« réalisation d’une symbiose individu organisation », pour reprendre les mots de 
Nicole Aubert et Vincent de Gaulejac829. 
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 Aubert, Nicole et Gaulejac, Vincent de (1991). Le coût de l’excellence, op. cit., p. 58. 
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CHAPITRE 5 : DISCUSSIONS 
« S’il était aussi facile de commander aux esprits qu’aux langues, aucun 
gouvernement ne se trouverait jamais en péril et aucune autorité n’aurait besoin 
de s’exercer par des moyens violents. Car les sujets orienteraient tous leur vie 
selon le bon plaisir des gouvernants et nul ne porterait de jugement sur le vrai et 
le faux, ni sur le juste et sur l’injuste, que conformément au vouloir de ceux-ci. 
Mais, […] les choses sont bien loin de se passer de la sorte, car jamais l’esprit 
d’un homme ne saurait tomber sous l’absolue dépendance de qui que ce soit. Nul 
ne saurait de son propre chef, non plus que contraint, transférer à qui que ce soit 
la totalité de son droit naturel, ni son aptitude à raisonner et juger librement en 
toute circonstance. Par suite, une Autorité politique qui prétend s’exercer jusque 
dans les esprits est qualifiée de violente. »830 
Les manuels de communication entrepreneuriale, que nous avons définis comme 
étant un sous-champ de la littérature néomanagériale, peuvent donner l’impression 
d’avoir une certaine autonomie, à la fois théorique et institutionnelle. Mais, comme 
nous avons essayé de le montrer, ce type d’ouvrage paraît être, en réalité, l’un des 
maillons du discours néomanagement et, en particulier, du management dit 
« participatif »831. 
Ainsi, malgré une apparente hétérogénéité, les manuels de néomanagement et de 
communication entrepreneuriale étudiés semblent relever d’un seul et même projet. 
Un certain nombre d’indices vont, en effet, dans le sens d’une relation d’ordre 
idéologique entre ces deux types de littérature. Premièrement, le néomanagement 
apparaît dans le cadre de la « contre-offensive » libérale des années 1980, et la 
communication entrepreneuriale, elle, se situe dans le cadre de la mondialisation et 
des réseaux, où l’impératif est de préserver le libre-échangisme, d’un point de vue 
économique, comme de celui des échanges entre les individus et entre les groupes. 
Deuxièmement, nous avons pu constater que le néomanagement et la communication 
allaient dans le sens de la détaylorisation de l’organisation, et qu’ils mettaient en 
avant le consensus et l’effacement des conflits sociaux et idéologiques. C’est pour 
cette raison que les manuels de communication entrepreneuriale veulent imposer un 
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« langage commun » afin de créer les conditions d’une organisation horizontale, 
« participative », « collaborative ». De cette manière, il semblerait que les théoriciens 
de ces domaines veuillent faire disparaître toutes les aspérités vues comme pouvant 
nuire à une certaine paix sociale. Nous avons défendu l’idée que cela revenait à 
vouloir euphémiser les antagonismes sociaux engendrés par le système capitaliste 
lui-même, et à faire en sorte que les acteurs consentent à entrer pleinement dans le 
jeu du néomanagement et, donc, dans le processus productif de l’entreprise. 
Dans la cinquième et dernière partie de cette thèse, nous allons essayer 
d’approfondir ce type de questionnements de manière théorique, mais aussi en les 
rapportant à des études qui ont été effectuées sur le terrain. Dans un premier temps, 
nous allons voir en quoi la communication d’entreprise est un élément central du 
dispositif néomanagérial, c’est-à-dire de quelle manière elle est censée garantir 
l’enrôlement des acteurs. Ensuite, nous allons nous demander, à la suite de Michel 
Foucault, si le néomanagement communicationnel, tel que nous l’avons décrit 
jusqu’ici, est identifiable à une « biopolitique ». Dans un second temps, pour étendre 
notre réflexion sur les représentations issues des manuels, nous allons reprendre un 
certain nombre d’études de terrain qui pourraient nous aider à percevoir l’écart 
existant entre les croyances véhiculées dans les manuels et le travail réel, c’est-à-dire 
la manière dont le travail est vécu, par les acteurs, en fonction des représentations du 
travail qui leur sont imposées par le (top-)management. 
1. Synthèse générale 
Le néomanagement communicationnel vu comme un « ars affectandi » 
En règle générale, les critiques du discours néomanagérial dénoncent une 
rationalisation asphyxiante des comportements humains. Mais, comme nous l’avons 
vu tout au long des chapitres 3 et 4, les auteurs des manuels étudiés prétendent aller à 
l’encontre de tout modèle d’organisation rigide et coercitif du travail, c’est-à-dire de 
tout modèle productif mettant l’homme à distance de son travail832. Pourtant, comme 
Danièle Linhart le montre, il ne s’agit pas de remettre en avant la professionnalité des 
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travailleurs, ce qui leur donnerait la possibilité de peser sur la définition de leur 
travail. Au contraire, l’objectif serait de « sur-humaniser » l’organisation, de manière 
à confisquer les enjeux d’émancipation, de socialisation, pour que « le travail se 
transforme ainsi en théâtre de l’engagement de chacun pour réaliser son potentiel 
humain », par le biais du consensus et de la naturalisation des pratiques 
néomanagériales833. Pour ce faire, comme nous allons le voir, le néomanagement veut 
intervenir directement sur la subjectivité des acteurs, c’est-à-dire sur leurs affects, 
notamment par l’intermédiaire de la communication. 
Ainsi, on peut se demander, avec Danièle Linhart, si les nouvelles organisations 
ont réellement dépassé le taylorisme ou le fordisme, d’autant plus que nombre 
d’entreprises sont toujours à la recherche de nouveaux moyens pour intensifier la 
productivité. Néanmoins, la flexibilisation, l’autonomisation et la responsabilisation 
des acteurs paraissent déjà être des entorses au verrouillage de l’organisation par le 
système productif traditionnel834. Les théoriciens du néomanagement, et notamment 
ceux du 3ème type, ont cherché à euphémiser la tension entre la motivation et le 
contrôle des travailleurs. À cet égard, l’influence du libre-échangisme sur les 
nouvelles théories organisationnelles, notamment dans le cadre de la mondialisation, 
fait qu’il nous semble difficile, aujourd’hui, de prétendre que le néomanagement est 
à la recherche d’un contrôle par des contraintes exogènes. Nous défendons, au 
contraire, qu’il veut affecter intérieurement les individus. 
Dans le cadre du néolibéralisme, les acteurs sont considérés comme ayant une 
conduite rationnelle, suspendue au jugement, nécessairement objectif, du marché835. 
Dans ce sens, ce dernier est vu comme un mécanisme naturellement rationnel qui 
permettrait de mobiliser une « information et de la communiquer à autrui via les 
prix ». Le problème est donc « de savoir comment les individus vont pouvoir tirer le 
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meilleur parti de l’information dont ils disposent » et continuer, ainsi, à contribuer au 
fonctionnement de l’économie836. Dans ce cadre, le salarié n’est plus considéré, tout 
du moins théoriquement, comme étant une machine animée, mais comme un être 
confronté, en permanence, à ses responsabilités, surtout en termes de rentabilité. 
Mais, pour que les acteurs acceptent de se mobiliser dans ce sens, il faut les intégrer 
au système. Ce que nous avons essayé de montrer, à travers une lecture critique des 
manuels de communication, c’est que le néomanagement vise, avant tout, une 
intégration « psycho-spirituelle » des acteurs837. 
Ainsi, nous posons que cette implication subjective des individus ne peut exister 
sans une forme de consentement, les rendant, finalement, « acteurs de la domination 
qu’ils subissent », comme Vincent de Gaulejac le montre, puisqu’ils conservent, 
censément, leur libre-arbitre838. Il nous apparaît donc qu’on ne peut pas parler, 
littéralement, de « servitude volontaire » au sens d’Étienne de La Boétie839. Certes, si 
le principe même du salariat est que le travailleur est libre de travailler aux 
conditions proposées par un employeur, qui est lui-même libre de ne pas proposer 
d’emploi aux conditions demandées par le salarié, ce dernier ne peut pas vivre, ou 
très difficilement, sans les ressources liées directement ou indirectement au travail. 
Seulement, la question de la subordination du salariat au patronat, ne nous semble 
plus posée, strictement, en termes d’aliénation. En effet, dans le cadre du discours 
néomanagérial, c’est la « qualité de l’engagement » qui est en jeu. Il faut donc, d’une 
certaine manière, donner aux acteurs des « justifications individuelles » de se 
mobiliser efficacement, voire faire en sorte qu’ils considèrent le succès de leur 
entreprise et, incidemment, le processus d’accumulation capitaliste qu’il sert, comme 
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une source d’enthousiasme, alors même que les profits réalisés ne profitent pas 
directement au salariat840. 
Par conséquent, nous posons que le discours néomanagérial nous donne 
l’impression qu’il existerait, aujourd’hui, une forme de « servitude volontaire » au 
travail, s’opposant à une « servitude involontaire », comme celle du taylorisme841. 
Mais, l’une comme l’autre paraissent tout aussi contraintes par des rapports de 
domination. La différence est que la « servitude » telle qu’elle apparaît dans la 
littérature analysée, se fait passer pour volontaire, tout en n’étant pas une forme de 
servitude, car elle est liée à des « affects joyeux ». Frédéric Lordon affirme que la 
« servitude volontaire » est surtout un oxymore « dont l’époque voudrait faire la clé 
de lecture du rapport salarial et de ses développements manipulateurs récents (il est 
vrai) les plus inquiétants »842. 
La question ouverte que nous posons, ici, est donc celle de la nature des 
techniques déployées pour faire en sorte que l’individu « s’embarque » dans la 
poursuite d’un désir qui est en fait celui de son patron et/ou des actionnaires de 
l’entreprise pour laquelle il travaille843. Nous défendons, avec Frédéric Lordon, que 
les incitations classiques au surtravail, telles que la sanction, le licenciement ou la 
pression psychologique ne sont plus les seules envisagées, si l’on en croit les auteurs 
des manuels. Il faudrait, désormais, « réjouir l’assujetti », pour qu’il se mobilise 
« dans l’univers sucré du consentement, dont le vrai nom est l’obéissance 
heureuse »844, en d’autres termes, qu’il prenne du plaisir à répondre à des 
injonctions845. Pour ce faire, il faudrait faire en sorte que le travail corresponde aux 
« désirs intrinsèques » de sujets « authentiquement passionnés », à des « formes 
d’identités vocationnelles » liées aux tâches à réaliser pour l’entreprise, comme 
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celles qui sont mises en scène par le knowledge management846. Dans le cadre de ce 
« capitalisme artiste »847, on ne choisirait plus un métier, mais une vocation, et on 
devrait donc être, par exemple, artiste-magasinier, artiste-mécanicien ou artiste-
banquier848. 
Les manuels de communication cherchent, notamment par l’intermédiaire de 
pratiques telles que le « développement personnel », à faire en sorte que les acteurs 
intériorisent la contrainte. Pour ce faire, ils euphémisent le caractère particulièrement 
coercitif d’outils comme le « langage commun »849. La communication semble 
destinée à venir en renfort, dans un climat d’insécurité professionnelle généralisée et 
d’affaiblissement des syndicats, notamment pour jouer le rôle d’intermédiaire entre 
le patronat et le salariat. 
Nous proposons donc, avec Frédéric Lordon, une lecture spinozienne du rapport 
salarial où, dans ce mécanisme d’aliénation, « les véritables chaînes » seraient 
« celles de nos affects et de nos désirs »850. Cela n’enlèverait aucunement à cette 
domination son caractère social car, selon le philosophe, la vie sociale ne serait « que 
l’autre nom de la vie passionnelle collective », les affects n’étant pas « autre chose 
que l’effet des structures dans lesquelles les individus sont plongés »851. Cette 
réflexion rejoint directement la biopolitique de Michel Foucault852 car, pour Lordon : 
 « gouverner -, c’est conduire par les affects. Ici Spinoza rejoint Foucault : si 
la gouvernementalité est l’art de conduire les conduites, alors elle est 
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fondamentalement de l’ordre d’une épithumogénie853, puisque c’est en affectant 
les individus qu’on les détermine à se conduire d’une certaine manière. Elle est 
donc un ars affectandi : gouverner, c’est affecter. Tout cela peut s’appliquer à la 
lettre à la production capitaliste de l’obsequium854 salarial, à ceci près que, en 
ses commencements, la gouvernementalité capitaliste est l’effet brut, 
impersonnel et inintentionnel de structures particulières où se trouvent inscrites 
les forces affectantes du capital, les structures du rapport salarial, telles que 
Marx les a dégagées, à savoir : une économie marchande à travail divisé, qui 
ferme toute possibilité de reproduction matérielle autonome et la fait 
impérativement passer par l’accès à la monnaie ; et puis l’appropriation 
privative des moyens de production qui ne laisse pour cet accès aucune autre 
solution que la vente d’une force de travail devenue marchandisable. »855 
Cet « ars affectandi » aurait permis au capitalisme de dépasser les « formes 
élémentaires » d’assujettissement que nous lui connaissons depuis le XIXème siècle. 
Le dépassement du capitalisme soutenu par les méthodes tayloriennes, puis 
fordiennes, aurait donc laissé la place au développement de techniques de 
« mobilisation par l’aliénation marchande joyeuse »856. 
Le fordisme avait déjà permis, dans un contexte de croissance et de « plein 
emploi »857, appuyée par une forte progression des salaires, de « stabiliser les 
conditions de reproduction matérielle des salariés ». Cela aurait permis de faire 
« régresser les affects tristes de la précarité vitale », et donc la « servitude 
volontaire » elle-même. La consommation de masse aurait alors libéré le « désir 
acquisitif », qui est « au principe d’un remaniement très profond de la complexion 
passionnelle du salariat », n’étant plus porté, tout du moins si l’on en croit le discours 
néomanagérial et communicationnel, par une mobilisation explicitement coercitive. 
Dans ce sens, avec l’émergence d’un capitalisme fordien, la mobilisation ne 
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dépendrait plus, comme au temps de Karl Marx, de « l’aiguillon de la faim »858, mais 
de la satisfaction des « joies de la marchandise », offrant « un surplus 
d’adhésion »859. 
Si nous suivons le raisonnement de Frédéric Lordon jusqu’au bout, l’entrée dans 
un régime d’accumulation de type néolibéral aurait donc pour corrélat « une 
mutation de son régime de désirs et d’affects », dont le discours néomanagérial, 
incluant la communication entrepreneuriale, semble s’être fait le relai. Les auteurs 
envisagent, en particulier dans les manuels de communication, et par l’intermédiaire 
d’une « entreprise réparatrice » issue d’un « capitalisme thérapeutique » et 
compassionnel860, un degré suprême d’engagement. Il s’agit, en effet, comme nous 
l’avons dit, de mettre en place une forme de « joie intransitive de l’engagement dans 
le travail », intrinsèque et authentique, presque juvénile et naïve861. 
Pour résumer, le travail ne serait plus à traiter comme « la malédiction du 
dépérissement à repousser ». Les théoriciens du néomanagement et de la 
communication paraissent également avoir dépassé l’idée que le travail pouvait être 
un « moyen simplement instrumental de satisfactions marchandes qui lui demeurent 
extérieures », comme ce fut le cas dans le cadre du fordisme. Il est devenu une 
« occasion "d’accomplissement" », de « "réalisation de soi" », où l’on cherche à faire 
coïncider la vie professionnelle et « la vie tout court », notamment grâce au 
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« développement personnel »862. Dans ce sens, la théorie néomanagériale semble 
avoir atteint un stade de « raffinements extrêmes dans la gestion-manipulation des 
"ressources humaines" », par des « promesses d’enrichissement des tâches, de 
libération des initiatives et d’autonomie ». En cela, le néomanagement semble 
vouloir nous rendre « oublieux » de la « vérité objective » du rapport salarial dans le 
cadre du capitalisme néolibéral863. 
Une biopolitique ? 
Cette réflexion nous amène à nous demander, dans la logique du cadre 
interprétatif exposé dans le chapitre 1, si le néomanagement communicationnel, tel 
qu’il apparaît dans les manuels étudiés, peut être analysé comme une 
« biopolitique », au sens de Michel Foucault, définie comme un type de pouvoir 
agissant sur les corps eux-mêmes864. Nous allons, dans la présente sous-section, 
développer un certain nombre d’arguments allant dans le sens de l’hypothèse 
foucaldienne. 
Nous avons vu que les auteurs des manuels étudiés montraient la volonté 
d’horizontaliser la hiérarchie de l’entreprise, et de voir, d’une certaine manière, 
s’assouplir le lien de subordination entre patronat et salariat. Dans ce sens, nous 
avons dit que le discours néomanagérial et communicationnel s’était construit dans le 
cadre d’un « capitalisme artiste », où les rapports de pouvoir traditionnels, dans les 
organisations, n’étaient pas annulés, mais seulement euphémisés865. Par conséquent, 
ce discours semble jouer sur la dissimulation des antagonismes sociaux, notamment 
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par la mise en avant de notions comme l’autonomie ou la responsabilité, grâce 
auxquelles l’acteur est appelé à se diriger lui-même866. 
Il faudrait, donc, se garder de voir une rupture nette avec le système capitaliste tel 
qu’il existe, au moins, depuis la révolution industrielle, ou l’avènement d’un 
capitalisme plus mature, c’est-à-dire moins cynique ou moins agressif867. Nous 
postulons qu’il ne s’agit, ici, que d’une nouvelle adaptation idéologique, d’un 
« nouveau mode de fonctionnement », dans la continuité de l’ancien, mais embelli 
d’un imaginaire mettant en scène la passion, la motivation intrinsèque des acteurs ou 
leurs « talents »868. Comme Gilles Lipovetsky et Jean Serroy le notent, l’histoire du 
management montre que « plus s’impose l’exigence de rationalité chiffrée du 
capitalisme et plus celui-ci donne une importance de premier plan aux dimensions 
créatives, intuitives, émotionnelles »869. Les crises économiques, en particulier, 
semblent augmenter les impératifs de rentabilité et de compétitivité, et renforcer, en 
compensation, l’insistance du néomanagement, comme du monde politique, sur cet 
imaginaire qui a trait à la liberté, à l’indépendance associées à la figure de l’artiste870. 
Comme nous avons essayé de le montrer dans les chapitres 3 et 4, il importe, dans 
ce contexte, que les sujets se conçoivent comme étant libres de répondre aux 
exigences du capitalisme néolibéral, tout en étant, malgré eux, entraînés par les 
rouages de l’efficacité et de la productivité871. C’est ainsi que le discours 
néomanagérial et communicationnel semble vouloir fusionner, paradoxalement, 
liberté et contrainte872. Les manuels mettent en scène l’idée de « liberté », notamment 
à travers les paradigmes de l’autonomie, de la responsabilité ou de l’authenticité, du 
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sens du travail et de la subjectivisation des tâches, mais en faisant en sorte que ces 
notions soient parfaitement assujettie aux impératifs économiques de l’entreprise 
capitaliste873. 
C’est ainsi que nous pourrions parler du néomanagement communicationnel 
comme d’une forme de « biopolitique ». En effet, Michel Foucault défend l’idée que 
la spécificité du néolibéralisme est d’avoir su mettre en place une « technologie » où 
l’individu est gouverné par le néomanagement en croyant se gouverner lui-même, 
c’est-à-dire en se faisant « entrepreneur de soi ». C’est l’objet, par exemple, d’un 
ouvrage comme celui de Bob Aubrey, qui s’est, d’ailleurs, inspiré des cours donnés 
par Michel Foucault au Collège de France entre 1971 et 1984, pour construire son 
modèle de management874. 
Étienne Balibar nous éclaire, à partir de sa lecture de l’œuvre de Baruch Spinoza, 
sur les rouages de ce type de pouvoir. L’« obéissance » à ce type de fonctionnement 
ne serait pas seulement le fait de la force des habitudes, d’une « discipline collective 
qui ramène périodiquement les corps aux mêmes postures ». Pour qu’elle opère, il 
faudrait également mettre en place des « modèles d’action et de pensée », notamment 
à l’aide de représentations historiques et morales, qui permettent d’ancrer les 
pratiques néomanagériales dans l’esprit des individus. En cela, le (top-)management 
devrait conduire les corps en même temps que les affects. Cela nécessiterait donc que 
cette obéissance soit naturalisée, pour « que la puissance du sujet qui commande lui 
apparaisse comme aussi grande que possible », selon Balibar. Dans ce cadre, susciter 
de la crainte ne suffirait pas, ni même de soumettre les individus par force de loi. La 
puissance qui commande devrait être indiscutable et détachée de toute détermination 
qui ne soit pas le fait d’un facteur perçu comme étant non naturel875. Ainsi, les 
acteurs devraient se sentir mus par une force intérieure, qui serait la même que celle 
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permettant de faire fonctionner leur entreprise. Le but final serait que les individus ne 
se sentent pas contraints par une extériorité et gèrent leur vie de la même manière 
que l’on gèrerait, aujourd’hui, une entreprise. 
Cela nous amène à nous demander, finalement, de quelle manière il faudrait 
envisager la force propre au discours néolibéral, que nous analysons à travers le 
prisme du néomanagement communicationnel, qui serait capable, si l’on suit la 
logique foucaldienne, d’agir, fondamentalement, sur la conduite des individus, mais 
pas seulement. En effet, si l’on en croit Pierre Dardot et Christian Laval, le 
néomanagement devrait, non seulement, permettre d’inscrire l’action du 
néolibéralisme dans notre société, mais aussi produire de la société, en créant une 
« nouvelle raison du monde »876. Nous laissons ouvertes les questions théoriques que 
cela suppose concernant les effets du discours sur les constructions sociologiques, 
mais certains éléments, que nous allons exposer dans la sous-section suivante, nous 
laissent à penser que l’on peut relativiser cette lecture issue des travaux de Michel 
Foucault, lorsque l’on regarde ce qui se passe dans le cadre du travail réel. 
Nous comprenons donc, au terme de ce parcours, que la littérature néomanagériale 
et communicationnelle pourrait être considérée comme le lieu de naturalisation d’un 
« biopouvoir », car il s’agit de transformer une injonction extérieure, consistant à se 
plier aux contraintes matérielles imposées par les sociétés capitalistes, en une 
nécessité intérieure, quasiment biologique, tout en donnant l’impression à l’individu 
qu’il conserve son jugement. Cela signifie que la gouvernementalité néomanagériale 
y apparaît comme permettant à un pouvoir normatif de se montrer comme étant, à la 
fois, naturellement légitime877, nécessaire et conforme aux libertés individuelles. 
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Il semble que cela nous permet de mener une réflexion sur la question de la 
déviance dans le cadre du néomanagement. Nous pouvons supposer que, si la 
soumission aux contraintes du monde du travail est libre, elle est, par définition, 
légitime. Mais, si le refus de la soumission est libre, alors ce refus devrait être, lui-
aussi légitime. Or, nous défendons l’idée que, si la soumission est libre et légitime, 
elle est, paradoxalement, la seule option possible, le seul désir légitime, la seule 
liberté légitime et que c’est par rapport à celle-ci que la normalité est définie. 
Ainsi, l’épithumogénie néolibérale ne se contenterait pas d’associer à la 
soumission au rapport salarial des « affects joyeux », afin d’inciter les individus à 
désirer cette soumission, mais elle ferait aussi de cette soumission le désir légitime 
en soi, le désir par défaut. Ainsi, le but du travail ne serait plus de gagner de quoi 
assurer sa subsistance et celle de sa famille, ni de consommer, mais de développer 
ses talents, sa personnalité, de s’épanouir878. Dans cette logique, nous serions donc 
sommés d’accepter le rapport salarial parce que le fonctionnement de l’entreprise 
serait bon en soi, et qu’il serait tel que nous l’aurions voulu. Il s’agit donc d’une 
normalisation désirante forte, qui envisage alors toute résistance, toute différence, 
comme une déviance. 
Frédéric Lordon montre bien que l’idéologie néolibérale tente de faire passer notre 
soumission pour libre, volontaire et donc légitime en la rendant joyeuse et, ainsi, de 
légitimer le pouvoir qui s’exerce sur les individus comme étant l’expression du désir 
légitime. Ne pas y adhérer, volontairement ou involontairement, équivaudrait, par 
conséquent, à vivre de manière illégitime. De cette manière, l’exclusion est devenue 
« un destin » comme l’est, par exemple, un handicap lourd, et non « le résultat d’une 
asymétrie sociale dont certains hommes tireraient profit au détriment d’autres 
hommes »879. Les individus présentant des symptômes de « maladie », possiblement 
contagieuses, devraient donc être exclus de et par l’organisation. Cela correspond bel 
et bien à la manière dont on définit, depuis l’antiquité, la « maladie », qui est, pour 
reprendre les mots de Georges Canguilhem, une « situation polémique », une « lutte 
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de l’organisme et d’un être étranger ». Dans ce cadre, le normal serait parfaitement 
hétérogène au pathologique, il n’existerait pas de rapport de « continuité » entre les 
deux880. Le néomanagement communicationnel semble chercher à éloigner ou, dans 
le meilleur des cas, à réadapter, à recycler, l’hétérogénéité sociale et langagière, en 
préférant une singularité, une authenticité, conformes aux nécessités du système 
capitaliste881. 
C’est ce que Valérie Brunel a pu observer dans l’entreprise de consultance Fair, 
qui a développé une norme de progression des salariés dans l’entreprise par 
exclusion, avec le principe « up or out », qui fait que « soit tu es dedans, soit tu es 
dehors », « soit tu es bon, soit tu es comme un cancer et il vaut mieux se séparer 
rapidement de toi », selon les formules utilisées par les dirigeants de cette entreprise. 
L’employé se doit donc d’être excellent et de dépasser systématiquement les attentes 
des clients en repoussant, chaque fois, ses propres limites. Dans ce cadre, comme 
Brunel le montre, il n’y a pas d’autres solutions que l’adhésion complète au système 
managérial pour éviter l’exclusion. De même, lorsque les employés se montrent 
moins performants, ils ne sont plus considérés comme étant « intéressants », ils sont 
devenus des « coques vides », ils ne sont plus créatifs, ils « ne fonctionnent plus que 
comme des haut-parleurs de l’organisation, ils n’apportent plus la chair vivante »882. 
Mais, Étienne Balibar montre que l’entorse au raisonnement foucaldien est que 
l’adhésion par la manipulation des désirs des acteurs ne peut être réalisée que si les 
travailleurs sont « réduits à une seule vision du monde ». Mais, selon le philosophe, 
cela relève d’une certaine impossibilité, car les individus devraient tous désirer la 
même chose, c’est-à-dire faire « les mêmes expériences ». Nous avons essayé de 
montrer que le néomanagement, pour ce faire, devrait faire en sorte que tous les 
acteurs soient conduits par un même conatus, c’est-à-dire exister en allant dans une 
seule et même direction, cette direction étant celle d’un capitalisme néolibéral, 
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parfaitement naturalisée et à l’encontre de laquelle on ne pourrait aller883. Le discours 
néomanagérial se présente comme étant un discours donnant l’illusion de faire 
l’unanimité884, d’où le recours permanent à la figure du consensus, à la dépolitisation 
de l’organisation et à la désidéologisation des débats sur le travail. Toute « bonne 
solution », toute « bonne pratique » de management ou de communication, devrait 
donc être calculée dans cette perspective dans le cadre du travail réel. 
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2. Sur le terrain 
Nous avons essayé d’analyser jusqu’ici, essentiellement, des représentations et des 
croyances véhiculées dans une sélection d’ouvrages sur le néomanagement et la 
communication d’entreprise. L’objectif de la présente sous-section est de rassembler 
un certain nombre d’éléments pouvant nous aider à comprendre si les analyses que 
nous avons menées, jusqu’ici, sur ces ouvrages, s’accordent, ou non, avec ce qui se 
passe sur le terrain. Compte-tenu du fait que notre travail n’a pas consisté en une 
enquête dans une entreprise, nous avons essayé de synthétiser, afin de les soumettre à 
la discussion, les propos d’auteurs, comme Thomas Coutrot, Christophe Dejours, 
Nicole Aubert, Yves Clot, Danièle Linhart ou Marie Pezé, dont l’essentiel des études 
consistent en des réflexions issues de leurs expériences du terrain, notamment dans le 
domaine de la psychologie et de la sociologie du travail. 
Ces enquêtes donnent une image de la réalité qui semble relativement éloignée de 
celle donnée dans les manuels analysés. Ainsi, nous pouvons nous demander 
comment interpréter ce décalage. Nous pourrions nous demander si cela est dû à un 
échec de l’application des préceptes exposés dans les manuels ou à une difficulté 
particulière à les appliquer. Mais, cette question suggère que cette littérature est faite 
pour analyser, précisément, le fonctionnement des entreprises, voir la source et la 
nature des conflits que l’on y rencontre couramment, pour tenter d’y apporter des 
solutions. Or, nous savons que nous n’interprétons pas les manuels de cette manière. 
Comme nous avons essayé de le montrer, à la suite de Michel Feynie, la logique des 
théories néomanagériales est nominaliste885 et, d’une certaine manière, performative, 
en prétendant, simplement, que les problèmes sont résolus, ou que les conflits 
n’existent tout simplement pas, car ils ne seraient qu’une illusion de notre vision 
idéologique de l’entreprise. 
Mais ce ne sont là, essentiellement, que des représentations, invitant les individus 
à se développer, à adopter la bonne attitude, à chercher des moyens pour bien se 
comporter et bien communiquer au travail. Ainsi, les auteurs des manuels, 
contrairement à ce qu’ils prétendent faire en essayant de pousser les individus à 
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changer, ne semblent pas être à la recherche de la source des conflits et des 
différentes difficultés que l’on rencontre dans les organisations, car celle-ci ne peut 
pas être comprise comme étant uniquement individuelle ou accidentelle, mais bien 
comme étant structurelle. De cette manière, les injonctions du néomanagement ne se 
trouvent pas en adéquation avec les structures, qui demandent d’autres types de 
solutions que celles proposées par la littérature. 
Ainsi, le psychologue du travail Christophe Dejours a pu observer des formes de 
« servitude volontaire », allant à l’encontre de la vision idéale issue de la littérature 
néomanagériale et communicationnelle, qui l’ont poussé à essayer de comprendre 
comment les acteurs pouvaient faire preuve d’une tolérance de plus en plus grande 
face à l’injustice sociale886. Nombre de travailleurs semblent, en effet, participer 
activement à un système dont ils subissent, surtout, les désagréments et, parfois, 
qu’ils désapprouvent fondamentalement. Pourtant, « la mobilisation » en faveur de 
l’entreprise, est « obtenue sans usage de la force » physique, à quelques exceptions 
près887.  
Comme Christophe Dejours le montre, le « nerf de la guerre » est, désormais, la 
compétitivité888, mais aussi et surtout, la peur de l’éviction et de la marginalisation, 
qui semble être devenue l’un des principaux aiguillons de la mobilisation salariale889. 
Ce qui semble se passer sur le terrain montre les enjeux fondamentaux liés, sur le 
terrain, aux « affects joyeux », qui sont au centre de la pensée de Frédéric Lordon, 
tout du moins si l’on accepte que la peur, qui est un « affect triste », y est bien si 
présente. Nous posons que cela vient préciser la lecture du philosophe. En effet, le 
propre du néolibéralisme ne serait pas de produire des « affects joyeux » 
intrinsèques, car cela ne serait vrai que pour une minorité d’employés, mais bien de 
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produire le désir de ces « affects joyeux » intrinsèques, en jouant, essentiellement, 
sur le désarroi des acteurs. En effet, ceux qui ne vivent pas « joyeusement » leur 
travail, se sentent, pourtant, privilégiés par rapport aux chômeurs et aux exclus. 
Ainsi, nous pouvons faire l’hypothèse que nous ne travaillons plus, tout du moins en 
Occident, dans la peur de nous retrouver dans le dénuement matériel le plus total, et 
de ne plus avoir de quoi répondre à des besoins biologiques primaires, mais dans 
celle de partager la stigmatisation de ceux qui ont quitté le marché du travail. Il 
existe également la honte de ne pas s’épanouir et de ne pas se satisfaire de son 
travail, alors qu’on a la chance de travailler dans des « environnements de travail » 
qui se veulent humain. 
De cette manière, la peur et la honte peuvent être vues comme de puissants 
instruments de normalisation et de sanction des déviants potentiels. Ainsi, pour 
Christophe Dejours : 
« les travailleurs soumis à cette forme de domination par le maniement 
managérial de la menace à la précarisation vivent constamment dans la peur. 
Cette peur est permanente et génère des conduites d’obéissance, voire de 
soumission. Elle casse la réciprocité entre les travailleurs, elle coupe le sujet de 
la souffrance de l’autre qui souffre aussi, pourtant, de la même situation. À plus 
forte raison, elle coupe radicalement ceux qui subissent la domination dans le 
travail de ceux qui sont loin de cet univers - des exclus, des chômeurs - et de 
leur souffrance, qui est très différente de celle que connaissent ceux qui 
travaillent. Ainsi la peur produit-elle une séparation subjective croissante entre 
ceux qui travaillent et ceux qui ne travaillent pas. »890 
Cette pression est accentuée par les exigences en termes de rentabilité891. Comme 
l’un des managers interrogés par Nicole Aubert l’exprime avec justesse, les 
investisseurs donnent aux industriels « des objectifs avec des temps qui sont 
anormalement courts, parce qu’on est en plein dans cette logique financière »892, 
servant à justifier la « volatilité dans les effectifs », c’est-à-dire les licenciements 
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massifs en cas de baisse de régime893. Il s’ensuit une dégradation du lien social et la 
disparition des collectifs du travail, qui sont des problèmes allant radicalement à 
l’encontre de la vision enchantée des théoriciens du néomanagement 
communicationnel, ne pouvant se résoudre qu’en agissant sur le système lui-même. 
Les managers de proximité sont ceux qui sont les plus exposés à cette réalité, car ils 
sont « pris en tenaille » entre la direction de l’entreprise et le personnel, c’est-à-dire 
entre une idéologie économiciste et la réalité des désagréments engendrés par 
l’économie capitaliste néolibérale. Ainsi, ils doivent « obtenir une performance dont 
ils savent pertinemment que ceux auxquels ils la demandent n’ont pas les moyens de 
la fournir »894. Selon Marie Pezé, il semblerait que les techniques de management 
proches du harcèlement et la « sémantique guerrière » se soient davantage banalisées, 
sur le terrain, que le management participatif sans, pour autant, que l’on ait cessé de 
promouvoir ce modèle895. 
À cet égard, pour Thomas Coutrot, qui a participé à une large étude, à la fin des 
années 1990, sur les nouveaux types d’organisations, le management participatif, 
lorsqu’il est appliqué sur le terrain ne consisterait, dans le meilleur des cas, qu’à 
vouloir « rendre tolérable la formidable pression qui s’exerce sur les salariés, en 
l’enrobant d’un discours "mobilisateur autour des ‘valeurs’ et de la cohésion" de 
l’entreprise »896. D’ailleurs, selon l’étude de Coutrot, les tentatives de transpositions, 
dans le travail réel, du management participatif se réduiraient, le plus souvent, à une 
forme de « suivisme » de la part de la direction des entreprises, et ne 
correspondraient que, dans de rares cas, à une réelle volonté de développer des 
stratégies véritablement participatives897. De même, toujours selon Coutrot, lorsqu’un 
salarié suivrait les recommandations du néomanagement allant dans ce sens, il ferait 
« comme si il adhérait au discours normatif de l’organisation, alors qu’il s’y 
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conforme pour des motifs d’ordre instrumental », ce qui a pour effet, dans certains 
cas, de le mettre en contradiction avec la manière dont il travaille réellement898. Cela 
plongerait même, parfois, l’individu dans une certaine souffrance psychique, lorsque 
les contradictions entre le travail réel et les procédures prescrites ou officielles 
seraient particulièrement fortes. 
Comme le livre de la psychologue du travail Marie Pezé le montre bien, ces effets 
de dissociations entre les prescriptions du néomanagement et les pratiques 
professionnelles des acteurs seraient fréquents, et ils auraient provoqués, ces 
dernières années, une « orgie de violence sociale »899, ayant notamment pour 
conséquence des vagues de suicides dans les entreprises900. De manière générale, les 
travailleurs se trouveraient dans une situation particulièrement difficile à supporter, 
lorsqu’ils seraient contraints de subvertir les prescriptions du management, dans les 
cas où suivre rigoureusement des injonctions paradoxales équivaudrait à faire tomber 
en panne le système productif de l’organisation901. Mais l’acteur, en contournant les 
prescriptions par nécessité, prend surtout le risque d’être évalué comme étant un 
mauvais élément, alors qu’il est, tout simplement, dans l’impossibilité de concilier le 
prescrit et le réel, ce qui a pour effet de générer davantage de stress et de conflits902. 
Cette réalité, qu’il est difficile d’ignorer aujourd’hui, nous éloigne 
considérablement des représentations utopiques véhiculées par les manuels de 
management. La flexibilité, les objectifs irréalisables, la surcharge de travail, les 
injonctions paradoxales ou l’absence de solidarité au travail dégradent 
significativement, selon les spécialistes de ce domaine, la santé des travailleurs903. 
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En dernière analyse, le néomanagement communicationnel ne nous semble pas, 
contrairement à l’objectif qu’il se donne, être un discours à visées pratiques et les 
manuels ne proposent pas, principalement, des pratiques concrètes à appliquer ou, 
tout du moins, ce n’est pas cela leur effet premier. Ainsi, nous ne défendons pas 
l’hypothèse d’une adéquation entre l’interprétation que nous avons faite de la 
représentation du travail issue des manuels et le travail réel. Cette littérature nous 
semble imposer, avant tout, une certaine vision de ce qui est légitimement désirable, 
c’est-à-dire de participer au marché du travail et à l’entreprise qui sont montrés 
comme étant un seul et même projet collectif, un privilège pour ceux qui ont la 
chance d’y appartenir, et auquel on ne peut qu’adhérer, sauf si l’on fait partie des 
personnes déviantes. Dans ce cas, les auteurs veulent nous convaincre qu’il est 
obligatoire de faire un travail sur soi pour y parvenir, notamment en améliorant sa 
communication, son assertivité et ses réseaux, sans quoi on prendrait le risque de 
connaître l’angoisse et, en dernier lieu, l’humiliation d’en être exclu. 
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OUVERTURE 
« La principale fonction de l’usine était de confectionner du rêve, cela pour 
combattre le stress et la frustration, causes de nombreux maux de la cité 
(absentéisme sur les lieux de travail, agressivité…). »904 
Nous avons voulu montrer, dans cette thèse, que le discours néomanagérial, dans 
son ensemble, était une émanation directe de la croyance économique dominante 
depuis trente-cinq ans905. La représentation du travail, telle qu’elle est véhiculée dans 
les manuels étudiés, paraît être conduite, presque exclusivement, sur la base de celle-
ci. Nous avons essayé de montrer que le néolibéralisme, le néomanagement et la 
communication d’entreprise participaient, au fond, d’un seul et même discours. Nous 
avons vu, d’une part, qu’ils se désignaient le même adversaire, le taylorisme, et 
qu’ils partageaient la même préoccupation, qui est de concilier les aspects humains et 
les contraintes économiques, de productivité et de rentabilité. L’objectif final semble 
être de faire marcher les individus dans le même sens, celui choisit par 
l’organisation, dans une société post-Mai 68, dominée par le secteur des services, 
hyperconcurrentielle, basée sur l’économie de la connaissance, nécessitant à la fois la 
mobilisation forte des salariés et le fait de pouvoir s’en séparer à tout moment. 
Le néomanagement communicationnel et le néolibéralisme paraissent, ainsi, 
s’inscrire dans le même imaginaire, de dépassement du conflit, des idéologies, de 
l’horizontalisation de la hiérarchie, de la participation, de la transparence, de la 
responsabilité et de l’autonomie. En cela, nous avons vu le rôle central que la 
communication pouvait jouer dans la diffusion du néomanagement, mais aussi pour 
ce qui est de l’euphémisation des antagonismes sociaux entre le patronat et le 
salariat, notamment à travers l’idée de « langage commun », dont l’une des bases est 
le knowledge management, issu des théories néomanagériales des années 1980. La 
communication d’entreprise semble donc être l’un des maillons de l’internalisation 
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des normes néomanagériales, et être un chemin par lequel on semble vouloir toucher 
au cœur de la subjectivité des individus. Le type de prescriptions que nous 
rencontrons dans les manuels, visent une optimalisation du fonctionnement du 
langage, reposant sur une réduction de celui-ci à un outil de communication 
transparent et extrêmement simple, tout en évitant d’envisager de front les difficultés, 
les conflits, les malentendus, les désaccords, autrement que comme de simples 
accidents. 
Il nous semble qu’il serait intéressant de compléter la présente analyse par l’étude 
d’autres manuels de management et de communication entrepreneuriale, ainsi que 
d’autres types de documents se rapportant à ces deux domaines. Par exemple, pour ce 
qui est des années 1980, nous pourrions étudier des ouvrages issus d’autres 
groupements que celui de l’entreprise du 3ème type, et comparer ces différents 
ouvrages. De même, nous pensons qu’il serait intéressant de croiser les manuels avec 
les productions de philosophes et d’économistes s’adonnant, dans les années 1980, à 
la « pédagogie collective »906, comme Michel Albert, Michel Crozier, Alain Minc, 
François Furet, ou encore Pierre Rosanvallon. Ainsi, nous pourrions faire une 
généalogie plus précise des différents discours qui apparaissent durant cette période, 
dans des groupements comme la Fondation Saint-Simon ou dans les médias, en 
analysant, par exemple, une émission de télévision comme « Vive la crise ! », ainsi 
que le numéro du journal Libération l’ayant accompagnée. Cela pourrait, entre 
autres, nous permettre d’aller plus loin dans le rapprochement entre nos analyses et le 
libéralisme philosophique et économique. 
Il nous semblerait également utile d’aller plus loin dans le passé, afin de mieux 
cerner les ressorts théoriques, idéologiques et discursifs du néomanagement 
communicationnel, et de nous intéresser aux publications anglo-saxonnes, se 
comptant, elles, par dizaines de milliers depuis les années 1950, qui sont à la base 
d’un certain nombre de croyances que nous retrouvons dans la littérature en français. 
Nous pensons, aussi, qu’il est indispensable de suivre de près le développement de la 
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littérature néomanagériale et communicationnelle, qui n’a de cesse d’inventer de 
nouveaux « produits » et de nouvelles stratégies de captation. 
Il serait sans doute intéressant de mener des recherches plus précises au sujet de la 
diffusion, sur le terrain, des représentations issues de la théorisation du 
néomanagement depuis les années 1980. Nous avons fait le choix de ne pas 
prétendre, a priori, qu’il y avait une adéquation entre les manuels et ce qui a lieu dans 
l’entreprise. Cette intuition est nourrie par un certain nombre de travaux, comme 
l’enquête anthropologique d’Anne Both, les investigations des psychologues du 
travail Christophe Dejours et d’Yves Clot, ou encore le travail de Thomas Coutrot907. 
Ceux-ci montrent que les théories néomanagériales ne touchent pas 
uniformément toutes les catégories de personnels et tous les types d’entreprises. 
Ainsi, les top-managers, et les managers intermédiaires, semblent plus susceptibles 
d’appliquer ces normes que des salariés se trouvant au bas de l’échelle hiérarchique. 
Si nous parvenons à montrer qu’il y a bien une différence significative dans la 
réception et l’appropriation des normes comportementales et langagières issues du 
discours néomanagérial, selon le statut des travailleurs, nous devons nous poser la 
question des conséquences de cette asymétrie. 
Mais cela pose également la question de savoir comment nous pourrions le 
vérifier sur le terrain. Il faudrait nous poser le problème des publics qu’il 
conviendrait d’interroger. Notre intuition nous pousse à vouloir commencer par une 
enquête ethnographique inductive dans une ou plusieurs entreprises, et donc à 
procéder par tâtonnement pour ne pas nous restreindre, d’emblée, à l’observation 
d’un seul type d’objet. Suivraient des enquêtes plus larges, ou plus ciblées, selon les 
besoins, à l’aide de questionnaires, voire même d’une observation participante, qui 
pourrait aller, par exemple, jusqu’à l’« établissement », au sens de Robert Linhart, 
c’est-à-dire à une enquête menée en tant qu’employé « établi » dans une entreprise908. 
D’autres pistes sont envisageables, comme une série d’interviews auprès de 
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formateurs, de consultants ou de coaches en entreprise, pour essayer de comprendre 
quelles sont les sources des savoirs qu’ils dispensent. De la même manière, il serait 
certainement utile de questionner ceux qui participent à des formations, par exemple 
en communication, et à des séances de coaching, pour savoir ce qu’ils en retiennent 
et quel est le crédit qu’ils leur accordent. 
Il serait également utile de pouvoir suivre, sur le long terme, de jeunes individus 
dont c’est le premier emploi, pour savoir de quelles manières ils intègrent, ou non, 
les normes et les valeurs du néomanagement, selon leur statut socioprofessionnel. De 
même, comme nous l’avons dit dans le chapitre 5, les acteurs doivent faire avec la 
marge d’erreur qui leur est accordée, leur permettant de transgresser suffisamment 
les prescriptions de leur top-management pour parvenir à remplir leur rôle d’une 
manière qui corresponde à leur propre vision du travail. Comme Christophe Dejours 
le montre, les règles établies par le néomanagement sont, le plus souvent, vécues par 
les acteurs comme étant en contradiction avec l’idée qu’ils se font du travail bien 
fait909. Ainsi, il serait intéressant d’enquêter sur les différentes stratégies de 
contournement du travail prescrit développées par les acteurs, rendues nécessaires 
par les valeurs professionnelles que les travailleurs attachent à leur activité. Cette 
créativité pourrait être une précieuse source d’informations pour enrichir nos 
réflexions sur les possibles alternatives au néomanagement, tout en nous renseignant 
sur les types de défenses les plus efficaces que les acteurs développent pour faire 
face à leurs difficultés au travail. Ce type d’enquête ne peut être réalisé que sur une 
longue période, tout comme l’approfondissement de notre expertise de la littérature 
néomanagériale. 
Pour conclure, la critique centrale qui nous semble pouvoir être faite, en 
scientifique, au discours néomanagérial et communicationnel est qu’il est basé sur le 
déni du conflit qui est, pourtant, au cœur du rapport salarial. Les auteurs des textes 
que nous avons analysés semblent considérer que le rapport salarial et le capitalisme, 
dont il est une caractéristique centrale, sont un horizon indépassable, tout comme le 
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cadre dans lequel les relations entre les travailleurs et le management devraient 
nécessairement exister. 
Le jeu des auteurs ne semble consister qu’à faire bouger le curseur pour faire 
varier l’intensité du volume entre une posture ouvertement normalisatrice et la 
promotion des libertés individuelles, ou entre une intransigeance envers ceux qui 
sont réfractaires au système et une certaine tolérance face aux acteurs qui n’acceptent 
pas le changement. Ainsi, les structures elles-mêmes, ne paraissent jamais être 
remises en cause, les conflits n’étant jamais considérés comme pouvant avoir une 
cause autre qu’individuelle. Les solutions proposées sont donc, nécessairement, 
idéalisées et basées sur la responsabilité des acteurs, qui devraient avoir adopté la 
bonne attitude, les bons comportements. De ce fait, si l’on se fiait, uniquement, à la 
définition du travail que nous rencontrons aussi bien dans la littérature que sur le 
terrain, de la part des instances dirigeantes, rien ne nous aiderait à entrevoir ce qui 
pourrait faire pencher la balance vers une limitation significative de tout ce qui 
contribue à l’intensification et à l’usure mentale, autant que physique, des 
travailleurs, qui semble s’accentuer avec le temps. De même, rien ne semble pouvoir 
freiner la colonisation, par le néomanagement, de l’ensemble des strates de la vie 
sociale, y compris de notre vie privée. 
C’est pour ces raisons que nous nous demandons si, pour changer la donne, il 
suffirait de s’interroger sur des manières de moraliser ou de réguler le capitalisme 
néolibéral. Nous défendons l’idée, à la suite de Marcel Mauss et de Bernard Friot, 
que l’organisation ne peut être rendue vraiment différente de ce qu’elle est depuis le 
XIXème siècle, qu’en remettant en cause les fondements philosophiques, 
économiques, sociologiques et anthropologiques de la définition du travail imposée 
par le capitalisme néolibéral aujourd’hui910. 
De cette manière, traiter du capitalisme équivaut à traiter d’une question 
éminemment politique911. La réflexion menée dans cette thèse nous pousse, ainsi, à 
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réfléchir aux causes profondes de la souffrance au travail, et à ses possibles solutions 
en dehors des théories néomanagériales. Dans ce sens, Friot nous incite à mener une 
réflexion sur la manière dont on définit le travail lui-même, d’un point de vue 
économique, et il nous enjoint à contribuer à en défendre une autre vision, qui ne 
revienne pas, encore une fois, à une exploitation de plus en plus profonde de 
l’homme en tant que force de travail, de type capitaliste912. Il nous semble, 
également, illusoire de croire qu’il faudrait laisser la machine capitaliste faire son 
œuvre et s’épuiser d’elle-même car elle a, justement, « l’habitude au contraire de se 
nourrir des contradictions qu’elle soulève, des crises qu’elle suscite, des angoisses 
qu’elle engendre, et d’opérations infernales qui la revigorent »913. Nous sommes 
convaincu, à l’inverse, que nous devons nous réapproprier l’idéologique et le 
politique, et nous autoriser, à nouveau, à ne plus nous contenter du « charme d’un jeu 
sans conséquence » que nous offre, à l’heure actuelle, la recherche scientifique914. 
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Annexe 1 : 













de qualité et Cercles 
de pilotage 




Le prix de l’excellence InterEditions /Dunod 1983 1983 2012 6 
Georges Archier, 
Hervé Sérieyx 
L’entreprise du 3ème 
type Seuil 1984 1984 2000 3 
Georges Archier, 
Hervé Sérieyx Pilotes du 3
ème
 type Seuil 1986 - - 1 
Georges Archier La France du 3
ème
 
millénaire Seuil 1988 - - 1 
Isabelle 
Orgogozo 
Les paradoxes de la 




d’Organisation 1988 - - 1 
Hervé Sérieyx 
Le Zéro mépris. 
Comment en finir avec 
l’esprit de suffisance 
dans l’entreprise et 
ailleurs… 




Mobiliser pour réussir, 
3ème type mode 
d’emploi 





changement. On peut 
abolir les 
bureaucraties 
Seuil 1989 - - 1 
Isabelle 
Orgogozo 
Les paradoxes du 
management : des 
châteaux forts aux 
cloisons mobiles 
Éditions 
d’Organisation 1991 - - 1 
Georges Archier 
Les leviers de la 
réussite. Les tendances 
marquantes du 
management à l’aube 
du 3ème millénaire 




panique à l’entreprise 
du XXIème siècle 
Maxima 1994 1994 1999 2 
Tableau 2 -  Liste des textes concernant le management du 3ème type, publiés entre 1981 et 1994. 
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Annexe 2 : 
 
Schéma 4 -  L’évolution de la conception de l’entreprise, du « 1er type » au « 3ème type », d’après 
Georges Archier916. 
 
                                                 
916
 Archier, Georges (1991). Les leviers de la réussite, op. cit., p. 19. On notera que les dates reprises par Georges 
Archier dans le schéma 4, ne correspondent, en aucun cas, à part pour le « 3ème type », à une réalité historique, le 
taylorisme (1er type) ne se diffusant qu’à partir de la fin du XIXème siècle, et le fordisme (2ème type) n’apparaissant 
que dans les années 1910-1920 aux États-Unis. Les dates proposées par Archier correspondent, globalement, à 
une séparation entre un management, supposément, issu du XIXème siècle et celui qui est pratiqué après la 
seconde guerre mondiale, correspondant, en France, à la coexistence entre entreprise familiale paternaliste, 
tayloriste et fordiste. 
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La nouvelle Excellence. 
Réussir dans l’économie 
nouvelle 
Maxima 2000 - - 1 
Jean-François 
Claude 
L’éthique au service du 
management Liaisons 2002 1998 2002 2 
Jean-François 
Claude 
Le management par les 
valeurs : L’appartenance à 
l’entreprise a-t-elle encore 
un sens ? 






relationnel : manager et 
managé sont dans un 
bateau... 
Dunod 2007 1999 2007 4 
Bernard 
Diridollou 
Manager son équipe au 
quotidien Eyrolles 2007 2004 2007 3 
Paul Millier L’anti-bible du marketing 
et du management 
Village 








Le Manager coach Dunod 2008 2000 2008 3 
Hervé Sérieyx 
Confiance mode d’emploi. 
Comment restaurer la 
confiance ? 




Les valeurs : donner du 
sens, guider la 
communication, construire 
la réputation 
Eyrolles 2010 2009 2010 2 
Jean-Pierre 
Brun 
Management d’équipe : 7 
leviers pour améliorer 
bien-être et efficacité au 
travail 
Eyrolles 2011 2008 2013 3 
Stéphanie 
Brouard 
Manager au quotidien : 
Les attitudes et 
comportements du 
manager efficace 
Eyrolles 2011 2009 2011 2 
Tony Hsieh L’entreprise du bonheur Leduc 2011 - - 1 
Tableau 3 -  Liste des textes concernant le management, publiés entre 1998 et 2011. 
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Annexe 4 : 
 Nombre total d’occurrences : 1 422 554 
 Nombre de formes différentes : 48 608 
 Fréquence maximale : 75 972 
 Lexèmes Fréquences 
1 entreprise 6490 
2 travail 2864 
3 entreprises 2742 
4 qualité 2639 
5 valeurs 2239 
6 temps 1880 
7 management 1834 
8 organisation 1542 
9 vie 1356 
10 équipe 1330 
11 projet 1313 
12 système 1287 
13 personnel 1284 
14 service 1271 
15 monde 1269 
16 action 1192 
17 groupe 1149 
18 objectifs 1111 
19 collaborateurs 1094 
20 exemple 1082 
21 produits 1016 
22 clients 996 
23 sens 991 
24 société 987 
25 développement 980 
26 progrès 977 
27 manager 975 
28 marché 967 
29 changement 938 
30 pouvoir 914 
31 personnes 900 
32 place 895 
33 produit 893 
34 formation 887 
35 situation 862 
36 employés 850 
37 hommes 844 
38 innovation 833 
39 type 832 
40 niveau 823 
41 point 810 
42 client 798 
43 manière 781 
44 gestion 777 
45 pays 771 
46 problèmes 770 
47 processus 748 
48 confiance 739 
49 années 734 
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50 stratégie 734 
51 production 732 
52 culture 730 
53 fonction 728 
54 direction 727 
55 environnement 726 
56 relations 722 
57 personne 708 
58 politique 708 
59 cercles 707 
60 rôle 707 
61 moyens 703 
62 valeur 697 
63 information 680 
64 nouvelles 676 
65 résultats 663 
66 partie 654 
67 façon 752 
68 collaborateur 642 
69 services 642 
70 managers 630 
71 terme 630 
72 plan 627 
73 problème 624 
74 base 614 
75 communication 610 
76 question 592 
77 œuvre 591 
78 idées 582 
79 actions 577 
80 objectif 576 
81 groupes 575 
82 homme 563 
83 besoin 560 
84 gens 559 
85 démarche 556 
86 règles 545 
87 mesure 544 
88 recherche 539 
89 France 533 
90 activité 531 
91 conditions 529 
92 évolution 529 
93 capacité 528 
94 points 528 
95 organisations 527 
96 fonctionnement 519 
97 idée 516 
98 lieu 515 
99 esprit 507 
100 possible 507 
Tableau 4 -  Les cent substantifs les plus fréquents dans le corpus de manuels de néomanagement. 
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Annexe 5 : 
 
Graphique 5 -  Croissance, chômage et inflation au Japon entre 1983 et 2001 (sources 
gouvernementales). 
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Annexe 6 : 
 
Graphique 6 -  Fréquences relatives des lexèmes « collaborateurs » et « salariés » entre 1981 et 2011. 
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Graphique 7 -  Fréquences des lexèmes se rapportant au taylorisme dans le corpus management 
entre 1981 et 2011917. 
                                                 
917
 Ces lexèmes sont « taylorien(s) », « taylorienne(s) », « taylorisme », « tayloriste », « tayloriser », 
« taylorisé(e) », « taylorisation », « Taylor », « Taylorisme ». 
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Annexe 8 : 
 
Graphique 8 -  Les occurrences des lexèmes qui se rapportent aux notions d’« innovation » et de 
« risque »918 dans les années 1980, 1990 et 2000. 
                                                 
918
 Les lexèmes concernés sont « innovation(s) », « innover », « innovateur(s) » et « risque(s) ». 
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Annexe 9 : 
L’excellence renforce les facteurs institutionnels de la performance 
L’intervention mobilise les processus organisationnels du dispositif 
L’objectif révèle Les paramètres qualitatifs de l’entreprise 
Le diagnostic stimule les changements analytiques du groupe 
L’expérimentation modifie les concepts caractéristiques du projet 
La formation clarifie les savoir-faire motivationnels des bénéficiaires 
L’évaluation renouvelle les problèmes pédagogiques de la hiérarchie 
La finalité identifie les indicateurs représentatifs des pratiques 
L’expression perfectionne les résultats participatifs de la démarche 
Le management développe les effets cumulatifs des acteurs 
La méthode dynamise les blocages stratégiques de la problématique 
Le vécu programme les besoins neurolinguistiques des structures 
Le recadrage ponctue les paradoxes systématiques du métacontexte 
Tableau 5 -  Consigne : « "Le parler creux sans peine" (selon la méthode du "formulateur 
automatique"). Chaque mot d’une colonne peut être combiné avec n’importe quel mot des autres 





Annexe 10 : 
 
Graphique 9 -  Estimation du nombre de manuels de néomanagement et de communication publiés en langue française entre 1957 et 2013. 
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Isabelle 
Orgogozo 
Les paradoxes de 
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: à l’écoute des 
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Editions 
d’Organisation 1988 - - 1 
Patrick 
d’Humières 
Management de la 
communication 
d’entreprise 






interne au service 
du management 




interne Edipro 2007 - - 1 
Edouard 
Rencker 
Le nouveau visage 




Eyrolles 2007 - - 1 
Pierre Guilbert 
Le B.A.-BA de la 
communication à 















vous en faites trop 






















Dunod 2008 2008 2012 2 




















Dunod 2009 2006 2013 3 
Thierry 
Wellhoff 
Les valeurs : 





















marketing : la 
communication 
interne 




de communication Edipro 2011 - - 1 
Tableau 6 -  Ensemble des textes concernant la communication interne, interne/externe et managériale 
publiés entre 1986 et 2011. 
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moins de 2 
minutes 
Marabo




et rester vrai 






et confiance en 
soi dans ses 
rapports avec les 
autres 
Dunod 2011 1995 2011 4 
Tableau 7 -  Ensemble des textes concernant la communication et l’autocontrôle. 
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Annexe 13 : 
 Nombre total d’occurrences : 1 184 904 
 Nombre de formes différentes : 43 602 
 Fréquence maximale : 61 648 
 Lexèmes Fréquences 
1 communication 7905 
2 entreprise 6384 
3 information 2194 
4 valeurs 1547 
5 entreprises 1471 
6 travail 1460 
7 image 1259 
8 organisation 1198 
9 projet 1155 
10 exemple 1071 
11 salariés 1068 
12 fonction 1026 
13 informations 1018 
14 groupe 974 
15 direction 970 
16 personnel 969 
17 relation 895 
18 marque 885 
19 relations 872 
20 objectifs 859 
21 personnes 838 
22 sens 792 
23 façon 767 
24 vie 765 
25 place 730 
26 outils 714 
27 actions 705 
28 action 699 
29 management 698 
30 personne 686 
31 questions 683 
32 message 664 
33 société 663 
34 messages 655 
35 gestion 631 
36 rôle 630 
37 besoin 626 
38 type 609 
39 compte 607 
40 part 604 
41 service 603 
42 équipe 599 
43 mesure 598 
44 techniques 598 
45 identité 595 
46 objectif 588 
47 journal 586 
48 politique 585 
49 moyens 583 
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50 système 582 
51 niveau 581 
52 qualité 579 
53 stratégie 572 
54 point 563 
55 situation 554 
56 discours 553 
57 collaborateurs 552 
58 culture 549 
59 valeur 539 
60 choix 535 
61 partie 533 
62 corporate 520 
63 résultats 513 
64 monde 509 
65 nombre 507 
66 question 504 
67 responsable 492 
68 forme 490 
69 opinion 488 
70 intranet 483 
71 besoins 477 
72 développement 476 
73 produits 474 
74 lieu 469 
75 moment 463 
76 cadre 461 
77 processus 460 
78 réunion 458 
79 formation 450 
80 éléments 449 
81 intérêt 447 
82 chose 442 
83 analyse 439 
84 expression 437 
85 médias 437 
86 clients 431 
87 technique 420 
88 changement 416 
89 années 415 
90 environnement 414 
91 acteurs 413 
92 réseau 409 
93 confiance 408 
94 services 408 
95 efficacité 402 
96 marché 402 
97 mots 400 
98 démarche 397 
99 publicité 396 
100 attentes 389 
Tableau 8 -  Les cent substantifs les plus fréquents dans le corpus de manuels de communication 
entrepreneuriale. 
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Annexe 14 : 
 
Schéma 5 -  Le circuit de la parole, d’après le Cours de linguistique générale919. 
 
                                                 
919
 Bally, Charles et Séchehaye, René ([1916] 1972). Cours de linguistique générale, op. cit., p. 27. 
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Annexe 15 : 
 
Schéma 6 -  Les facteurs « inaliénables » de la communication verbale [i] et les fonctions du 












                                                 
920
 Jakobson, Roman (1963). Essais de linguistique générale, op. cit., p. 214, 220. 
 286 
Annexe 16 : 
 
Schéma 7 -  « Un modèle théorique pour la communication interne » proposé par Jean-Marc Décaudin, 
Jacques Igalens et Stéphane Waller921. 
 
                                                 
921
 Décaudin, Jean-Marc, Igalens, Jacques et Waller, Stéphane (2006). La communication interne, op. cit., p. 61. 
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Annexe 17 : 
 






                                                 
922
 Wellhoff, Thierry (2010). Les valeurs, op. cit., p. 47. 
 288 
Annexe 18 : 
 
Schéma 9 -  La pyramide des besoins de l’homme d’Abraham Maslow923. 
 
 
                                                 
923











« Soyez sans crainte » 
Normalisation langagière et comportementale au travail en contexte capitaliste 
néolibéral : une analyse critique de manuels de management et de 
communication d’entreprise 
Au tournant des années 1980, de nouvelles pratiques managériales sont 
apparues. On assiste alors à la multiplication de publications de manuels dans 
lesquels les pratiques langagières sont montrées comme étant l’un des moyens 
pour mettre en œuvre ces nouvelles organisations. Cette thèse explore les liens 
entre cette mouvance et l’imaginaire néolibéral. Une analyse sociohistorique et 
discursive d’un corpus composé d’une cinquantaine de manuels de management 
et de communication d’entreprise, montre qu’ils partagent une vision utopique 
de l’organisation où les conflits et les tensions inhérentes au monde du travail 
sont effacés. En effet, ces ouvrages mettent en avant des notions comme la 
« participation », la « démocratisation », l’« autonomie » ou l’« horizontalisation » 
des relations dans l’entreprise, en remettant radicalement en cause les 
organisations héritées du XIXème siècle. Les auteurs des manuels promeuvent, 
ainsi, des dispositifs managériaux comme les politiques de « qualité totale » ou le 
« langage commun ». Mais derrière cet imaginaire lié à l’idée d’excellence et à 
l’idéal d’une intercompréhension sans faille entre les acteurs, nous trouvons une 
normalisation des comportements, et en particulier des pratiques langagières. 
Ainsi, ces nouvelles pratiques managériales et communicationnelles paraissent 
être devenues, non plus seulement, un art d’aménager « scientifiquement » le 
travail comme ce fut le cas, par le passé, du taylorisme ou du fordisme, mais un 
art d’affecter les individus, pour faire en sorte qu’ils soient engagés 
intrinsèquement dans leur activité professionnelle. Cette nouvelle définition du 
travail s’appuie sur la construction d’un certain nombre d’évidences 
contextuelles, en particulier sur des croyances économiques liées au capitalisme 
néolibéral, dont les auteurs des manuels se font les experts légitimes. 
 
